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PRÉFACE. 



Appelé par la confiance de nos collègues à recons- 
tituer, aulanl qu'il sérail possible, les archives du (jon- 
seil d'Etal postérieures h Tan viii et sa bibliothèque, 
complètement anéanties par le déplorable incendie de 
1871, nous avons pensé qu'il convenait, pour compléter 
noire lâche, de résumer l'histoire du Conseil d'Etal avant 
et depuis 1 789, de ses Iransformations, de ses travaux el 
do son personnel, en indiquant les sources nombreuses 
où Ton peut [miser pour en retrouver les traces. 

Nous avions, à diverses occasions, étudié un {jraud 
nombre d'écrils publiés sur le Conseil d'Etal. Nous avons 
complété ces études par des recherches approfondies, 
non-seulement dans les ouvrages imprimés, mais dans 
les manuscrits sur l'organisation el les attributions du 
Conseil du Hoi, qui se trouvent déposés à la Bibliothèque 
nationale, (iràce à la bienveillance toute particulière 
de M. Léopold Delisle. membre de Tlnstitul. adminis- 
trateur gi'uéral, directeur de la Hibliolhèque, (|ui a si 
hien montré, dans son grand ouvrage sur le (labinet 
dcM maiinsrrils dv In Hibliotheqne nationale, I originy^et le 
classeuMMil des richesses renfermées dans ce précieux 
dé*pol. nous a\(ms pu consulter une série de documents 
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très-interessants, dont quelques-uos avaient élë signalés, 
mais dont personne ne nous semble avoir encore tiré 
parti. Nous citerons notamment quatre traités sur le 
Conseil du Koi écrits au xvii' siècle, des collections de rè- 
glements composées à la même époque, un dictionnaire 
des Conseils du Roi écrit au xviii* siècle, et de très-nom- 
breuses pièces sur les conseillers d Etat et les maîtres 
des requêtes, ainsi que des généalogies des maîtres 
des requêtes de iSyo à lyss, faisant suite à un ou- 
vrage imprimé. Les Archives nationales possèdent aussi 
des exemplaires d'un traité du Conseil du Roi et de la 
collection des règlements qui ont été mis à notre dis- 
position. Mais nous ne pouvions songer, à raison du 
point de vue spécial où nous nous étions placé, à con- 
sulter la vaste collection des décisions du Conseil, dont 
la nomenclature est indiquée dans VInventatre sommaire 
publié en 1871. 

Les principaux résultats de ces recherches sont ex- 
posés dans une étude historique et bibliographique, sui- 
vie d'une série de notices et de documents spéciaux qui 
la complètent. 

On trouvera , dabord , un tableau chronologique 
des actes législatifs et réglementaires relatifs au Conseil 
d'P]tat, savoir : des actes royaux antérieurs à 1789 (or- 
donnances, édils, arrêts du Conseil, etc.) et des lois, 
décrets, ordonnances et arrêtés postérieurs à 1789. 

9" Des documents relatifs aux travaux du Conseil 
dKtat depuis Tan viii: en premier lieu, les ouvrages ou 
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colleolions qui renferment nno portion des travaux du 
Conseil ou en donnent le compte rendu, procès-verbaux 
des discussions, enquêtes, projets de lois et décrets, avis 
et décisions en matière contentieuse, statistiques; en 
second lieu, le résumé des chiffres qui constatent le 
nombre et la nature des affaires examinées en Conseil 
d'Etat depuis lan viii. 

Cette élude donne un aperçu de la reconstitution 
|)Hrtielle des archives du Conseil. 

3** Elle est suivie d'une noiice bibliof][raphique qui 
contient la liste des ouvrages [mbiiés sur le Conseil 
dP^lat, non-seulement <les livres spéciaux, mais aussi 
des ouvrages d'histoire, de polémique, de doctrine et 
des répertoires, dans lesquels le Conseil d'Etal est 
Tobjet d'études particulières. 

Nous y avons joint une liste des manuscrits concer- 
nant le Conseil qui sont déposés à la Bibliothèque natio- 
nale, liste rédigée par le savant M. Léopold Delisle, qui 
a bien voulu nous autoriser à la publier avec notre 
travail. 

V Viennent ensuite des documents sur le personnel 
du Conseil d'Etal avant et après 17H9. Ici nous étions 
obligés de nous restreindre. Il a fallu, pour la période 
antérieure à lyHj), nous borner à indiquer la compo- 
sition du Conseil au moment de la Hévolution. Pour la 
période postérieure, on trouvera, avec la statistique de 
l'ensemble du personnel du Conseil sous les divers rc^ 
gimes qu'il a travei'sés, la liste <les présidents, «les con- 



seillers crEtat en service ordinaire et des conseillers en 
service extraordinaire appelés à participer aux travaux 
du Conseil *. 

5"* Une note sommaire expose la reconstitution de la 
bibliothèque du Conseil d'Etat et les libéralités qui lui 
ont été faites. 

6° Nous reproduisons enfin une note sur les diffé- 
rents locaux occupés par le Conseil d'Etat, due à M. le 
Secrétaire général , et qui a déjà paru dans le Journal 
ojficiei, mais qui a été complétée à l'aide de documents 
nouveaux. 

M. le garde des sceaux Dufaure, président du Conseil 
d'Etat, nous a fait l'honneur de décider que ce travail 
serait imprimé pour Tusage du Conseil. Nous le dédions 
au grand corps dans lequel nous avons été entouré de 
tant de bienveillance pendant toute notre carrière; nous 
avons été heureux de pouvoir lui offrir un témoignage 
de notre gratitude, en cherchant à réparer en partie 
les pertes cruelles qu'il avait faites et en faisant ressortir 
les services considérables qu'il a toujours rendus. 

1 A f(f^vrier 1876. 

L<* tableau du personuel du Conseil d*Élat depuis Tan vni , qui a exigé 
de longues recherche» dans le Rulietin de» Loùt, \es Ahnanachs national, impé- 
rial et royal el le Moniteur universel, a été dressé, sous noire direction, par les 
soins du secrétariat général du Conseil dl'iitat, et spécialement de MM. Delà- 
liiiye. rlicrdu secrétariat , ot Durand, avec un xèle el une intelligence que nous 
avons à ra»ur de signaler. 
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LIVRE PREMIER. 

DES SOURCES DE THISTOIRE DU CONSEIL D*ÉTAT. 

I. Introduction. Des caractères diflerents de Pinstitution du Conseil d^Elat suivant les 
formes de gouvernement, en France et dans les pays étrangers. — II. Ouvrages 
publies sur le Conseil d'État de Tancienne monarchie avant et depuis 1789. — 
III. Manuscrits, conservés aui Archives nationales et k la Bibb'othèque nationale, qui 
traitent de l'organisation et des attributions des Conseils du Roi. — IV. Documents 
sur le personnel des Conseils du Roi. — V. Publications sur le Conseil d'État depuis 
M reconstitution en Tan viii. 

I 

L'institution du Conseil d'Etat est traditionnelle en 
France, mais son organisation a varié sensiblement suivant 
les époques; l'étendue de ses pouvoirs et son influence en 
matière de législation, de gouvernement, d'administration 
et de justice se sont modifiées gravement, soit avant 1789, 
soit postérieurement, suivant les circonstances. 

C'est ainsi qu'il existe aujourdHiui dans beaucoup de pays, 
la Bavière, l'Espagne, la Grèce, les Pays-Bas, l'Italie, la 
Prusse, la Bussie, la Turquie, le Wurtemberg, et nous pou- 
vons ajouter la Bolivie, le Chili et même le Japon, une assem- 
blée qui, sous le nom de Conseil d'Etat ou de Conseil privé', 

' l^e nom de Coraeil prive est usit<^ en Russie et en Wurtemberg. 
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est l'auxiliaire du Pouvoir exécutif pour la préparation des 
lois et l'expédition des affaires administratives, mais dont 
les pouvoirs varient suivant que la forme du gouvernement 
est une monarchie autocratique, une monarchie constitu- 
tionnelle ou une république. Le jugement des réclamations 
dirigées contre l'administration est quelquefois confié dans 
ces pays au Conseil d'Etat; quelquefois il est attribué à des 
cours de justice administrative. Il a existé longtemps, dans 
l'empire d'Autriche, un Conseil d'Etat qui a été supprimé en 
1868, lors de la division du territoire de la monarchie 
Austro-Hongroise en pays cisleithans et transleithans, et qui 
avait un caractère analogue aux Conseils de Bavière et de 
Wurtemberg. Il y a, en outre, des pays où le Conseil d'Etat 
n'a que des attributions politiques, comme en Portugal et 
au Brésil. En Danemark, en Suède et en Norwége, c'est au 
Conseil des ministres qu'on donne le nom de Conseil d'Etal, 
comme dans les cantons de la Confédération helvétique'. 

' Le Recueil des constitutions de l'Europe et d'Amérique par MM. Laferrière 
el Ralbic (i86()) conlient les textes crun grand nombre d'actes constitution- 
nels qui règlent l'organisation et les attributions des diiïërents Conseils d'État. 
Il faut consulter aussi VÀlmanachde Gotha, notamment celui de Tannée 1876. 

M. Batbie, dans son Traité de droit public et administratif (tome IV), a 
dtudié l'institution du Conseil d'État dans la plupart des pays de l'Europe. 
Mais depuis la publication de son livre en i863 il s'est produit des change- 
ments notables dont plusieurs ont éié signales dans V Annuaire de législation 
étrangère, que la Société de législation comparée publie périodiquement de- 
puis i87<2. 

L'organisation et les attributions des Conseils d'Ltat d'après le dernier état 
de la législation, dans les diiïérents pays que nous avons cités, ont été expo- 
sées avec beaucoup de soin dans un mémoire lu en 1878 à l'Académie des 
sciences nxorales et |>olitiques par M. Liiis de la Torre y Hoz , qui avait été 
rapporteur, en 1860, devant la Chambre des députés d'Espagne, d'un projet 
fie loi sur le Conseil d'Etat; la loi en vigueiu* dans ce pays a été promulguée 



En France, le (ionseil (rÉtat parlicipail, avant i7^y, « 
I omnipotence du Monarque. Aboli en 1791, il a t4é re- 
constitué en Tan vni et associe à cette 6|)oque au travail de 
refonte de la législation civile, commerciale et criminelle, 
ol de réorganisation de Tadministration française, auquel 
présidait Napoléon I". 

Réduit à un rôle plus modeste sous la Restauration, et, 
malgré cette situation amoindrie, attaqué avec une grande 
\ivacité, il a été reconstitué dans des conditions normales 
sous la monarchie de Juillet, en i865, après de longues 
discussions, dans lesquelles il a été établi que les préven- 
tions du parti libéral contre cette institution étaient com- 
plètement tombées. 

Sous la constitution républicaine de 18/18, il a été gra- 
vement transformé; puis il a repris en iSBâ une situation 
analogue a celle qu'il avait sous le premier Empire. 

Enfin il a été réorganisé de nouveau, en 1872, avec un 
caractère qui tient h la fois des régimes adoptés en xHliï} et 
en 18/19. 

I ne institution (|ui a joué un si grand rôle, dans des 
conditions si diverses, ne pouvait mancpier de faire naître 
lin très-grand nombre d'écrits. 

!«• I <» ncMil 1 86ci. (Otmple retuiu de* séftnccx et travaM,v de l' Académie de* %cienrex 
moraten cl poUùtiue» pnr M. Cli. Vcrjji^ 187^, a* scmostrc, p. 5'i3.) 

Il a cU(* (|tie!»lioii . à |ilu!tieiirH n^prisos. (roqiniiisor un Conseil (FFIUil c*n 
IW*tgH|iH*, notamment en iS.'S^j. iK.T'i, iH/i/j et 185.'). M. l>?eman!i. din^clenr 
«III Uinbt^ «le rinti'rienr <l«» IU*l|pq!ie, n «loniM^ sur ce jM»int (le» nMisri|[iH»- 
iiienlH intéressante (lan> un examen critiipie de l'ouvrante <le M. Klourens, 
fiiatlre «If*» requêtes au («onseil d'Htat. mit rorganisaticui ju^liciaire et a^lmi- 
ntMrali\e de la France et de la llelgicpie (p. 8r> et 80). Il existe s<*ulenieiit 
•iiiprèfi du Ministère de rinlt^rieur ini (loiniU* consultatif de h^islalioii. 
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II 

L'organisation, ^es attributions et le mode de procéder 
du Conseil du Roi avaient été, avant 1789, lobjet d'études 
très-approfondies publiées à diverses époques. On peut citer 
notamment le chapitre consacré au Conseil du Roi dans les 
Recherches de la France d'Etienne Pasquier, les documents 
recueillis par du Tillet dans le Recueil des Rois de France, 
leurs couronne et maison et dans le Recueil des rangs des 
Grands de France ^ qui datent de iByS; les Trois livres des 
offices de France de Girard, publiés avec des additions de 
Joly en^i637; YHàtoire du Conseil de Guiilard, qui date de 
1 7 1 1 ; les Recherches sur l'origine du Conseil du Roi de l'Es- 
calopier, qui ont paru en 1766; enGn les chapitres consa- 
crés aux Conseils du Roi et aui intendants dans le Traité des 
dignités et offices de Guyot et de Merlin, dont la publication 
a été interrompue par la Révolution de 1789 *. Quand on 
lit avec attention ces travaux, auxquels il convient de 
joindre le Traité de V autorité judiciaire de Henrion de Pansey, 

' Le Traité des droits , fonctions , prérogatives et privilèges annexée en France 
h chaque dignité, à chaque office et à chaque état, soit civil, soit militaire, soit 
ecclésiastique, dont la publication a été commencée en 1786, devait contenir 
douze livres ainsi divisés : Le Roi et sa maison, la pairie, le Conseil, les in- 
tendants. — L'administration de la justice. — La police et le gouvernement 
des villes et communauté) d'habitants. — Les finances. — Les forêts, la chasse 
et la pèche. — Les monnaies, les arts et métiers, le commerce. — La ma- 
rine. — Les corps de troupe. — La noblesse et les seigneuries. — Le clergé. 
— Les collèges et universités. — Les rapports établis entre les pères et les 
enfants, les maris et les femmes, les seigneurs et leurs vassaux. La publica- 
tion a été arrêtée en 1788 au k* volume, qui contenait la première paKie du 
second livre, les offices de judicature et la chancdlerie. Un prospectus du 
tome IV, conservé à la Bibliotlièque nationale, indiquait que «rce volume au- 
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bien quil ait été publié en 1810, on est surpris d'y trouver 
des faits et des documents que plusieurs écrivains modernes 
ont eu beaucoup de peine à découvrir dans la poussière 
des archives. 

Et cependant, il est vrai de dii'e que l'histoire du Con- 
seir d'Etat, avant 1789, a été presque complètement renou- 
velée depuis trente ans. L'ancienne constitution du Conseil 
du Roi, jusqu'à l'époque où le Parlement et la Chambre 
des comptes s'en sont détachés, a été mise en relief, à 
l'aide de nombreux documents inédits, dans les savants 
travaux de M. le comte Beugnot et de M. Pardessus, sur 
l'organisation judiciaire et administrative au moyen âge. 
Ces travaux ont été eux-mêmes complétés et rectifiés, sur 
certains points, par la notice excellente que M. Grûn a 
placée en tête des actes du Parlement de Paris, publiés 
par M. Boutaric avec le concours de M. Léopold Delisle, 
et, en outre, par les ouvrages de M. Boutaric sur Al- 
phonse de Poitiers, frère de saint Louis, et sur Philippe 
le Bel. 

La remarquable histoire des Etats généraux, écrite par 
M. Picot, a fait ressortir son rôle pendant la période où la 
royauté s'est trouvée en face des Etats généraux de i355 
h f 61 /i. Son action gouvernementale et administrative et sa 

«rrait été plus ëtendu, s il n'était pas vraisemblable que TAsseinblée des Etats 
"f^éoénux, qui ^ lieu actuellement, introduira divers changem^ts dans les 
' offices de judicatnre. « 

Un trouve, en outre, des renseignements précieux dans les différents Mtjfle» 
du (jmMeil du Rm publiés en 16*1 3 par du Crot, en 16G9 pr du (^hesne. 
en 1 700 par Gauret, dans le Règlemeni du Conseil publié en 1 78(1 |)ar Toloxan . 
H dans un article étendu de la dernière édition du Beprrlairf de Denizart écrit 
par M. Soreau. a?orat mi Parlement, eu 1786. 
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composition sous Charles VII ont été l'objet d'études pleines 
d'intérêt dans les ouvrages de M. Dansin et de M. Vallel de 
Viriville. On a pu le voir fonctionner pendant la minorité 
de Charles VIII, en 1/186, grâce à la publication du journal 
de ses séances due à M. Dernier. Ses travaux, sous le règne 
d'Henri IV, ont été spécialement signalés dans la savante 
histoire de ce grand Roi par M. Poirson. 

Enfin la dernière période, celle qui comprend le xvn*^ et 
le jiyuf siècle, est éclairée d'un nouveau jour, quand on 
étudie les Mémoires d'Olivier Lefèbre d'Omiesson, maître des 
requêtes, le rapporteur du procès de Fouquet, et ceux de 
son père, André Lefèvre d'Ormesson, Conseiller d'Etat de 
161 5 à i655, publiés par M. Chéruel; les Mémoires de Jo- 
seph Foucault, maître des requêtes, intendant et Conseiller 
d'Etat, publiés par M. Baudry; les travaux de M. Caillet 
sur l'administration pendant le ministère du cardinal de 
Richelieu; de JM. Rodolphe Daresle, sur les origines du 
contentieux administratif; les études de M. de Luçay sur 
les secrétaires d'Etat, et la belle collection des Lettres, ius- 
tructiom et mémoires de Colberl, qui fera vivre le nom de 
M. Pierre Clément. 

il est regrettable que M. de Vidaillan n'ait pu tirer parti 
de tous ces documents lorsqu'il a écrit, en i856, son His- 
toire des Conseils du Roi. On en trouve un brillant résumé 
dans le travail publié en 1878 par M. Alfred Maury sur 
t administration française avant la Révolution deijSg. 

III 

Au surplus, il reste encore dans nos Archives nationales 
et dans les manuscrits de la Bibliothèque nationale bien 
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des richesses inexplorées. La vasle collection des arrôLs du 
(iOnsed du Roi, où Ton trouve toutes les décisions rendues 
pendant cinq siècles sur les matières les plus variées, n'a 
été consultée que pour un petit nombre de périodes et de 
sujets spéciaux K 

En outre, l'inventaire sommaire des fonds conservés aux 
Archives nationales nous a mis sur la trace d'un traité 
inédit du Conseil du Roi divisé en huit chapitres. Ce traité, 
rédigé évidemment vers i()3o, puisqu'il ne rapporte aucun 
document postérieur ù cette époque, donne de précieux ilé- 
tails historiques sur le personnel du Conseil, ses divisions, 
les règlements (|ui l'ont organisé, l'ordre de ses séances, 
le droit qu'avaient ses membres de participer aux travaux 
du Parlementa II est suivi d'une collection de règlements 
du Conseil de iS/iy à 1676. 

' L'Inventaire sommaire dei fondit conservé* aux Ah:kives nationales , dont 
b preniiM; fuirtic, publiée en 1871 (la table ol|ibab<^(ic]iic a pani en 1875). 
comprend les documents antérieurs h 1789, permet de coni^tater qu'on a 
coiuiervë une grande partie des travaux du Conseil antérieurs à 1789. (Voii 
|Mige 86 et pages suivantes.) M. Bonlier. dans son ouvrage sur les Archiven 
fU la France, avait d(yà donni^ un résuini^ de l'état de ces documents. 

I^e département des manuscrits de la BiUiothèque nationale possè«le. fie 
«ion cAti^. une collection pn^ieusede registres du Conseil, provenant pnnci|Mi- 
letiient fies |>api(>rs du cbancelier S<^piier; nous en donnons la liste d'aprts 
l#^ not(*s que M. l^|>olfl Delisle. administrateur général de la HibliotiifHpie 
a liien voulu réiliger en \ue de notre travail et nous autoriser à publier. 

Kn outre, au dé|NiKement ties imprimés, il existe une collection factici* d'ar- 
rêts du Conseil du Uoi qui s'étend de i5ôi à 1791. Klle forme tKjQ \olumes. 
La colltrtion de Tboisy nMifrrme aussi un grand iKunbn* d'arrêts i\\x Conseil. 

.NiKis avons tnni^é. flans la Bibliotli(H]uc dr la Cour de cas><iti(»n, un n*- 
gistrp manuscrit des traités faits au («oiiseil d'État fin lloi tenu |N)ur !«'< 
liiiaiices hi 1 6ri3 ( 1). 806 ), 

' Voici lo titre de ce traité : " llecnril des Conseil* dn Woy, de Vorigine et des 
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Dans nos recherches à ia BibUolhèque nationale, où 
M. Ghéruel et M. Dareste avaient indiqué l'existence d'un 
manuscrit analogue, nous avons pu consulter quatorze co- 
pies de ce même traité inédit et de nombreuses collections 
de règlements. Nous avons trouvé, en outre, une autre étude 
sur le personnel du Conseil, écrite en 1667 par Lefèvre de 
Lezeau, conseiller d'Etat, frère d'André Lefèvre d'Ormes- 
son; un traité des Conseils du Roi, rédigé en 1670 par les 
ordres de Colbert pour l'instruction du marquis de Sei- 
gnelay; un ouvrage sur l'origine et l'histoire du Conseil 
par de Lisle de Hérissé, composé vers 1 708; enfin un dic- 
tionnaire des Conseils du Roi, en 226 folios, rédigé vers 
le milieu du xvni^ siècle par un membre du Conseil. 

Il est utile de faire ressortir ici le caractère et la valeur 
de ces divers manuscrits ^ 

ft règlements d'ieeux. Ce recueil contient sealement les exemples tirés de Fanti- 
rrquité, de Thistoire et des registres du Parlement et autres, de ce qui s'est 
ff observe ci-devant en chacun des articles remarqua et contenus en icelui.^ 

* Les deux registres conservés aux Aixbives sont placés sous la cote Kk. 
6 !i 5, 6 a 6. Le premier, intitulé : Recueil de règlements et autres pièces pour le 
Conseil du Roy, contient une série d actes allant de juillet 1 3 1 8 à juin 1 687. La 
table indique en outre plusieurs actes de 1 ao5 à i3i8 avec les sources. C'est 
la collection la plus complète. L'autre volume, intitulé : Ordotmances et règle- 
tnents pour les Conseils du Roy, contient d'abord un traité en 68 pages sur les 
Conseils du Roi, ensuite les règlements depuis le 3 avril 1 567 jusqu'au 97 oc- 
tobre 167A. 

Voici la nomenclature des manuscrits conservés k la Bibliothèque nationale 
dans lesqueb se trouve le traité inédit du Conseil du Roi avec ime collection 
de règlements qui n'est pas toujours rangée dans l'ordre chronologique : — 
du fonds français, n* &58a , venu de de Mesmes; — &583; — ASga, venu 
fie Cliantereau , attribué formellement sur le titre à «rfeu M. de Marillac vivant 
rr surintendant des tinances en i63a ,' — 7.^96; — 10,837; — 16,217 (^" 
pie mutilée); — i6,qi8, venu du premier président de Harlay, avec une 



Et d abord quel est Tauteur du Irailé inédit des Conseils 
du Roi qui se trouve à la fois aux Archives et à la Biblio- 
thèque nationale? L'époque de sa rédaction nesl pas dou* 
teuse, nous Tavons dit; le récit s'arrête au règlement fait 
en 1 63 0. Le père Lelong, dans sa Bibliothèque historique de la 
France^ le mentionne sans en indiquer fauteur ^ Une note 
de Nicolas Petitpied, inscrite sur un des exemplaires de cet 
ouvrage qui se trouvait à la bibliothèque de la Sorbonne, 
I attribue à Olivier Lefèvre d'Ormesson et M. Chéruel a ra|>- 
porté cette indication sans la contester^. Mais trois autres 
exemplaires indiquent que Tauteur de ce traité serait M. de 
Marillac, surintendant des finances et garde des sceaux sous 
Louis XIIL Deux de ces indications sont formelles, notam- 
ment celle du volume qui vient de Lancelot; une autre, 
qui est de la main de M. de Harlay, procureur général et 
ensuite premier président du Parlement de Paris en 1689, 
est accompagnée d'une réserve. Nous pouvons invoquer dans 
le même sens l'opinion de Denis Godefroy, conseiller et his- 
toriographe du Roi. Dans les additions qu'il a faites en 1 658 
à l'ouvrage de Le Féron sur l'histoire des connétables, clian- 

noie qui Tatlnbue à M. de Marillac, sauf une réserve; — i8,i5i , venu de 
S^uier; — 93,6'jti; — 93,675 aUribué par le cop^te h M. d'Omieswn cl 
par N. Peli(|)ied à Olivier Le((^vre; — s 3, 676; — du fonds nouvelles aci\m- 
fitions françaises, n* ik'jt venu de Verthamon, el de Joly de Fleury; — du 
fonds Cinq-Cents de Colbert, n* 1 96 ; — des mélanges Clairambault . n** 65o , 
65 1 et 655; — de la collection Lancelot, n"* 101. 

Il existe en outre h la Bibliothèque nationale des collections de rèj^leincnts 
qui forment des volumes spéciaux du fonds de Brienne, n* 9S7 ; — du fonds 
Dupuy, n** 198 et 918; — du fonds Sérilly, n* 169; — des mélanges (îlai- 
^mlMialt« n* 6^7; — du fonds français n* 1 8,563. 

' Lelong, nouvelle édition 1771, t. III, p. 909 , n* 39,6oi. 

rf'O/iwVr Lefhvrt d*()rm€99on, introduction, p. xl, et p. 6. 



celiers et gardes des sceaux, iiiarécliaux, etc. ii donne un 
(T extrait d'un traité du Conseil fait en Tan i63o par le sieur 
<rde Marillac, garde des sceaux de France *.7î Celte opinion 
est acceptée par de Lisle de Hérissé, qui cite Godefroy. 
Elle Test également par Guillard, auteur d'une histoire du 
Conseil du Roi écrite en 1711. En effet, dans la liste des 
ouvrages auxquels il a fait des emprunts et qu'il donne à la 
suite de sa préface, se trouve un rr manuscrit d'un traité du 
<r Conseil par M. de M. G. D. S. y^ Nous ne croyons rien forcer 
en traduisant ces initiales par M. de Marillac, garde des 
sceaux, et c'est bien de notre traité qu'il s'agit; car nous 
en avons retrouvé des pages entières dans le livre de Guil- 
lard. Dans le dictionnaire des Conseils du Roi écrit au 
xvHi*" siècle, ce traité est plusieurs fois cité; au folio 67, 
on l'indique comme manuscrit de M. de Brienne, mais plus 
loin, folio 76, on le mentionne comme ayant été composé 
pour M. de Brienne. Cette indication n'a pas de valeur 
quand on sait que Loménie de Brienne, secrétaire d'Etal 
sous Louis XIll, avait fait faire une grande collection de 
copies de pièces do toute sorte, touchant à la'législalion et 
à l'administration, qui forme 3Gî^ volumes conservés à la 
Bibliothèque nationale. 

Pour notre pari, après une étude attentive, nous serions 
li'ès-porlé à croire que l'attribution à M. de Marillac est 
exacte. On ne peut supposer qu'André Lefèvre d'Ormesson, 

IlUtmre deê connétables » chanceliers et gardes des sceaiw, marèchaujr , 
amraux, surintendants de la navigation et génêratur des galères, etc. . . depuis 
leur origine jusqu'en i555, par Jean I.0 Fëron, revue... et niiguientée <le 
reclierclies et pièces ciirieuseft qui oui rap|>ort à cm? recueil par Denis (iiwle- 
frciy, p. 176 et 177. 
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(jui est resté conseiller d'Etal jusqu'en lOGB, el Olivier, 
son fils, qui est arrivé au poste de maître des requêtes en 
iO/jS, aient écrit un traité qui ne parle d'aucun des do- 
cuments postérieurs à i63o, et il y en a eu plusieurs assez 
importants. Du reste M. Cliéruel a publié ce qu'ils avaient 
•cril au sujet du Conseil d'Etat, le premier, sous forme de 
mémoires ou de traité sur l'organisation et le personnel 
du Conseil, le second, sous forme de journal, jusqu'à la fin 
de leur carrière. Le traité du Conseil du Roi par André 
Lefi^vrc d'Ormesson est mentionné par le Père Leiong 
(n° 3q,6o6) comme un ouvrage différent du recueil qui 
nous occupe. 

M. de Marillac est, au contraire, mort en i63îi dans 
Texil à CluUeaudun; les sceaux lui avaient été retirés en 
décembre i63o, à la suite de h jow^iee des dupes. Il avait 
été maître des requ<^tes au début de sa carrière, puis con- 
seiller d'Etat: il était l'auteur des règlements du 3 jan- 
vier 1628 el du 18 janvier i63o; il est donc naturel qu'il 
fut très au courant des détails de l'organisation du Conseil. 
Il avait pendant toute sa carrière écrit des mémoires ou 
traités sur les questions de droit ou de finances, ce qui 
Tavait bien préparé à rédiger la grande ordonnance de 
ifi'jig. De plus, au chapitre V, nous avons remarqué un 
passage <{ui convient assez bien c^ un garde des sceaux de 
celte époque : rrJe ne conseillerais pas aisément aux rois 
ffde permettre souvent el sans grande nécessité que leur 
*- Conseil s'assemblât sans ledit chancelier ou garde des 
r sceaux, pour plusieurs raisons (|ui seraient trop longues à 
'•écrire, spécialement quand ils ont confiance en ceux qui 
esoiil en ces charges.^ La raison de douter, alléguée par le 



premier président de Harlay, est tirée de ce que, dans un 
passage de ce traité, il est parlé du cardinal de Richelieu, 
comme s'il était mort au moment où Técrit a été composé, 
ce qui ne conviendrait pas à M. de Mariliac, mort en i633. 
Toutefois, le passage dont il s'agit constate uniquement, en 
nommant le cardinal de Richelieu, cr que l'Eglise et la France 
rr auront toujours une très-honorable mémoire de ses con- 
crseils,!) ce qui pouvait s'écrire de son vivant. Il est dou- 
teux que Michel de Mariliac ait pu écrire cette ligne après 
la Journée des dupes, et le procès de son frère le maréchal. 
Mais le manuscrit, qui ne nous parait pas complètement 
terminé, pouvait avoir été rédigé avant la Gn de l'an- 
née i63o. C'est la date donnée par Godefroy. 

Nous devons convenir toutefois que Lelèvre de Lezeau, 
conseiller d'Etat, qui a écrit une longue histoire de Michel 
de Mariliac, ne mentionne pas le Traité ou Recueil des Con- 
seils du Roi parmi les ouvrages, d'ailleurs très-nombreux, 
du garde des sceaux. Mais il n'indique pas davantage un 
traité des chanceliers et gardes des sceaux cité par Denis 
Godefroy, ni un mémoire sur ou contre l'autorité du Par- 
lement, dont la Ribliothèque nationale et la Ribliothèque 
Sainte-Geneviève possèdent des copies manuscrites qui l'at- 
tribuent formellement à M. de Mariliac; et la préface de 
ce dernier ouvrage, fort étendu, indique que l'auteur l'a 
rédigé pour remplir sa charge de garde des sceaux, en dé- 
fendant les prérogatives de l'autorité royale, que le Par- 
lement tenait en échec à l'occasion de l'enregistrement de 
l'ordonnance de 1699. Cette lacune dans la biographie 
écrite par Lefèvre de Lezeau ne nous paraît donc pas de 
nature à faire repousser la tradition constatée dans les tra- 
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vaux imprimés ou manuscrits que nous avons cités ^ Quel 
que soit d'ailleurs l'auteur de cet ouvrage, c'est un document 
plein d'intérêt et qui mériterait assurément d'être publié. 

Nous avons dit qu'il est complété dans la plupart des 
copies par une collection de règlements du Conseil d'État 
qui remonte soit à i/ii/i, soit à t5&7, et s'étend jusqu'à 
i63o ou jusqu'à t68/i; ces collections se trouvent aussi 
quelquefois dans des volumes isolés <, et alors elles remontent 
jusqu'à i3i8. C'est le cas d'un des registres des Archives 
nationales. On trouve dans ces recueils un certain nombre 
de règlements inédits pour la période du \\f et du xvii* 
siècle, qu'il importe de signaler. La grande collection des 
onlonnances des Rois de France de la troisième race donne 
bien, en effet, le texte des règlements sur l'organisation et 
les attributions du Conseil d'bltat depuis i 3oq jusqu'à t 5 1 5, 
époque où elle s'arrête. Mais les collections d'ordonnances 
et édits de Fontanon, de Néron et Girard, faites surtout 
9ls^^ les registres du Parlement, n'en contiennent qu'un petit 
nombre pour la période comprise entre i5i5 et «789, et 
le Recueil den anciennes lais françaises d'Isambert est loin 
d'avoir comblé celte lacune d'une manière suffisante. Les 
traités des oflices de Girard et Joly, l'histoire du Conseil 
de Guillard, et les styles et règlemenLs du Conseil du Roi 
de Duchesne, de Gauret, de Tolozan, reproduisent un 
certain nombre de règlements qui ont été rendus de thh'j 
à 17/19. M. Chéruel a donné, «lans son histoire de l'admi- 

' \a^ niaiiiiscriU de la Bibliothèque Saiiite-Geiieviève sont col^ Lf. 19 
rt !«'. IX ho tt U. hi. — J^ mémoire coniro laiitorité du Parlement, 
fofiten«nt près de 3oo folioti, qui se trouve à la Bibliothèque nationale, porte 
le n" ^014 du fomlK nouvelle^ arfpiifiitiontt fmncai^ef). 



iiif>lialioji monarchique, plusieurs de ceux qui avaient été 
faits sous Louis XIII et qui avaient été consignés dans les 
papiers d'André Lefôvre d'Orniesson. Mais il en reste encore 
une trentaine environ qui n'ont jamais été publiés'. 

L'ouvrage de Lefèvre de Lezeau a moins de valeur. Il 
commence par une étude sur le personnel des Conseils du 
Roi, en prenant l'histoire au règne d'Henri III et reprodui- 
sant une partie notable du traité attribué à M. de Marillac, 
pour le continuer jusqu'en 1667; il donne ensuite la liste 
des chanceliers et gardes des sceaux depuis François I^, et 
celle des surintendants des finances et des intendants des 
finances-. Mais nous avons remarqué dans deux copies un 
chapitre qui ne se trouve pas dans le manuscrit original et 
qui est intitulé crque le Parlement est ordonné pour l'admi- 
rr nistration de la justice et non pour s'employer aux affaires 
cr d'Etat, sinon quand les Rois les y appellent [sic), v Ce cha- 
pitre est tiré, mais on ne l'a pas indiqué, du mémoire 
Iressé par M. de Marillac contre l'autorité du Parlement. 

Le recueil rédigé en 1670 par les ordres de Colbert pour 
linstruction du mar<{uis de Seignelay comprend rr quatre 
cr traités sur tout ce qui regarde le Conseil et le sceau, sa- 
rrvoir : les Conseils du Roi; les lois, ordonnances, édits. 



' Nous donnons dans la deuxième partie de notre travail la liste chronolo- 
gique de tous les actes législatifs et réglementaires sur le Conseil d'Etat avant 
et après 1789. 

' 1^ manuscnt se trouve en original au n" 18,1 55 du fonds français. Il 
en existe des copies, avec quelques nio<]i(ications, sous les numéros ^,589 du 
fonds français et 1 9.'$ des Cinq-Cents de Colbert. 

André d'Orniesson. dans les mémoires publiés par M. Chéruel (t. il, p. 695 
et suivantes), a donné également une liste des chanceliers, gardes des sceaux 
et surintendants des fmanct's jusqu en i656. 
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rr déclarations el lettres accordées par les Rois; les offices; 
(rla chancellerie. 7) Quoiqu'il touche à l'histoire , il contient 
surtout des détails pratiques sur Tétat des choses au temps 
de Louis XIV ^ 

M. Pierre Clément a donné dans les LettreSy instructions 
et mémoires de Colbert tr l'instruction pour mon fils, pour hien 
(T faire la première commission de ma charge,^ où Colbert 
indique à Seignelay toutes les études auxquelles il doit se 
livrer^. La série des traités rédigés pour lui par les plus ha- 
biles avocats au Parlement est indiquée en note. Le traité 
des Conseils n'y est pas mentionné; mais on y voit les mé- 
moires sur les lois et ordonnances et sur la chancellerie, ré- 
digés par Foucault, le père de l'intendant, secrétaire du 
Conseil d'Etat. Il est vraisemblable que Foucault était éga- 
lement 1 auteur du traité sur le ConseiK joint aux deux 
autres dans le recueil de Lancelot'. 

L'ouvrage écrit par de Lisie de Hérissé vers 170.3, au- 
quel on a donné le titre trop restreint d'Histoire et origine 
des Conseils du lioij contient des développements bien plus 
étendus sur les divisions du Conseil et sur la situation, le 
nombre, le rang, les privilèges, les obligations, les gages 
des conseillers d'Etat, dont il donne, d'après une série de 
documents recueillis avec beaucoup de soin, la liste depuis 
saint I^uis jusipi à la fin du xvir siècle. C'est une sorte d'édi- 

' Ce recueil fait partie de la collection l^ncelot. n" 109. 

' T. III, a* partie, p. /i6 el suiv. 

^ 1^ plupart des traités rëdigés {tour l'instniction de Seignelay se trouvent 
dans deux \olunies manuscrits conservi^i à la bibliothèque nationale (Atnds 
français n** 7.^197 et 7,^198). Le traité des conseils du l\oi s'y rencontre sous ce 
litre inexact : "Ku quel temps on s'est servi des arrêts du Oonseil et de la diP 
• (ért*nce de ti>us ces arrAb^. " 



lion nouvelle, revue et augmentée du traité de Marillac,qui 
s'y trouve fréquemment cité^ 

Enfin, le dictionnaire des Conseils du Roi intitulé : Mé- 
moires pour servir à un dicliomiaire des Conseils du Roiy rédigé 
par ordre alphabétique, est très-utile à consulter^. L'auteur 
est membre du Conseil d'Etat, il l'indique dans sa préface; 
il a fait de nombreux extraits des ouvrages écrits sur le 
Conseil jusqu'en 1711 et des règlements jusqu'à celui du 
19 avril 1727. 11 cite, nous l'avons dit, le traité que nous 
attribuons à M. de Marillac, ainsi que l'histoire du Conseil 
de Cuillard; mais il ne mentionne pas le livre de TEscalopier 
paru en 1765. Il indique qu'il a vu M. Chauvelin, garde 
des sceaux, vis-à-vis de M. le chancelier Daguesseau au 
Conseil, et c'est de 1727 à 1787 que M. Chauvelin a 
occupé le poste de garde des sceaux. L'époque de la rédac- 
tion de son travail est évidemment le milieu du ivin"" siècle. 
Tout nous porte à croire que l'auteur de cet ouvrage est 
l'abbé Bignon, qui, sans se laisser absorber par le Journal 
des Savants et la bibliothèque du Roi, a rempli avec beau- 
coup d'activité ses devoirs de conseiller d'Etat de 1701 à 
1 760. Il touche à l'organisation et à l'histoire du conseil, des 
chanceliers et gardes des sceaux , des conseillers, des maîtres 
des requêtes, des avocats au Conseil , des greflfiers et huis- 
siers; il rappelle les règles de compétence et de procédure 
suivies au Conseil, les principes établis en matière d'évoca- 

' Ce recueil fait partie de la collection Lancelot, n* 100. 

* Fonds fronçais, n' 7,495. — Le Père Lelong le signale, n" 3*1,407. 

L'auteur de ce travail renvoie, au folio 186, à son recueil manuscnt 
cote 973, concernant les chanceliers et gardes des sceaux; au folio 53, il men- 
tionne ses recueils de factums. 
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tion, de règlement de juges, de cassation. Il est même à noter 
que son travail est fait principalement au point de vue du 
Conseil des parties, et ne nous fournit que peu de lumières 
sur les autres fractions du Conseil. Malgré ces lacunes, il 
n'en contient pas moins des renseignements précieux* 

Nous croyons savoir que l'administration des Archives 
nationales se propose de publier la collection des arrêts du 
Conseil depuis le règne d'Henri IV. Nous faisons des vœux 
pour qu'elle rende au public le service de placer dans Tin- 
troduction de ce grand recueil la collection des règlements 
des Conseils du Roi, éclairée par de larges emprunts aux 
ouvrages inédits qui viennent d'être signalés. 

IV 

Quant aux documents sur le personnel des Conseils du 
Roi, si intéressants à divei-s points de vue, et qui permettent 
notamment de préciser l'époque à laquelle le Conseil d'État 
antérieur à 1789 prend une physionomie analogue à celle 
de l'assemblée qui a porté ce nom depuis l'an vni, ils sont 
moins Caiciles à recueillir. I^ liste complète et continue de 
ce personnel n'existe qu'à partir de 1 699, époque où a paru 
pour la première fois l'Almanach royal. Mais on peut en 
retrouver les traces, depuis le xnf siècle, en puisant à di- 
verses sources. 

Du Tillet, greffier au Parlement, donne de précieuses 
indications k cet égard dans les Recueils des Rois de France et 
des Rangs des Grands de France, Il rapporte, dans ce dernier 
ouvrage, une longue série d'actes royaux dans lesquels sont 
mentionnés les personnages qui y ont pris part, actes dont le 
premier est le titre de franchise de Tabbaye de Saint-Denis, 
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émané de Dagobert 1*^% et le dernier, une séance d'un Con- 
seil extraordinaire du mois de juillet i56i, croù étaient as- 
rr semblés les princes, cardinaux et seigneurs du Conseil 
fr privé avec ceux du Parlement, pour donner leur avis sur 
ffla division de religion. -n L'on pourrait compléter ces ren- 
seignements en recourant au Cérémonial français de Théo- 
dore Godefroy, publié en 1669. 

De plus, il existe un grand nombre de décisions judi- 
ciaires, d'ordonnances des Rois, de règlements du Conseil 
où le personnel du Conseil du Roi est tout spécialement 
indiqué. M. Boutaric a publié, dans les actes du Parlement 
de Paris, une série de décisions, antérieures aux 0/tm, dans 
lesquelles on voit la composition de la cour judiciaire et du 
Conseil du Roi avant isB/i. Le Recueil des ordonnances 
des Rois de France de la troisième race contient beau- 
coup d'actes à la fin desquels se trouve la liste des per- 
sonnages qui avaient délibéré avec le Roi. Les tables de 
plusieurs volumes de cette grande collection sont remplies 
d'indications qui facilitent beaucoup les recherches à cet 
égard; M. Dansin et M. Vallet de Viriville en ont tiré parti 
dans leurs études sur le Conseil de Chaiies VIL Un cer- 
tain nombre de règlements du Conseil qui ont déjà été 
publiés, ou qui se trouvent encore inédits, donnent les 
noms des personnes qui ont seules entrée au Conseil. On 
trouve encore, dans les manuscrits de la Bibliothèque na- 
tionale, plusieurs collections de listes des conseillers d'Etat 
au xvf et au xvn'' siècle, avec des brevets authentiques ^ 

' Voici In liste de ces manuscrits : fonds français : 16,916, — i6,at8, — 
16,919, — 18,169, — 18,169. 
On trouve «paiement de nombreuses listes du personnel et des copies de 
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Il y a mieux. Nous venons d'indiquer que l'ouvrage nia- 
nusrrit sur XHisioire du Conseil d'Etal, par de Lisle de 
Hérissé, contient une liste des conseillers d'Etat, composée 
à laide de divers documents, depuis saint Louis jusqu'à 
I 700. 

En outre, François Blanchard a publié, en 1570, un 
ouvrage intitulé : crLa généalogie des maîtres des requêtes 
ffde riiostel du Roy depuis Tan 1286 jusqu'à présent.^ Ce 
recueil précieux a été^complété jusqu'en x^^i^x par deux 
ouvrages manuscrits qui se trouvent à la Bibliothèque na- 
tionale. C'est un guide avec lequel il n'est pas possible de 
s'égarer. On peut compléter celle nomenclature avec l'élude 
de M. de Boyer de Sainte-Suzanne, sur le Personnel admi- 
nistratif de tancien régime, qui contient la liste des inten- 
dants de justice, police et finances, depuis iG35 jusqu'à 
1789; toutefois, ce tiavail a été critiqué sur quelques 
points. 

Enfin, il faut mentionner les Etals de la Erance qui ont 
été publiés à diverses époques dans le cours des xvii*^ et 
win* siècles. VElat de la Erance de 1658 contient déjà une 
liste complète du personnel des Conseils du Roi, analogue 
à celle qu'on trouve plus tard dans l'Almanach royaP. 

Tels sont les documents où l'on peut étudier le Conseil 
du Roi avant 1789. 

Iire\cls de conseillers d'Étal des» \i>', \>r cl xvii' sKHrles, dans le reginliv 
II* 6^5. consent »i» Archiver iialionalos. 

' \je catalogue des ouvrages sur Thistoire de Kraiico (|iii se troii\eiit à In 
RililioUièque nationale indi(|ne la M^ie des tUats de la FraHre{\. \\\ |i. ()u6). 
I i#* travail a <^ié puldi*^ plus ré^pdièrenif^nl de iG'ujà 1700 que do 1700 a 178(1. 
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D autre part, chacune des phases de rorganisation du 
Conseil d'Etat depuis Tan vin a donné lieu à de très- 
nombreuses publications faites, les unes, au point de vue 
doctrinal, les autres, au point de vue des réformes qu'il pa- 
raissait désirable d'apporter à l'institution, d'autres enfin, 
au point de vue historique, notamment en ce qui concerne 
les travaux du Conseil sous le Consulat et le premier Em- 
pire. La liste en est trop longue pour être reproduite ici. 
Aussi bien nous y reviendrons quand nous toucherons aux 
modifications introduites dans l'organisation du Conseil 
sous les divers gouvernements qui se sont succédé après 
l'an vni. 

C'est à ce moment que nous mentionnerons les nom- 
breuses discussions qui ont eu lieu au sujet de l'organisation 
et des attributions du Conseil d'Etat dans les chambres de 
la Restauration, de la Monarchie de juillet, dans l'Assem- 
blée constiluante de 18/18 et dans la dernière Assemblée 
nationale. 

Mais il faut,^ès à présent, rappeler les ouvrages didac- 
tiques sur l'ensemble du droit administratif ou sur une de 
ses branches, qui traitent du Conseil d'Etat, et les écrits 
spéciaux dont l'intérêt a survécu à l'occasion qui les avait 
fait naître, lis sont dus : les uns, à des membres du Conseil 
d'Etat des différentes périodes, MM. Locré, de Cormenin, 
de Gérando, Macarel, Vivien, Bouchené-Lefer, Boulati- 
gnier, Blanche, Duchesne, Reverchon, Suin, Dubois, Jon- 
glez de Ligne, E. Floureiis, dont plusieurs ont enseigné le 
droit administratif avec éclat; les autres, à des professeurs 
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des facultés de droit, MM. Foucart, Laferrière, Ciiauveau 
(Adolphe), Serrigny, Trolley, Cabantous, Batbie, Ducrocq, 
Liégeois, ou bien à des avocats au Conseil, MM. Isambert, 
Dufour, Dalloz et R. Daresle^ 

Nous devons enfin signaler, dès à présent, une série de do- 
cuments officiels qui permettent d'étudier dans le détail les 
travaux du Conseil d'Etat; ce sont les comptes rendus publiés 
généralement dans une forme analogue à celle des comptes 
rendus de la justice civile et criminelle, et pour une période 
de cinq ans, en i835, 1860, 18/16, i85o, i85i, j86'i, 
1868, 1871 et 1872. Cette publication périodique, inau- 
gurée par le Gouvernement de Juillet i83o, et (jui est 
malheureusement incomplète parce qu'elle a été inter- 
rompue à diverses reprises par h*s révolutions, ne donne 
pas seulement le chiffre des affaires expédiées en remontant 
jusquVi Tan vm, ce (jui n'est pas sans intérêt; elle offre un 
tableau trrs-exact des travaux législatifs, administratifs et 
juridiques du Conseil d'Etat, et fournit, dans beaucoup de 
ras, des renseignements très-précieux sur la jurisprudence 
du Conseil et sur la suite donnée aux recours présentés en 
matière contentieuse. 

il y a, dans les écrits et docnnuMits cpie nous venons de 
signaler, tous les matériaux d'une histoire du Conseil d'Etat, 
digne de cette grande institution. Nous ne pouvions l'entre- 

' \ji liste de ces ouvra[[eH est (ioiin(*e dans hi deiixiènie |>artie, sertioii lit. 
Bibliographie, Il faut coiisiiller. an sujet île Tliistoire de reiisoi|[iiemeiit du 
droit administratif, une étude de M. Bonlati^j^nier, insén^ eu 1837 dans ia 
Rerne étrangère et française de téffisiation , diri^H* |Mir M. Fœlix , lej» Considé- 
rations sur Censeignetnent du dntit mlministraiif, par M. MalK'in (t8r>7). (*t 
l'ouvrage de M. I^uoi»! sur r«»ns«!ignenieut de?» ncienres mondes et |H)liti(|ueH 



prendre en ce moment; mais nous avons cherché, dans une 
rapide esquisse, à grouper les principaux traits qui sv 
trouvent épars, pour mettre en relief les difl'érentes trans- 
formations du Conseil d'Etat, les détails de son organisation 
intérieure, les souvenirs de ses travaux et les noms de ceux 
de ses membres qui lui ont fait particulièrement honneur. 



LIVRE II. 

nu COÎSSEiL D'ÉTAT Jl SQl^E^ 1789 



CHAPITRE PREMIER. 

0RGANlS\T10>i DU CONSEIL. 

I. Du Cons<Ml d^Elal jutM]u*au iiii* siècle. — II. Coiisliluliuii du Ptirlenicnl <>l de \a 
Chambre des comples à côté du Conseil pri\é du Roi. — 111. Forniatioii <riin ptM*- 
sonnel spécial de légistes dauî* le Conseil privé du Roi dès le xiv* sièclr. — lY. Ins- 
titution du Grand (Conseil rommo ct»ur souveraine délachéc du Con&<>il du Roi. — 
V. Composition du Conseil du Roi jusqu'au rèf^ne d'Henri IV. — VI. Consliliilion 
définitive du Conseil par Richelieu el Coll>ert. 

I 

il IH' serait pas sans iiiléréldc remonter jusqii au (lonseil 
dEUt de Tenipire romain, à I clahlissoment duquel Eliemie 
Pasquier fait allusion dans les Recherches de la trance\ et 
dont Torganisation a été mise en relief d'cH)ord par 
M. Amédée Thierry, dans un mémoire lu à ^lnstitut^ et, 
plus tard, par MM. Serrigny et Willems, ilans leurs ou- 

' Livre II, chap. vi. 

* Mémoire sur l'orgamsaiion de radminiêtrahon centrale dans i* empire ro- 
WÊrnim, lu k T Académie des sciences morales et |>olitiques, inséré dans la Ret^tte 
de Ugiêlaûim et de jurisprudence vu i8'i3. Il faut consulter aussi h's travaux 
d«' M. NaudH sur l'administration <h* IKnipiro romain. M. Naudel vinit de 
le» reproudrp et a lu devant r.Académie des scimires morales et |)rdili4|U(^i , 
au mo» do mars iHyli. une étude sur le r^ie d'Adrien. 
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vrages sur le droit public et administratif romain. La créa- 
tion de ce conseil par Auguste, sa constitution par Adrien, 
sa division en deux sections distinctes, ïaïuiitortumy assistant 
le prince dans l'exercice de son pouvoir judiciaire; le const- 
lium, devenu plus tard, sous Constantin, le consistorium, 
conseil de législation, de gouvernement et d'administration, 
offrent des analogies curieuses avec le Conseil du Roi d'avant 
1789 et avec le Conseil d'Etat naoderne. Mais cette étude 
nous entraînerait trop loin. 

Nous ne pouvons pas non plus nous arrêter au Conseil 
qui, sous les rois de France de la première et de la seconde 
race, siégeait à côté du prince et des grands officiers de la 
couronne et sur lequel Du Tillet dans son Recueil des Rois 
de France, et Joly, dans les additions aux Trots livres des offices 
de France de Girard, ont donné des détails qui ont dû être 
parfois rectifiés par les historiens modernes. Il nous suffira 
de dire que l'existence de ce Conseil, distinct des grandes 
assemblées dans lesquelles ont été délibérés les capitulaires 
de Charlemagne, est attestée par une célèbre lettre d'Hînc- 
mar, archevêque de Reims, à Louis le Règue, rapportée 
par Joly dans le Traité des offices^ reproduite par plusieurs 
historiens et dont les ternies méritent d'être cités : irOn 
(t prenait pour conseillers, autant qu'il était possible, des 
tr hommes qui, soit laïques, soit ecclésiastiques, craignissent 
rrDieu, chacun seloii sa qualité ou ses fonctions, ensuite 
<rqui fussent si fidèles que, hors la vie éternelle, ils ne pré- 
irférassent rien au Roi et au royaume, des hommes qui ne 
(f fussent ni amis, ni ennemis, ni donneurs de présents, ni 
«rflatleui-s, ni (emportés, ni remplis de cette sagesse hypo- 
frrrite et trompeuse qui est celle du siècle et n'est pas aimée 



-*%• 



*i 27 



frde Dieu, mais pourvus de cette sagesse et de cette iiilel- 
crligence qui sert à réprimer et même à ruiner eiitière- 
crment par la justice et la raison ceux qui se confient en 
fr cette sagesse humaine dont j'ai parlé. Les conseillers clioi- 
frsis tenaient pour principe, et même le Roi, €[ue tout ce 
(T qu'ils disaient familièrement entre eux, tant sur Tétat du 
fr royaume que sur les individus, personne, sans le consen- 
(T lement de tous, ne pourrait le confier dans sa famille ni à 
crd autres, parce qu'il était possible que la chose dût être 
(T cachée, soit un jour, soit deux, soit plus, ou même une 
(Tannée entière, ou même à perpétuité. ^^ 

Cette tradition se maintint sous les rois de la troisième 
race. Jusqu'au milieu du xi"" siècle, dit M. Beugnot, les rois 
de France se faisaient assister, dans l'exercice de leur pou- 
voir politique et judiciaire, par des personnages éclairés 
et puissants et particulièrement par des prélats, auxquels 
ils déléguaient, momentanément, une partie de l'autorité 
royale. La réunion de ces personnages formait une assemblée 
à la fois religieuse, politique et judiciaire, qui n avait ni 
époc{ue fixe de convocation, ni lieu déterminé de réunion, 
ni règles positives pour délibérer*. M. Pardessus ajoute qu'il 
n'y a pas un diplâme, pas un acte d'administration qui ne 
constate l'assistance ou la signature d'évêques, de barons, 
de grands oiliciers de la maison du Roi, tels (pie chancelier, 
connétable, sénéchal, bouteilier, chambellan, connus sous 
le nom générique de minisieriales honpilii domni régis. Mais* 
h la diiïérence de ce (|ui avait lieu nécessairement lorsquil 
exerçait le pouvoir judiciaire, le roi n'était pas obligé, dans 

' Préface du Ioiik* I du recu<!il des Otim, p. &ivu. 



les questions relatives au gouvernement et à raduiiiiistra- 
tion, de s'en tenir à l'avis qu'on lui donnait ^ 

II 

Au xni*^ .siècle s'opère la division du Conseil du Roi en 
plusieurs sections; le Parlement et la Chambre des comptes 
s'en détachent pour devenir sédentaires. L'époque précise 
à laquelle ce grand fait s'est accompli avait donné lieu , avant 
1789, à de longues controverses, qui se sont continuées 
jusqu'à ces derniers temps. L'Escalopier, dans ses Recherches 
sur Vorigine du Conseil du l\oiy avait indiqué qu'il résultait 
du registre des Olim, que cette distinction s'était produite 
au temps de saint Louis et que Philippe le Bel n'avait fait 
que la consacrer. Divers autres écrivains avaient également 
soutenu cette thèse. M. Beugnot et M. Pardessus l'ont re- 
prise et l'ont savamment établie. M. de Boislile, dans une 
remarquable notice sur la Chambre des comptes de Paris, 
qui sert d'introduction à la précieuse collection des papiei*s 
de la famille de Nicolay publiée en 1878, est venu apporter 
de nouveaux éclaircissements sur cette question, qui ne com- 
porte peut-être pas une solution précise ^. 

Le conseil privé du prince, qui restait attaché à sa per- 
sonne et qui le suivait dans ses déplacements, fut spéciale- 

' Mémoire sur l'organisation judiciaire et Vadminiêtraûon de la justice en 
France, depuis le commencement de la troisihne race, jusqu'à la fin du règne 
de Louis XII, place en létê du tome XXI des Onlonnauces des rois de France. 

p. XLVIl. 

* Nous devons à l'obligeance de M. de Boislile, qui s occupe en ce moment 
de publier la correspondance des contrôleurs gdncfraux des fuiances depuis 
Colbert oi qui a fait, h cette occasion, des recherches considérables, Tindi- 
cation de plusieurs documents très-intëressanU. 
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iiieiil appelé, à partir de ce moment, à se prononcer snr 
les qnestions de législation, de gouvernement et de finances. 
Mais, en outre, il exerçait encore, sous l'autorité du roi, un 
contrôle sur les décisions judiciaires des autorités qui avaient 
reçu récemment une organisation indépendante, ou même 
se substituait au Parlement, quand la politique ou Tintérèt 
du Trésor étaient engagés dans une affaire '. Beaucoup d'an- 
ciens auteurs pensent que les mots de conseil privé, conseil 
secret, conseil étroit et grand conseil, ont, à cette époque, 
le même sens, et désignent la même institution. D'autres 
pensent que le nom de grand conseil s'appliquait à une 
assemblée plus considérable que le conseil étroit. Les écri- 
vains modernes sont divisés sur ce point ^. 

Quoi qu'il en soit, il est constant que le Parlement et la 
(Ihambre des comptes étaient appelés, dans certaines cir- 
constances, à délibérer, avec les conseillers ordinaires du 
roi, sur les affaires d'une gravité particulière et sur les n'»- 
formes législatives. Un cerl<iin nombre d'ordonnances, rap- 
portées dans la collection des ordonnances des rois de 
France de la troisième race, constatent que le Roi siégeait 
avec son conseil en sa cour de Parlement, ou bien en la 
Chambre des comptes. Plus tard , vers le règne du roi Jean II , 
d'après l'auteur du traité inédit sur le Conseil du Iloi, at* 
tribué à M. de Marillac, le Parlement et la Chambre des 

' Voir »ur ce |K)int M. Beiijpiiol, Pit'faco du tome III des Oiim, et M. Par- 
iletiu», mërooire précitë, tiU*e l'^ ch. ii , section 1", du Conseil ou grand conseil, 

' Dti Tillet, dans son Kecueil des Rois de France; Jolv, dans ses additions 
•a livre des oflices; Guillard et Merlin, adoptent la première opinion. M. Par> 
dessus s*y est rangé: l/Escalopier est d'un avis contraire. M. de Royer, dans 
un dtseours de reniri^ h la Cour de cassation, prononcé en i85G. a cité plu- 
sieurs Imttes qui tendent à démontrer Tinexactitude de la première opinion. 



— ^9H 30 

comptes cessèreot dètre convoqués collectivement, et eer* 
tains magistrats furent appelés isolément à faire partie da 
conseil. C'est pour ce motif, dit notre auteur, qu une ordon- 
nance du 27 mai i/ii3, dans son article 18, défend au 
présidents du Parlement de s'éloigner de plus de trente 00 
quarante lieues de Paris, afin quils puissent venir aux 
Conseils du Boi quand ils y sont mandés, crtous lesquels 
(f exemples, ajoute-t-il, montrent qu'il y avait lors amitié et 
r liberté entre les uns et les autres, et que les jalousies, 
(T depuis nées, n'avaient point encore occupé les esprits '.n 

Les historiens voient avec raison dans ce fait Torigine du 
droit de remontrances qu'exercèrent plus tard les Parle- 
ments et les Chambres des comptes à l'occasion de l'enregis- 
trement des ordonnances du Roi. 

A leur tour, nous pouvons le dire en passant, les mem- 
bres du Conseil du Roi ont conservé le droit de siéger au 
Parlement. L'ordonnance du 5 février i388 le constate ex- 
pressément en réservant ce droit rr à ceux de nostre grand 
(T conseil ordonné, ou nos autres conseillers à gages ordinaires 
fret aux prélats qui seront retenus par nos lettres depuis 
(fceste présente ordonnance, n Henri 11, dans une déclaration 
du mois de février i566, avait donné entrée et voix au 
Parlement à tous les membres du conseil privé; mais le 
Parlement lui adressa à cet égard des remontrances dont 
le texte est rapporté par le traité inédit déjà cité, et le Roi 
consentit h restreindre ce privilège aux membres du conseil 
privé (|ui avaient exercé des oflices de judicature. 

Il a subsisté jusqu'en 1789, comme l'atteste Merlin. rrDe 

' (îbap. V. (itiitlanl hI M«Hiri citriH en pafwoge en TaUribiiant k «ran sa- 
«V vant (II* Mtir^ aièclii. n 



(t là vieiil sans doute, dil-il, que le Parlement de Paris donne 
(Taux conseillers d'État, comme à ses membres, la qualité de 
tftnomieury ainsi que le prouve une anecdote racontée par 
crBrillon, au mot Conseil Kr^ 

Mais revenons à Tépoque où le Conseil du Roi se cons- 
titua à côté du Parlement et de la Chambre des comptes 
érigés en juridictions indépendantes. 

La part que prenaient à cette époque les membres du Par* 
lement et de la Chambre des comptes aux travaux législatifs 
et judiciaires du Conseil du Roi s'explique, ce nous semble, 
par la com|)osition même du conseil. 

Lorsque le Conseil du Roi concentrait tous les pouvoirs, 
y compris le pouvoir judiciaire, il comprenait diiïérent^ 
éléments : les princes du sang, des hauts barons, des évè- 
quesetdes légistes, qui étaient surtout des ecclésiastiques. 
Le Parlement et la Chambre des comptes avaient absorbé la 
plupart des légistes. Il n'en restait plus qu'un petit nombre 
dans le conseil attaché à la personne du prince^ Il fallait 
donc, surtout lorsqu'il s'agissait de réformer la législation, ^ 
demander aux membres du Parlement et de la Cour des 
comptes le concours de leurs lumières. 

III 

Le personnel spécial des légistes du Conseil du Roi se 
constitua peu à peu; mais, c'est seulement sous Richelieu ^ 
d'abord, puis sous Louis XIV, qu'il arriva à dominer. 

Nous pouvons suivre la composition du Conseil à partir 
de 1385. Dans l'ordonnance rendue au mois de janvier de 

' Traité des dignités et oficts, dû (loiiAeil liu Roi, I. Il, |). o.Ho et siiiv. 



cette année, pour l'organisation de l'hôtel du Roi et de la 
Reine ^ on voit, après rénumération des panetiers, fruitiers, 
des gens de l'écurie, des fourriers, des chambellans, des 
clercs, des notaires, des physiciens, des chapelains et clercs 
de la chapelle, et, avant les chirurgiens et autres officiers 
inférieurs, les clercs du Conseil dont voici les noms : 
cr Maistre Gautier de Chambly, Maistre Guillaume de Pouilly, 
(rMaistre Jean de Pusens, M. Jean de Morencies, M. Gilles 
crCamelin, M. Jacques de Bouloigne, M. Guy de Boy, 
frM. Robert de Harrecourt, M. Laurens de Vezins, M. Jean 
crli Duc, M. Philippes Suars, M. Gilles Lambert, M. Robert 
fr de Senlis. v L'ordonnance ajoute : (t Tuit cist nommés ne 
cr mangeront point à court, et prendront chascun cinq sols 
trde gaiges^ quand ils seront à court ou en Parlement, et 
(T leurs manteaus quand ils seront aux festes. n 

L'ordonnance rendue au mois de juillet i3i6 par Phi- 
lippe le Long, alors régent, fut délibérée avec le tîoncours 
du conseil étroit, du Parlement et de la Cour des' comptes, 
et Du Tillet donne en ces termes la liste des personnages 
qui composent rétroit comeil : crM^"^ de Valois, M^' d'Evreux, 
crM^' de la Marche, M^»^ Louis de Clermont, M^ Jean de 
frClermont, M^ Robert d'Artois, tous princes du sang; les 
frcomles de Saint-Paul et de Savoie, le dauphin de Vienne, 
(T le comte de Boulogne, le comte de Forests; le seigneur de 

* Celle ordonnance »e Irouve dans le Trésor des Chartes (registre Sy). 
Elle esl rap|M)rt<^ dans le Recueil des cbarles el leltres royales provenant de 
Tabbaye de Sainl-Germaindes-Prés, qui se Irouve h la Bibliotlièque nationale 
(fonds latin ia,8i/i). Elle Test égalemenl dans un luanuscril venant du Pré- 
sident de Harlay (fonds français iG^^iO). Du Cange en a donn(^ un exlrait 
dans ses dissertations sur l'bisloire de saint l^uis do Joinville. Édition Didot. 
t. VU. p. 11. 
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fr Mercueil, le connétable, le seigneur de Noyers, le seigneur 
r(le Suilly, Messire Guillaume de Harcourt, le seigneur 
fr de Bynel , Messire Mahy de Trye, le père, les deux maré- 
cr chaux de France, Messire Herpin d'Erquery, les arche- 
fr v(^ques de Rouen et évêque de Sainl-Malo et le chancelier 
rde France '.•« 

Laurière, dans le Recueil des ordonnances des Rois de 
France, à l'occasion du mandement du qB mai i35o sur les 
maîtres des eaux et forêts, rapporte que : rLe secret 
«r Conseil du Roi, comme nous Tapprenons du registre C de 
rla Chambre des comptes de Paris, était alors composé de 
PT Guillaume Flotte , seigneur de Revel , chancelier ; de Mathieu 
r de Trye, seigneur de Monq, et de Pierre de Beaucon, che- 
frvaliers; d'Enguerrand du pelit Callier et de Bernart Fer- 
r mant, trésorier. Chaque conseiller d'Etat, ajoute-t-il, avait 
r mille livres de gages et le Roi ne faisait rien que par leurs 

rravis^^ 

M. Boutaric a retrouvé dans le Trésor des Charles des 
lettres patentes de 1 3 1 o , portant que le Roi, satisfait de la 
fidélité, des connaissances et des services de Pierre de 
Chalon, son clerc, et voulant l'élever selon son mérite, tout 
en le retenant au nombre des clercs familiei*s de son hôtel, 
lui donna le rang de conseiller en son Conseil. Les con- 
seillers prêtaient le serment suivant : er Vous jurez que vous 
«serez féaux et loyaux au Roi et son ainné lils Roi de France 
" et li garderez son cors, ses. membres et s'honneur terrienne. 
-•Si il vous dit son secré, vous le garderez et s'il vous de- 

' iitcueii des rang» des grands de France, p. 37«j. 

* liecucii des ordonnances des Unis de France de la froi«iAwr rare, i. II. 
|i, 33o. 



« 

cTUiunde conseil, vous lui doiroiz bon el léal à votre escianL 
(rSi vous aisl Dieu et les sainctes paroles ^-n 

Voilà donc, dès le xiv*^ siècle, dans le Conseil da Roi 
nouvellement constitué, des conseillers titulaires, spéciale- 
ment attachés à leurs fonctions, prêtant serment et jouis- 
sant d'un traitement spécial. Auprès des conseillers du Roi se 
trouvaient placés les maîtres des requêtes de Thôtel, chargés 
de faire le rapport des procès portés devant le Conseil. 
L'institution des maîtres des requêtes remonte aux premiers 
temps de la troisième race. Ils exerçaient leurs fonctions 
devant le Conseil du Roi avant sa division en plusieurs 
sections. C'étaient, disent les anciens auteurs, les juges de 
la porte ou des f laits de la pointe, qui recueillaient les plaintes 
directement adressées au Roi'-. Quand le Conseil s'était 
divisé, les uns s'étaient attachés au Parlement, pour former 
\i\ chambre des requêtes, les autres avaient continué à fonc- 
tionner auprès du Conseil du Roi, et ont gardé le titre de 
maîtres des requêtes de l'hôtel \ D'après l'ordonnance de 
Philippe le Long, du mois de décembre i3iîo, les deux 
maîtres des requêtes suivant la cour et qu'on désignait sous 



' La France sous Philippe le Del, p. 16 4. 

' Joinville , dans son Histoire de saint lx>uis , lait allusion à ces plaiu de ia 
porte, ffLe Roi, dit-il, avoit sa besoigne atiriée en tel manière que messire 
<rde Neellc et li bon cuens de Soissons et nous autre (|ui estiens entour h\ 
''(jui avions oïes nos messes, aliens oïr les plaits de la porte «pie on appelle 
n> maintenant les requesles.r (Edition publia pour la Société de Tbisloire de 
France par M. Natalis de Wailly, p. ai.) 

Du Cange. dans ses dissertations sur Thistoire de saint Umis, consacre 
une éiw\o k ce jwissaije et aux maîtres des requêtes , en faisant remarquer que 
la phrase finale doit avoir M ajoutée après Joinville. « 

' Panlessus, p. lAxn. — Boutaric, p. uoq et ùo*\. 
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le nom de poursuivans, étaient tenus de siéger chaque jour 
au lieu connu pour ouïr les requêtes, et n'en devaient rece- 
voir aucune concernant le Parlement, la Chambre des 
comptes ou le trésor, mais devaient les leur renvoyer; que 
s'il s'en présentait d'importantes, soit pour des récompenses 
de services, soit pour des restitutions de domaines, soit 
pour des grâces particulières, soit contre des arrêts donnés 
au Parlement, ils étaient obligés d'avertir le Roi. 

D'après l'ordonnance de novembre 1 3 1 7, les maîtres des 
requêtes étaient défrayés par le Roi *. Une ordonnance du 
roi Jean, donnée à Poissy, le 10 mars i35i, attribuait 
q4 sous parisis, chaque jour, de gages aux deux d'entre eux 
qui. chaque mois alternativement, étaient à la suite du Roi 
et habitaient son hôtel -. Du Gange a Irouvé dans un compte 
des aides imposés pour la délivrance du Roi en i368, (|ue 
Pierre Rourneseau, clerc et maître des recjuêtes de l'hôtel 
du Roi, avait trsix cents francs de gages par an^. ^ 

Leur nombre , fixé à six en 1 3 1 6, dont rr trois clercs et trois 
r lais, *> porté à huit en 1618, fut successivement augmenU^ 
ainsi que nous le verrons plus tard, quand on leur confia, au 
xvr siècle, le soin de faire des chevauchées pour recueillir 
les plaintes auxquelles donnaient lieu l'administration de 
la justice, le recouvrenient des impôts el les différents ser- 
vices publics \ 

Du Gange. UiMeriations sur I histoire de soinl lA>uis. ^). •! 1 . 
' LEncaiopier en donne le texte, p. kji. 

Du (^n(je. Di.^ser(ations <l<^jà cit(^, p. i«ji. 
* Voir redit du mois d'août ir>S3, lurdonnance d'0rl<^an8« de jan\ier ifitio 
^«rt. 33); l'ordonnance de Moulins, de février 1566 (art. 7^; Tonlonnanci» «le 
Blois. de mai loyç) (art. '1091 et Tonloiinance de janvier 1609 ^arl. 58). 
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IV 

La situation du Consei] du Roi et son influence étaient 
si considérables que les Etats généraux firent à diverses 
reprises, en i355, en i483, en 1576, des eflbrts pour in- 
fluer sur la composition du Conseil ou même pour y intro- 
duire leurs délégués K 

Ils réclamaient aussi vivement contre Tabus des évo- 
cations qui s'étaient multipliées jusqu'au scandale pendant 
le règne néfaste de Charles VI. 

En 1 /197 et i /198 , conformément aux vœux des Etats gé- 
néraux , une nouvelle Cour souveraine se détacha du Conseil 
du Roi sous le nom, qui lui fut désormais réservé , de Grand 
Conseil, pour exercer les attributions judiciaires que le Roi 
n'avait pas déléguées. Comme juridiction spéciale et extraor- 
dinaire, le Grand Conseil connaissait de toutes les contesta- 
tions relatives aux bénéfices à la nomination, collation et 
présentation du Roi, à l'exception des matières de régale, de 
l'induit des cardinaux et de celui du Parlement de Paris, 
des causes concernant les ordres religieux qui y avaient une 
évocation spéciale, des procès élevés à l'occasion des qfliçe^ 
royaux. Comme Cour supérieure et unique, se rattachant 
au Conseil du Roi, il avait le pouvoir de connaître de 
toutes les causes que la sagesse des rois leur dicterait d\ 
évoquer, des appels des sentences des maîtres des requêtes 
de rhôtel, des contrariétés d'arrêts rendus par diflérentes 
cours (lu rojaume, des conflits de juridiction entre les par- 

' Picot, iliftloire des Euiiê iféftêrtiua:, i. I, p. 99 el /io(); t. Il, p. 69 




leuieiits el les présidianx el de (|uel(|ues altrihulioiis ana- 
logues*. 

Mais le Conseil qui restait attaché à la personne du prince 
et qui bitîntàt devait s'occuper non-seulement de législation, 
de gouvernement et de finances, mais aussi d'administra- 
tion, n'en reprit pas uioins, au bout de peu de tenq)s, le 
pouvoir de casser les décisions qui portaient atteinte à la 
loi et à Tautorité royale et môme d'évoquer certaines causes. 

C'est à Guillaume Poyel, chancelier de France en ifiSS 
qu'Etienne Pasquier attribue, et il lui en fait un reproche, 
le rétablissement des attributions juridiques du Conseil du 
Roi, vainement limitées h diverses reprises j)ar les édits de 
mars i5/i5, de janvier i597, et de janvier 1029. 



Toutefois la composition de ce (jonseil ne lui permit |)as, 
jusqu'au commencement du xvn^ siècle, de fonctiomier bien 
régulièrement. Les Rois de France multipliaient vainement 
li»s ordonnances pour limiter le nombre de leurs conseillers, 
l/ordonnance du mois de mai i/4t3, (|ui l'ut déchirée an 
mois de septembre suivant dans un lit de justice, mais cpii 
n'en est pas moins à consulter comme document histo- 
rique, constate, dans ses articles 'ioi, -.109 et 21 îi, que, 
MHis Charles VI , il y régnait un grand désordre. L'ar- 
ticle «107 nous apprend que(r])ar inqiortunité de requérans. 
r plusieurs chevaliers et autres se sont fait retenir du grand 
'•Conseil, en très excessif nondire, a grands gaiges et |)en- 

* M. df» Iloyor, dans lo discours <ju<» nous avons di^jà rid», i»\|m»so n\cc unt» 
grande précision rorganis«ilion, les nttritiulions du j^and (lons<»il et se» h\iU*n 
«ver b» Pariemenl. 
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pf sioiis,... et avec ce les consaulx en ont été moins secrets, 'p 
et il décide que le nombre des membres du Conseil sera 
limité à quinze, outre le chancelier et les grands ofiicîers 
de la couronne. Les membres du Conseil doivent être ircei^ 
fT tains prélats, chevaliers et clercs solennels, lesquels, dit le 
rrRoi, seront à nous et non à autres pour estre et assistera 
fr noz grands consaulx et pour nous conseiller en touz noz af- 
fT faires. -n Puis l'article 209 ajoute une sanction pénale à cette 
limitation du nombre des membres du Conseil, «r Pour ce que 
cr plusieurs oppressions, empeschemens et ennuis nous ont 
(resté faicts en nostre Conseil par la multitude et importunité 
«rde ceux qui s'y boulaient, qui pas n'y devaient estre, par- 
er quoy nos besoignes et affaires en ont souvent esté empes- 
er chiées, nous défendons très expressément que quelconque 
(T personne que ce soit n'entre en nostre dict Conseil, sinon 
(Tceux qui en seront retenus et qui y doivent estre. . . et 
f? voulons que s'aucun est trouvé Taisant le contraire, que 
(t incontinent il soit pris et mené au Chastelet, pour en 
rr estre puny ainsi qu'il appartiendra.^ 

La réforme ne dura pas. Henri II reconnaissait, dès le 
commencement de son règne, que rr les affaires s'examinaient 
rrdans le Conseil aver beaucoup de confusion, à cause du 
cr grand nombre d'oHiciers (|ui s'y tiouvaient rassemblés et 
«rque, ne pouvant pas leur demander à chacun en particulier 
(rieur avis, ceux qui avaient plus d'autorité parlaient les 
(rpremiei*s, sans que personne os;U se donner la liberté de 
(ries contredire.^ 

\ussi ronioiniance du 3 avril ift/iy réduit-elle le 
nombre des membres admis au Conseil du Koi, soit pour 
traiter les matières d bllat et de iinances (les matinées sont 



consacrées ;i ce travail), soit pour aviser aux autres alfaire^ 
qui se présenteraient el entendre les requêtes des parties 
(les séances ont lieu à cet effet les après-dînées) *. La lisle 
des pei*sonnages appelés au Conseil est intéressante à con- 
sulter. Au Conseil du matin assistent le roi de Navarre, le 
cardinal de Lorraine, le duc de Vendôme, l'archevôcjue duc 
de Reims, le connétable, et maître François Olivier, chan- 
celier de France; les comtes d*Aumale, d'IIarcourt et de 
Saint-André, père et fils; messire Jean Bertrand, président 
au Parlement de Paris, el le sieur de Villeroy ; mais en outre 
le Roi y fait entrer maîtres Guillaume Bochetel, Cosme 
(ilausse, Claude de F^aubespine el Jean de Tliier, secrétaires 
des finances. Ces (piatre personnages sont les secrétaires 
d'Ktat, qui commençaient à se créer une grande situation. A 
partir du mois de mai i588, les secrétaires d'Klat durent 
prêter serment entre les mains du Roi. Quelle fut bientôt 
leur influence, on le sait. Pour ne pas sortir de notre sujet, 
constatons seulement que Guillard, qui indicpie qu'en 1 550, 
les conseillers d'Ktat étaient nommés dans les lettres patentes 
el avaient le pas dans les conseils avant les secrétaires 
dKlat, dit K\\\i\ réj)oque où il écrivait (1711) rrces charges 
rsont devenues si considérables que les conseillei^s d'Klal 
ffs'en trouvent honorés «piand il plaît au Roi de les en 
f^ pourvoir'-. - 

* Guillard. dans non Histoire du (ionseit du //oi, p. l\H , rt*|>nKhii( U'xUielIt» 
luent lanalyso <Ip ronloniiaiicc du 3 avril i5'i7 donnéo daiii* le trait42 iuodil 
.illribué a M. de Marilloo el pluMCurs |)assa||os eiitiors df^ |in|^es Miivmite>. 

* ilittftire du (MHneil du lioi, p. i i i *»l i a.V 

M. de Luciiy « l'Iiidi»* .ivtv lioiiiironp de Miiii llii^^toin* dts Mm*l«in*> d KUil 
A\aui 1789 dt'iiiH pliiHieiirs ar(irl<>s piddù^fi \mr In fierue kiMlori/fue de droit fran- 
emu H fintmffrr, »mi i8.'>n, tHi\- e) iHfiH. 



Mais les mêmes abus reparaissent bientôt. Le 28 juin 
i56/i, Charles IX est encore obligé erde défendre, par une 
rr ordonnance expresse, de recevoir personne dans son Coii- 
(Tseil, avant que le nombre de ceux qui y avaient entrée et 
fcqui était immense, ne fût réduit à vingt. -n D'autre part, 
au temps d'Henri III, d'après le règlement du 3 mai i582, 
les conseillers de robe courte portant épée étaient encore plus 
nombreux que les conseillers de robe lotigtie, parmi lesquels 
figuraient les ecclésiastiques et les légistes, et, à côté d'eux 
pouvaient siéger, d'après le règlement de i585, sur le- 
quel nous reviendrons, un grand nombre d'autres person- 
nages, princes, cardinaux, ofliciers de la couronne, ma- 
gistrats. 

M. Chéruel a publié, dans son histoire de Y Administration 
monarchique en France, la liste des membres du Conseil du 
Roi en i56o, iSyS, i586, i6o5, i6i4, 1616 et i6/i3, 
telle qu'elle est rapportée dans les mémoires inédits d'An- 
dré Lefèvre dOrmesson, qui lui-môme l'avait vraisembla- 
blement puisée dans lès collections manuscrites des règle- 
ments annexés au traité inédit de M. de Marillac, où nous 
l'avons trouvée tout entière *. 

On y voit qu'en 1 586 le Conseil, suivant la remarque de 
d'Ormesson, frétait presque tout conq)Osé d ambassadeurs, 
<t de grands seigneurs, de maréchaux de France, gouverneurs 
trde province, gens d'épée, et de cardinaux, de prélats, 
cr évoques et archevêques et peu de gens de robe longue... 
(T Maintenant, dit-il (et il écrit en i()^i()). Tordre du Conseil 
(test bien différent prescjue en toulos choses. Ce sont tontes 

' Histoire de l' Administration monarchique en France, par M. Chdniel, I. I, 
a|)|>ciulice II. 



r robes longues qui tienneal le CouseiL aucun lioinuie 
(rd'épée el forl peu d'évôques y entrent.^ 

Cet étal de choses avait commence à se produire sous le 
règne de Henri IV, d'après le mémoire attribué à M/ de 
Manllac. H faut même dire que Sully le regrellail. Il ra- 
conte dans ses mémoires que, en 1607, il avait proposé à 
Henri IV de faire entrer quatre pei*sonnes d'épée dans le 
Conseil d'Etat et des finances qui n'aurait compris que iiuil 
membres. Il attachait du prix à cette mesure pour doinier 
à la noblesse le goût des affaires publiques. Henri IV re- 
poussa ses propositions ^ 

VI 

La constitution définitive du Conseil fut fœuvre de lliche- 
lieu d'abord, ensuite de (iolbert. Deux règlements du 1 tx oc- 
tobre 1622 et du i"" juin iGq/i firent enfin dominer les lé- 
gistes et les laïques sur les nobles et les ecrlésiasli^pies. Ils 
n'établirent pas cependant une incompatibilité absolue entre 
les fonctions du Conseil d'État et les fonctions] udiciaires; mais 
ils créèrent un corps de conseillers d'Etat limité, divisé en 
trois classes, ordinaires, semestres et qualrimestres, les pre- 
mière au nombre de huit, les autres de dix, les derniers de 
treize, au total trente et un. 

Toutefois, rordonnance de jG'Jtj, dans ses articles 38 (»l 
tioîi, a|>pelail encore dans le Conseil des membres de la no- 
blesse et les principaux du clergé. La minorité de Louis \l\ 
a\ait donné lieu à de nombreux abus. rrKn Tamiée i(i^i.'t. 
• 16/1/4 et années suivantes, dit cr()rnu\sson, la grande porte 

' On trouve dans les Mrmoirefi dr Sully (iHlilion IVtitot. I.MI , |». «loS) Ivh 
iHlre» «Vhangi^. n re sujet . enire Sully H Henri IV . 



cr du Conseil a été ouverte et y sont entrés tous ceux qui 
ff l'ont désiré, tant la facilité a été grande de la part de la 
cf reine-régente et de M. le chancelier, de manière que le 
(t nombre de ceux qui avaient droit d'y prendre place mou- 
fftait, en 1667, à plus de six vingts conseillers d'Etat, el 
(tles derniers reçus étaient assis hors le rang des anciens el 
ff beaucoup demeuraient debout, faute de sièges, et c'était 
^\ ff une grande confusion '. ^^ Le nombre des conseillei's d'Etal 

.^-^ fut réduit par un règlement du t ^' mai^ 56j)à trente, doni 

4A douze ordinaires et douze semestres, plus trois conseillei*s 
ordinaires d'église et trois d'épée. EnCn les règlements du 
i5 septembre 1661 et du 9 janvier 1678 donnèrent au 
Conseil la physionomie qu'il conserva jusqu'en 1789, sauf 
quelques détails. 

Nous n'avons pas à parler de la tentative de réforme es- 
sayée pendant la régence pour substituer aux secrétaires 
d'Etat des Conseils de gouvernement et d'administration et 
qui ne dura que de 1 7 1 5 à 1 7 1 8 ^, et nous réservons, pour 
les grouper toutes ensemble, les diverses modifications que 
Louis XVI apporta à l'organisation du Conseil, au moment 
de la révolution de 1789. 

' I^fèvre de Lczeaii, dans rouvrage sur le Conseil du Roi qui contiDuc 
jusqu'à 167Q celui de M. de Marillac. donne la liste des conseillers d'Etat qui 
avaient successivement <fté admis et qui ont étë ëcartds du Conseil en 1667. 

' On peut consulter à ce sujet le travail, déjà cite, de M. de Luçay sur lf*s 
(higincM du pouvoir miimtèriel. 



CHAPITRE II. 

DIVISIONS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL D'ETAT. 

I. Fractionoement du Conseil en trois parties dès le règne de Cliaries VII. — II. Den 
diirisions du Consul sous Henri III et Henri IV. — III. Des divisions <lu Conseil 
sous Louis XIII. — IV. Des divisions du Conseil soum Louis XIV. — V. AttrilMj- 
lions des différentes fractions du Consnil dxtat. — VI. Commissions ordinaires el 
extnordinaires dépendait du Conseil (PÉtaL — VII. De la tenue <les séances et de 
la forme des décisions préparées en Conseil d'État. 

I 

Pour être en mesure de remplir les foiiclioiis si étendues 
et si variées que lui donnait la confiance du souverain, le 
Conseil du iloi se divisa peu à peu en plusieurs fractions 
qui formaient à peu près des assemblées distinctes et qui 
avaient généralement un personnel spécial. En elTet, à 
partir du moment oi!i les légistes se sont trouvés en majorité 
dans le Conseil, les Rois ont tenu à réservera un Conseil 
intime ou du moins à un Conseil restreint les questions 
générales de gouvernement, de finances et même de légis- 
lation. 

On ne connaît guère à cet égard que la division (|ui exis- 
tait en 1789 et qui est reproduite dans ralmaiiacli royal 
de cette époque. Il faut entrer ici dans quelques détails. 
Sil est instructif de suivre les réorganisations successi\es 
du Conseil d'Ktat moderne, il n est pas sans intérêt <l étu- 
dier les variations «It» I organisation intérieure du Conseil 
d'avant ij^^tj» pendant «pialre siècles. 



Dans son livre intitulé la Gréant monurchie de France, 
Claude Seyssel, évèque de Marseille, puis archevêque de 
Turin, qui avait rempli les fonctions de maître des requêtes 
et de conseiller d'Etat sous Louis XII, expose que les Rois 
doivent avoir trois conseils. (rLe premier, dit-il, est une 
ff grande assemblée de bons et notables personnages, tant 
cr d'église que de séculiers et tant de robbe courte que de 
frrobbe longue, comme les princes du sang, les évêques, les 
(reliefs des offices, les chambellans, les maîtres des re- 
cr quêtes, les maîtres d'hôtel qui se trouvent en cour et en- 
(Tcore, selon l'importance des affaires, les présidents des 
fr cours souveraines et principaux conseillers d'icelles; cela 
îT doit être pour les grandes et communes affaires du royaume 
(T et se peut appeler Conseil général ou le grand Conseil du 
(T prince. -n En second lieu, un Conseil ordinaire, composé 
d'une dizaine de personnes choisies, non pas crà raison de 
(rla hautesse du sang, des offices, ni des dignités, mais eu 
cr égard à la vertu, expérience et prud'hommie,T7 siégeant 
tous les jours ou au moins trois fois pai* semaine; en outre, 
un Conseil secret composé d'un petit nombre de ceux du 
précédent Conseil, avec le(|uel il examine les conclusions 
du Conseil ordinaire. 

Mais il s'est produit une autre division inspirée par d'autres 
besoins. Charles VII, Louis -XI, Charles VIII, Louis XII et 
François V\ jus({uà son retour d'Espagne, avaient divist^ 
leur Conseil en trois : le principal pour la guerre et les 
affaires d'État, le second pour les finances et le troisième 
pour Ja justice, trel en chacnn, dit du Tillet, il y avait per- 
fr sonnes élues sullisantes pour s'en acquitter et en répondre, 
(t Ledit Conseil privé en iTitifi lut remis en un : y a eu 
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(rcoiiiiision d'airaiivs...; ceux qui euleudeut les liuauces 
(rsou>cut iguoreul ia justice ou rÉlal, et plusieurs sont 
rrenlrés audit Conseil qui n'ont servi que d'assistance pour 
fr la raison susdite, ii , 

D'après le règlement du 3 avril 1667, u»c distinction 
fut établie enire le Conseil d'Etat et des finances, qui se 
tenait le matin, et le Conseil cr chargé d'adviser aux autres 
cr affaires occurentes et d'ouïr les requêtes des poursuivants 
rsur les rapports faits par les conseillers des requêtes.^ 
C'est la division qu'on retrouve dans les règlements du 1 8 fé- 
vrier i566, et 11 janvier 1070. 

1^ règlement du tii octobre 1572 mentionne le Conseil 
les finances, le Conseil de la guerre et le Conseil privé du 
Itoi ordonné pour les parties et personnes privées. 

Dans les rè|][leineiits du 12 août 1^78 et du 3i mai 
t58!i, qui donnent la composition du Conseil, Henri lii 
établissait une distinction entre le Conseil d'Etat et le Con- 
seil privé, fuii spécialement chargé de traiter rr toutes 
«•matières concernant ses finances, le repos, soulagement et 
r conservation de ses provinces,- l'autre statuant sur les 
affaires de justice, ii est remarquable qu'à cette époque 
les affaires des différentes provinces étaient réparties entre 
les conseillers cfEtat comme elles l'étaient entre les secré- 
taires d'Etat; mais cette organisation ne subsista pas loiig- 
teiiips pour l'expédition des affaires au Conseil. 

Il 

Vu règlement du i**'jan\ier 1.^)85 accentua la division. 
Il avait été précédé d'unt» assez longue étude. Au mois 
de novembre 1083, Henri III avilit soumis à une assemblée 



<1«;s princes et officiers de la couronne et autres officiers de 
son Conseil, tenue à Sainl-Germain-en-Laye, une série d'ar- 
ticles et de propositions sur lesquels il demandait leur avis*, 
lin certain nombre de ces articles concernent le Conseil do 
Roi. Ainsi le Roi posait la question de savoir rr quelle peine 
r mériteront ceux du Conseil du Roi qui seront participants 
raux partis de finances. •« On entrevoyait les scandales du 
ronmiencement du règne de Henri IV, que Sully fit cesser, 
(»l les concussions de Fouquet. Le Roi deniandait crquel 
" règlement doit être fait pour l'honneur et la dignité du 
•-Conseil du Roi et.sincérilé et assiduité en icelui, soit pour 
rie nombre des personnes, et qualités, que pour la forme 
'•que Ton doit y tenir et quelles affaires se doivent traiter, r 
L'assemblée ne donna sur ces différents points et sur le 
règlement du Conseil que des réponses vagues; elle s'en 
rapportait k la sagesse du Roi. Toutefois elle émettait le vœu 
rcju'il plût à Sa Majesté ordonner que les dits siedrs, étant 
rliors du Conseil, ne déclareront point de quelle opinion ils 
ronl été et certifieront avoir toujours été de lopinion de 
rr l'arrôt, comme il se fait en toutes les autres compagnies, ^n 
Le règlement du i**' janvier i585 wganise trois conseils, 
où se traiteront les affaires, savoir : le Conseil d'État, le Con- 
seil privé et le Conseil des finances. Ce règlement est fort 
curieux; il entre dans beaucoup de détails sur Tordre des 
séances, jusqu'à prescrire que ^ nul dans la chambre ordon- 
r née pour les conseils ne se promènera, ne traitera d'autres 
r affaires (pie ceux qui sont ordonnés par sa majesté, et en- 

' L(» loxlo de ces propositions el des a\is de rnsseinblëe est rapporte dans 
le Hecueil d'édiln cl ordonnances des llois de France , de PonlanoD , t. IV, p. 1 355 
et suivantes; ce (pii concerne le (lonseil est rap|>orté p. 1 385. i386 et 1890. 



rrcure que nul iiusera d'aucunes paroles injurieuses ni inso- 
ff lentes aux dits conseils sur peine, outre les autres punitions 
»T qu'il encourra suivant les circonstances du fait, d'en ôtre 
fT privé. Tî II exige, de plus, que les trente-trois personnes 
honorées du titre de conseillers d'État et privé n'aillent, 
pendant le temps de quatre mois de leur service, dîner et 
souper que chez eux ensemble ou en particulier ou chez 
monsieur le chancelier, iju'ils soient tous les matins à sept 
heui'es aii plus tard dans la chambre de sa majesté pour 
l'accompagner, loi'squ'elle sortira en public, et qu'il y en 
aura jpouv le moins toujours un durant le dîner de sa 
majesté. 

Le règlement cherche h restreindre le nombre des per- 
sonnages appelés aux Conseils d'État et privé; mais ils sonl 
encore en assez grand nombre, car aux trente-trois conseil- 
lei-s d'Ktat, il faut joiinlre les princes du sang, cardinaux, 
autres princes, ducs, officiers de la couronne, grand maître 
de l'artillerie, les secrétaires d'Ktat , contrôleurs et intendants 
des finances, «jui ont prêté entre les mains du chancelier le 
serment inséré dans les registres du (iOnseiP. Il faut y 
joindre encore» les trésoriers de l'épargne, les secrétaires 
ih*s finances, les gouverneurs des provinces, les présidents 
<ie la cour de Parlement de Paris, les premiei*s présidents 
des autres cours qui ont également prêté le serment, et 
enfin le chancelier de la Heine mère de sa majesté et les 
chevaliers dhonneur de ladite dame et de la Heine. 

Mais, |)our le conseil des finances, la restriction du 
nombre des personnes admises à \ délibérer est sérieuse 

' L^ lr\lp lie ce soniKMil vfX impririK^ clanji k*fs Troiir \wrr* At* iifietê de 
Frmnce, d«* Girard t»l Jol>, li\. II. p. (imC). 



et c'est évideninient le but de rinstitution. Il n'y entre que 
le cardinal de Bourbon, les ducs de Joyeuse et d'Ëpemon, 
le cliancelier, MM. de Retz, de Villequier, de Bellièvre, les 
secrétaires d'Etat, les contrôleurs et intendants des finances. 

Il est à remarquer d'ailleurs qu'une partie des affaires 
de finances se traite au Conseil d'Etat, cr Ce sont notamment 
aies requêtes concernant le fait et exécution des baux à 
r ferme généraux et particuliers, les rabais des tailles et 
cr subventions des villes et emprunts, les taxes des offices... t» 
Lesalfaires réservées au conseil spécial institué sous ce nom 
sont : (ries états de recettes générales, ce qui est nécessaire 
rpour l'avancement du payement de l'état général de sa 
fr majesté et ce qui dépendra de l'exécution dudit état, les 
fr lettres, paquets et autres mémoires envoyés par lestréso- 
fr riers généraux et autres officiers des finances, tî 

Le conseil des finances se maintint dans ces conditions 
sous le règne d'Henri IV. C'est en arrivant, et non sans de 
vives résistances, dans ce conseil, que Sully découvrit les 
malversations de ceux qui l'y avaient précédé, et put opérer 
des réformes considérables qui furent le point de départ 
d'un budget régulier ^ 

On trouve dans les mémoires de Sully beaucoup de dé- 
tails sur l'organisation et les travaux du conseil spécial des 
finances dont il était particulièrement préoccupé^. Mais il 



' Il l'aiil consulter, à cet (^gard , ViHnionr du règne de Ilettri IV, |>ar M. Poir^ 
son. t. Il, |>. ^55 et 3o/j; t. 111, |). tjfi et suiv. Au tome IV, p. 660, se trouve 
une rectification importante relative an (IousimI des iinances, que M. Poireon 
aurait pu préciser encore davantage, s'il avait connu les collections de règle- 
ments que nous avons consullifes aux Archives et à la ISiblioth^que nationale. 

' Kdilion Pelitot, t. IL p. 35/j; t. III. |i. 1. if), 8G, uâS. On peut oon- 



signale égalenieiil les travaux du Conseil d'Etat et des ii- 
iiaiices et du Conseil des parties auxquels il prenait part et 
qu'il dirigeait même en l'absence du roi. Il est bon de citer 
les termes des mémoires, bien qu'ils soient assez obscurs 
en ce qui concerne le Conseil des parties: rrll n'y avait 
rr aucun des six jours ouvrables de la semaine où il ne se tint 
rrun conseil matin et soir. Le premier et le plus important 
rr de tous est celui qu'on appelait le Conseil d'Etat et des fi- 
ff'nances, qui occupait lui seul les mardi, jeudi et samedi, 
frpar les deux séances du matin et de l'après-midi. Le Uoi 
«r en était le chef et y assistait assez assidûment. Les princes, 
tries ducs et pairs, les officiers de la Couronne, les cheva- 
«rliei^s des Ordres du Roi, et ceux qui avaient un brevet de 
ffSa Majesté y avaient entrée et voix délibérative; on y re- 
ffcevait et l'on y examinait toutes sortes de* requtHes, sur 

r quelque sujet que cela pût être Les trois autres 

r jours de la semaine étaient remplis de même, matin et soir, 
ff par différents conseils qu'on appelait Conseils des parties, 
<r composés d'un certain nombre de conseillers particuliers; 
rjà on examinait ce qui était du ressort de chacun de ces 
r conseils; s'il y était porté quelque contestation, elle était 
*? renvoyée aux tribunaux auxquels il* appartenait d'en con- 
fr naître, en veillant à ce «juils rendissent bonne et prompte 
r justice ^ •* 



Millor AU^ni ri^ljlioii publié* f*p i-jk'A el cuni|ilé(eiiioiil reiii<iiii<^> pr YM^* 
lie l'EcliiM*, l. II. |). 'i45, 'ir»<i; I. Ili. I». 5,*», Hr. 

* K«iJlioii «le» i-jfi'A romaiiif^' . I. III. |». i-jH. |Viil-<^tn* l'otiMMinU' ctii ie\W 
vu «•«• <|iii ronceriip les ronsoils de»» |)<irii(*9 Iwni - fllt* nii mtianieiiiont iti» 
IVdiU'iir (te t-jh^. Nous avons vainement rheirli^ re |>aH!iage dans rc^lilion 
PeliUit. 
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(in iT;][lcnient du mois de mai 161 5 apporta des cliaii- 
{jcmonis dans cette organisation. H institue quatre conseils: 
crie conseil des affaires, où se lisent les dépêches dedans et 
r dehors le royaume, qui se tient en présence du Roi et de 
r la Reine avec les princes et autres seigneurs qu'il plaît à Sa 
-^Majesté y appeler, le Conseil d'Etat et fmances, le conseil 
r étahli pour la direction des finances ii (c'est l'ancien conseil 
des finances), enfin le Conseil privé, dont la procédure avait 
été réglée au mois de juin 1697. 

Cette division du Conseil est bien mise en relief dans plu- 
sieurs actes de la même époque, notampient dans les projets 
de règlement du Conseil discutés en 1 6 1<) dans la conférence 
de Loudun et qui ont été [)ubliés par M. Rouchitté *. Elle 
est exposée dans les mêmes termes au procès-verbal de ras- 
semblée des notables tenue à Rouen en 1617 '•^. Mais le Roi 
ajoute dans cette dernière pièce, que r outre les conseils ci- 
r dessus, il entend établir un conseil de guerre qui sera* corn- 
er posé d'aucuns de messieurs les princes, de messieurs les 

* Ségociatioruf , lettres et pièces relatives à la conférence de Loudun. Appendice 
|>. 835 et siiiv. I^ première pièce esl le règlement de 161 5, avec qodqoes 
suppressions; la seconde est le n>g]enient orrèti^ enlœ la rëgente cl le prince 
de CoruM. 

Lo (Cardinal de nichclieu avait projeté, en 1695. une rt^forme dans Torga- 
nisation des (Conseils du Hoi. Il se proposait de crëer quatre conseils : Con- 
seil des affaires de TEgliseet de conscience; Conseil de la guerre; Conseil des 
finances; Conseil des parties. Ce projet est indique^ dans les Lettres, iVufme- 
tioM et papiers d'Etat du cardinal dp Richelieu publiées \\^v M. Avenel, t. Il, 
p. 168 et suiv. 

" Girard et Joly, liv. Il , iip|)onflicp cccix. — Picot. Histoire des Etats géné- 
raux, t. III. p. 'i93 et suiv. 



naréchaux de France, ofliciers de la couronne, d'autres 
cigneurs, anciens capitaines expérimentés,' avec le secré- 
aire qui a le département de la guerre et le surintendant 
les finances, lesquels s'assembleront une fois le mois ou 
dus souvent, selon roccasion.T> 

Un règlement du 96 juin 1627 avait organisé des bu- 

aux ou commissions chargées d'examiner les affaires avant 

Telles fussent portées devant le Conseil d'Etat. Les com- 

issions étaient au nombre de huit et se répartissaient les 

Paires du clergé, de la religion prétendue réformée, de la 

•lice, de la justice, des fmances et gabelles, des provinces, 

la guerre, de la marine. M. Caillet, qui le premier a parlé 

ce règlement, lui attribue une grande importance. En 

alité, il ne parait pas avoir été exécuté; plusieurs recueils 

inuscrits de règlements le donnent comme un projet. 

Le règlement de i63o fixe les attributions et les séances 

i Conseil d'Etat et des finances, du (ionseil établi |)our les 

lances, du Conseil des dépc^cties et affaires où sont lues 

\ dépêches du dedans du royaume et du Conseil privé pour 

\ parties. 

On remarque, parmi les affaires soumises au Conseil 
£tat et des finances non-seulement ries adjudications des 
ennes au plus offrant et dernier enchérisseur, mais les 
djudications des grands ponts et autres grands ouvrages 
lublic^, au rabais et moins disants. ^ Du Crol indique, dans 
n ouvrage sur Le^ vrais sitjls des Cotiseils (TEstal et privé 
Roy, qu'à celte époque il y avait cin(| conseils : le Conseil 
;ret ou de cabinet, le Conseil des dépèches, le Conseil 
illat ou de finances, le Conseil de grande ou de petite 
rertion qui, ainsi qu il \v fait remarquer, r devrait se 
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moiinner aussi Conseil de iinances, puisque dans icelui il 
rue se parle que de finances, tî et le Conseil privé et des 
parties. Il faut mentionner en outre le Conseil de guerre^ 
On voit que le Conseil des ailaires ou dépêches qui, en 
161 5, connaissait des dépèches du dedans et du dehorsdii 
royaume était, en 1622, divisé en deux fractions. Tune s'oc- 
^^^ cupant des affaires étrangères , l'autre des affaires intérieures. 
Mais il faut en outre remarquer que, à cette époque, le Con- 
seil de direction des finances s'était également fractionné. 
Le Conseil d'Etat ou de finances se tenait toujours au Louvre 
deux fois par semaine; il en était de même du Conseil des 
parties. La grande direction des finances se tenait deux 
fois au Louvre; et deux fois chez la reine régente au Palais- 
Hoyal; la petite direction, deux fois chez la reine et chez 
le surintendant des finances-. 

IV 

IVaprès le règlement du 16 juin 16/1/1, cette même di- 
vision est maintenue. Les affaires de justice entre les parti- 
culiers et les communautés doivent se traiter au Conseil 
privé, les affaires de finances, de particulier à particulier 
ou entre les communautés, même entre les traitants, doi- 
vent s examiner au Conseil des finances; les affaires des par- 
ticuliers avec le Uoi, en ce qui concerne les finances, sont 
délibérées au conseil de direction, sur le rapport du con- 

' On trouve une division analogue indiquée pour ceUe dpoque par Guillard , 
d'après un ancien mémoire manuscrit rédigé en forme de table et qui donne 
<le8 détails intéressants sur les attribution? des diiïérentes fractions du Conseil. 
( Histoire du Conseil, p. H'i. ) 

Du (!rot. Les tarais sttf/s des Comeils d' Estai et frivè du Hoij, p. i .') 
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troieiir général, des iiilendanls des linances, des conseillers 
d'État ou des maîtres des requêtes. Mais, en outre, il se 
lient un Conseil dont le personnel est spécialement limité, 
où le contrôleur général et les intendants des finances rap- 
portent rrtous les traités et autres alTaires concernant pure- 
f-ment les finances et autres droits de Sa Majesté.^ Il ne 
faut pas oublier le Conseil secret ou de cabinet qui, d'après 
\Eiai de la France de i656, avait pris à cette époque le 
nom de Conseil d'en liaut^ 

Toutefois nous voyons dans YHtal de la France de iGTîH, 
<|ui nous donne la composition des dilTérents conseils, une 
nouvelle division : d'abord le Conseil secret, coniposé du 
Roi, de la Reine, du premier ministre et de ceux des princes 
ou des ministres que le Roi juge bon d'y appeler; le Con- 
seil d'en haut, où siègent, avec le Roi, la Reine et le pre- 
mier ministre, les personnages ayant le titre de ministres 
d'État, le chancelier, le surintendant des finances et tous 
ceux qu'il plaît au Roi d'y admettre; le Conseil de guerre, 
où sont appelés les ministres d'Iîital, les maréchaux de 
France, les lieutenants généraux ayant commandé des ar- 
mées; le Conseil des dé[)éches, où le Roi n'admet que le 
chancelier, les ministres d'Élal et les surintendants des fi- 
nances. Viennent ensuite la direction des finances, où se 
pnf[>arent les affaires qui doivent être soumises au Conseil 
d'État et des iinances, et qui, d'après fauteur de Y Fiai de 
la France de i656, sont adoptées sans dilliculté après retle 
pré|)aration, el eniin le Conseil privé ou des parties. Crsl 

* Lf parfait Etat de la France, comme elle exl ffoMwruèr n prènent , \\. 'i*»'i. 
triMattisi ropiiiion (!«• Frniiçois hii ()lleslH^ \nttreau atific du (]oHMfil d'Etat 
H pritf dm liai, %(\i\'i. 
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là que siègent, avec le chancelier, les conseillers d'Etal cl 
les maîtres des requêtes. 

Un changement important se produisit en 1661. La dis- 
grâce de Fouquet amena la création du Conseil Royal des 
finances. Le vrai caractère de cette réforme fut de concen- 
trer dans les mains du Roi et de Colbert, assistés de trois 
conseillers d'Etat, la direction de l'administration des finan- 
ces ^ C'était un retour aux mesures prises par Henri 111 en 
1 585, et par Henri IV, sous l'inspiration de Sully. On con)- 
prend que l'entrée dans ce Conseil était une marque de 
haute faveur pour ceux qui s'y trouvaient appelés. Le chan- 
celier Daguesseau, dans son discours sur la vie de son 
père, rapporte que rM. de Breteuil disait que ceux qui 
cr remplissaient ces places étaient comme de petits dieux pla- 
ffcés entre le Conseil ordinaire, qu'il comparait à la nature 
«r humaine, et les ministres, ({u'il regardait comme les dieux 
ïrde la terre ^.^ 

En 1662, il n'y avait plus que quatre conseils princi- 
paux, à savoir : Conseil d'Etat ou de Cabinet (comprenant 
le Conseil secret, le Conseil d'en haut et le Conseil de 
guçrre). Conseil des dépèches. Conseil royal des finances, 
avec ses annexes, grande direction et petite direction^, enfin 
le Conseil d'Etal privé ou des parties, pour emprunter les 
expressions mêmes du règlement du 3 janvier 1673. il faut 

* Pierre (Jlénieiit. Lettres, itulructions et mémoires de Colbert, l. 11, inlro- 
(luction XLVIII et annexes CXCVI à CCIll. — Joubleou, FAudes sur Colbert, 
t. 1, j». Î2 ot suiv. 

' Œuvres complètes du chancelier Da|juesseau (1818). l. \V, p. Zhh, 
^ Merlin, dans le Traité des dignités et njicrs. t. II. p. ujy el 198, rroil 
devoir considérer la |][rande vl la p<,'til(* din*clioii des linauces comme de» 
as8eml)lë<w d<'>l)endant du (jons«Mi |»riv«*. Il y a là. r<> nous semble, une erreur. 



y joindre le CoiKseil de marine, dont Texisteiice n'a pas été 
«lurable^et le Conseil de conscience, composé exclusivement 
(recclésiasUques , tenu pendant le règne de Louis XIU et de 
Louis XIV, pour la distribution des bénéfices. 

Nous n'avons plus à signaler qu'une modification grave : 
la création du Conseil du conmierce. 

Au mois daoùt 166/1, Louis XIV décida, sur la proposi- 
tion de Colberl, qu'il tiendrait tous les (|uinzè jours un 
Conseil du commerce. Ce fait est constaté dans le préam- 
bule de Tédit de septembre 166/i et dans des lettres du Hoi, 
adressées au corps de la ville de Paris, et aux échevins et 
habitants de Marseille, rapportées par M. Depping et par 
M. Pierre Clément ^ 11 est vraisemblable que le Hoi cessa 
bientôt d'y venir; car le traité rédigé en 1670 pour Tins- 
truclion de Seignelay ne fait pas mention de ce conseil: les 
Etats de la France publiés jusqu'en i6()9 n'en indiquent pas 
non plus l'existence. L'n arrêt du Conseil du ticj juin 1700 
le réorganisa, sons la présidence de Daguesseau, conseiller 
crKtat, le père du chancelier, et on le confondit avec un 
bureau du commerce auquel assistaient les députés des 
principales villes; mais, à partir de la [)remière moitié du 
tvnf siècle, les deux institutions fonctionnaient séparément. 
Ëji vertu de l'arrêt du Conseil du !^3 mai t'jlU). le (ionseil 
ilii commerce redevint un (conseil roval. et c'est seulement 
à la veille de la révolution de lySç) qu'il fut réuni au Con- 
M*\l royal des finances. 

Telles sont les divisions prinri[>alos du Conseil du Itoi 
a\aiil I 7K<). 
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II ne serait peut-être pas exact de dire que le conseil 
d'eu haut, le conseil des dépêches, le conseil royal des 
finances, le conseil royal du commerce étaient des conseils 
des ministres spéciaux. Cela serait cependant à peu près jus- 
tifié par leur composition, car les conseillers dEtat et les 
maîtres des requêtes y siégeaient en très-petit nombre. Il n'y 
avait que deux conseillers d'Etat dans le 'conseil des dépê- 
ches, trois ou quatre dans le conseil des finances, six dans le 
conseil du commerce. C'était, on l'a vu, le Roi, le chance- 
lier ou le garde des sceaux, des personnages qui recevaient 
le titre de ministres d'Etat, les secrétaires d'Etat qui sié- 
geaient, à peu près seuls, dans ces assemblées; mais, par 
leurs attributions, ces assemblées avaient un autre carac- 
tère que celui des conseils des ministres : on y préparait 
les actes de législation, de gouvernement, d'administration; 
on y statuait sur la nomination des fonctionnaires de tous 
ordres; on y prononçait sur des affaires qui rentrent dans le 
contentieux administratif. rLe conseil des dépêches, nous 
rrdit Denisart*, connaît spécialement de ce qu'on peut ap- 
fr peler le contentieux des provinces. Tout ce qui intéresse 
rrla grande administration et la police de l'Etat, ainsi que 
(ries affaires majeures regardant des particuliers et liées à 
ffla chose publique sont de son ressort. Des requêtes en 
rr cassation, des appels des ordoimances des commissaires 
r départis dans les provinces, même des demandes formées 
ri^ii première instance ou évoquées [xuivent êti'e portées 

' Dpiiisarf. Coilerlions de dêcmons iioiwcli&t, oditioii (\e 178(1, l. V, p. q34. 
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crdaiis ce conseil dès qu'il est question des grands objets 
frdont nous venons de parler.^ En pareil cas, Taflaire 
était étudiée préalablement par une commission de con- 
seillers d'État et faisait Tobjet du rapport dun maître des 
requêtes. 

La grande direction des finances, à laquelle le Roi n'as- 
sistait plus depuis le milieu du xvn*' siècle, employait dix- 
huit conseillers d'Etat et tous les maîtres des requêtes. Elle 
statuait sur les aiïaires im[)orlantes qui intéressaient le do- 
maine du Roi et ses finances, et qui lui étaient renvoyées 
ordinairement par des arrêts du conseil des dépêches, du 
conseil des finances ou du conseil des parties. C'est aussi à 
la grande direction (|ue les députés des états de Languedoc, 
de Bretagne et de Bourgogne venaient recevoir la réponse 
que le Roi faisait faire aux diiïérents articles des représenta- 
tions contenues en leurs cahiers. 

Le véritable centre du Conseil du Roi, au ])oint de vue 
du |)ersonnel spécial du Conseil, c'était le conseil des par- 
ties. Ainsi que le fait observer Denisart, c'est dans son as- 
semblée seule que se réunissaient tous les membres du 
Conseil, et c'est la séance qu'ils y prenaient ou qu'ils avaient 
droit d'y prendre la première fois qui réglait invariablement 
pour toujours le rang qu'ils conservaient entre eux, soit 
dans les diiïérents conseils particuliers où ils avaient en- 
trée, soit dans toute autre fonction. r{)n appelle ainsi, dit 
-Merlin*, le Conseil où se [mrtent les allaires contentieuses 
ffqui s'élèvent entre les particidiers, lorsqu'elles sont rela- 
••lives à la manutention des lois, à rexéculion (1rs ordon- 

* Trttilé tien dignilè* et office», I. Il , p. i f)(). 
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(Tuaiices (lu royaume et à Tonlre judiciaire établi par \o 
ft souverain. 7) 11 prononçaii: i*' sur les demandes en évoca- 
tion d'une cour à une autre pour cause de parenté ou d'al- 
liance; 2° sur les demandes en règlement de juge, saufles 
cas réservés au Grand Conseil ; 3° sur les demandes en cas- 
sation en matière civile et criminelle; 4° sur certaines de- 
mandes en contrariété d'arrêts; 5° sur les demandes en 
révision d'arrêts criminels. On reconnaît là une grande 
partie des attributions conférées par la législation actuelle à 
la cour de cassation. En outre, il connaissait, dans un petit 
nombre de. cas, de l'appel des ordonnances rendues par les 
intendants des provinces ou le lieutenant de police de Paris. 
Mais c'était une exception à la règle générale et fondamen- 
tale que nous avons déjà indiquée, d'après laquelle les ré- 
clamations dirigées contre l'administration étaient soumises 
aux autres fractions du Conseil '. 

Les attributions et la procédure du Conseil privé ou des 
parties avaient été fixées à diverses reprises, notamment 

^ La collection de Thoisy, composée d'imprimés et manuscrits, et qui se 
trouve nu dc^partement des imprimés de la Bibliothèque nationale, renferme 
un {jrnnd nombre de volumes in-folio relatifs aux travaux du Conseil d'État, et 
spécialement du conseil des pailies, mémoires, factums et arrêts du Conseil , 
entre autres 5 volumes concernant les cassations d'arrêts, 5 volumes concer- 
nant les règlements déjuges, 3 volumes concernant les évocations, 3 volumes 
concernant les dettes dos communautés dliabilanls. Il y a aussi beaucoup de 
pièces intéressantes sur le Conseil dans les 8 volumes intitulés Juges et officiers 
et dans les û volumes concernant les droits honorifiques et préséances. 

Nous devons oncoi-e signaler le tome XLIII, in-4% de la partie île cette col- 
lection sur le droi( |»ublir ol civil , qui contient diverses pièces sur le Conseil et 
les intendants. 

Les règles suixicb par \v Conseil des |Kirli«s scml i'ap|>orlé<'s avec beaucoup 
de s(»in dans le Dictionnaire manuscrit fie» Ctuiseils du Uoi, mit au xviir siècle. 



par les règlements de juin 1^97, du 27 février 16G0, du 
3 janvier 1673. La procédure-ful remaniée en 1738 par 
les soins du chancelier Daguesseau. Nous navons pas à 
donner ici de détails sur ce point. Il suflit de renvoyer aux 
commentaires de Du Grot, de Ducliesne, de Gauret, de To- 
lozan que nous avons déjà cités ^ 

M 

Mais il faut signaler, en outre, Texistence d'un nombre 
assez considérable de commissions ordinaires et extraordi- 
naires qui se rattachaient non au Conseil privé, mais au 
Conseil des finances et au Conseil du commerce, et qui ont 
été instituées, à partir de la fin du xvif siècle, pour examiner 
certaines affaires soit administratives, soit contentieuses. 
Plusieurs de ces commissions ou bureaux ont eu une exis- 
tence très-longue et ont donné un travail très-considérable 
aux conseillers d'Etat et aux maîtres des requêtes appelés 
à y siéger. 

Nous ne parlons pas ici des bureaux (|ui dé|)endaient du 
Conseil des parties et qui éUiient institués pour la ronunu- 
nicalion des requêtes et instances. Nous ne parlons pas non 
plus des commissions créées pour le jugeuMMit daffain^s 
criminelles et qui ont laissé de tristes souvenirs. 

' La Bibliothèque nationale |)08sè<le un n^f^'istre manuscrit ^ fonds fi-nn- 
çais, n* 7696), dans lequel on trouve un uiémoire sur la proct^lure et sur les 
règlements du (>onseil fait, d'apns Tordre du chana^lier, sans doule en vue 
de la préparation du i*è([lenient de l'j'.lH, et des reniontrancoi» îles n\<»cats 
au Conseil du Woi, sur le projH <le nouveau n^/rlt^nent du (IoummI. Ou y 
trouve aussi des obs<M'\a(i(>ris Irts-dt^tailUVs sur la si^piatun' d(*s niiiiules . 
et Texpéflition des arr^U du Ouuseij, o^l(>lUltince^ . «'dits. d<H*larations ri ihs 
^>nuules nombreuses d«* <li>|x»sitir ile> anVls. 
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Mais on trouve dans YElal de la France de 1G99 une 
série de bureaux pour les droits d'amortissement des biens 
eocK^siastiques et gens de mainmorte; pour le huitième de- 
nier des communautés ecclésiastiques et laïques; pour les 
i»abelles, cinq grosses fermes, aides, entrées et papier 
timbré; pour juger définitivement les contestations relatives 
aux édils du mois d'août 1692 concernant la reconnais- 
sance des droits de francs-fiefs; pour les affaires concer- 
nant les domaines et droits y joints; pour la recherche de 
la noblesse, en exécution de la déclaration du Roi du mois 
de septembre 1696; pour la vente des domaines et des 
ollices de receveui's des consignations; pour les armoiries; 
pour les liquidations des anciens oflices de gardes-scels, 
supprimés par édit de novembre 1696; pour les affaires 
de finances autres que celles qui ont déjà été énumérées: 
pour procéder à la liquidation des ollices de jurés mesu- 
reurs de grains, supprimés par édit de janvier 1697; [lour 
les prises faites en mer. 

De nouvelles réformes donnaient sans cesse lieu à des 
commissions (le cette nature. Il en fut institué pour la vé- 
rification des titres des engagistes, en vue de faire rentrer 
dans la main du Roi les domaines engagés; pour la véri- 
fication des droits d'usage dans les fonHs de TEtat; pour 
celle des droits sur les cours d'eau, et des droits de jiéages 
sur les rivières el les roules; pour les concessions de mines. 

Il y en avait pour les alFaires des vivres de la guerre; 
pour les postes el messageries; pour la liquidation «le la 
banque de Law; pour les alFaires de la compagnie des 
Indes. 

(les ronniiissions n*a\ aient pas loiilrs h» iiirme rararlère. 
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D'abord on distinguait les bureaux ordinaires et les bureaux 
extraordinaires. I-.es bureaux ordinaires, comme ceux (|ui 
l'taient constitués pour les Gabelles, cinq grosses fermes, 
aides, entrées et papier timbré, ne faisaient que préparer 
les affaires, pour en rendre compte au Conseil assemblé. 
Les bureaux extraordinaires avaient tantôt la mission de 
préparer des décisions administratives ou contentieuses pour 
le Conseil, tantôt le droit déjuger, et, dans ce dernier cas, 
ils pouvaient avoir, selon les termes de Tarrôt du Conseil 
(|ui les avaient institués, le pouvoir de' juger souveraine- 
ment ou le pouvoir de juger à cliarge d'appel devant le 
(Conseil \ Il était intervenu, le 28 juin 1 788 et le 3 février 
lySg, des règlements spéciaux pour la procédure à suivre 
devant ces commissions. Tolozan en a donné le texte avec 
un commentaire étendu. 

Le ncmdire des conseillei's d'Etat et des maîtres des re- 
qm^tes appelés à y siéger variait suivant l'importance des 
affaires. H allait souvent jus(|u\^ i5. Plusieui's des ces com- 
missions avaient un procureur générar-*. 

On rattachait également au Conseil d'Etat le Conseil de 
la librairie et le Conseil de chancellerie, où siégeaient deux 
conseillers d'Etat et six maîtres des requêtes. 

D'après Talmanach royal, il y avait treize commissions 

^ Voir Merlin ,* TVfii/f Aeê (UgniteM rt officea, t. il. p. Î187. -On trouve 
(laiiH le Code Voiturin, recueil des ëdils. clA^loralions , leUres |)aten(es. arrêts 
H règlemenls concernant les fonctions, ilroits et privilèges des mesMigers 
royaux et aulres voituners publics , publié en 1768, une série dejugtmfnls 
de meêsievrg les comniisjtaireg du bureau des postes et MensagerieM, 

* Nous donnons dans la seconde partie de cet ouvrage, section iV, la liste 
«les coramissions ordinaires et extraordinaires du (lonseil en 1787 et eu 17811, 
avec letir composition. 



(le cette nature en 1O99; dix en 1718; vingtetuneen 1720; 
(|ualorze en 1716; Merlin en «compte dix-sept en 1787. On 
peut voir, dans l'inventaire sommaire des fonds conservés 
aux Archives nationales, la longue énumération des papiers 
provenant des travaux-de ces commissions et de ces bureaux. 

VII 

Nous venons de décrire l'organisation du Conseil du Roi 
avant 1789. Il faudrait voir maintenant les règles observées 
pour la tenue des séances, et le cérémonial; le costunie 
porté parles conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes, 
réglé par Henri III en i585, modifié par Louis XIV en 
i()73, et qui donnîiit lieu à de graves débats en 1765, 
comme on en voit la preuve dans les Recherches de TEsca- 
lopfer; les querelles de préséance entre les conseillers 
d'église, d'épée et de robe, qui ont fait l'objet de longues 
dissertations et d'arrêts du Conseil du Roi. 

On trouve des matériaux abondants pour une étude ap- 
profondie sur ce point dans Le^ vrais styls des Conseils du Roy, 
de Du Crot, dans Y Histoire du Conseil, de Guillard, et l'on 
pourrait puiser beaucoup de renseignements de détail dans 
le journal de Dangean et dans les mémoires de Saint- 
Sinïon, de Duclos et du duc de Luvnes^ Les mémoires 
d'Olivier d'Ormesson donnent des renseignements plus dé- 
veloppés sur les discussions du Conseil auxquelles il assis- 
lait. Le discours du chancelier Daguesseau sur la vie et la 
mort do son père, cjui avait été maître des requêtes, inten- 
dant et conseiller d'État, jette beaucoup de lumière sur les 

' M. (le Liicay , dans son trovail sur les secrétaires (rËtat , a montré le parti 
(|ir(>ii |>ouvait tirer de plusieurs de ces documents |)our Thistoire du Conseil. 
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incidents (|ui se produisaient dans la carrière de ces nia- 
gistraU; mais il faut ajouter à tons ces ouvrages iniprimt^s 
les documents que renferment les trait^^s manuscrits com- 
posés par le garde des sceaux de Marillac et par de Lisie 
de Hérissé. 

Aux attributions diverses exercées par le Conseil du Roi, 
ou plutôt par le Roi en son Conseil, correspondaient néces- 
sairement des formes diverses dans les décisions. 

Les ordonnances, (édits et déclarations du Roi qui avaient 
pour objet de prendre une mesure législative ou réglemen- 
taire ou d'interpréter la législation étaient ordinairement 
rédigés ainsi : fr Louis. . .« ces causes, de Vavis de notre Con- 
rseil et de notre certaine science, pleine puissance et autonté 
'^ royale, r^ 

Les arrêtas du Conseil, rendus en commandement ou 
sur requête, émanés du conseil des dépêches, ou du con- 
seil des fuiances, débutaient, selon la nature des aiïaires, 
de plusieurs manières diflérentes. Tantôt c'était : Le Roi 
étant informe, ou le lloi s étant fait représenter en son Conseil, 
ou sur ce qui a été représenté au Roi étant en son Conseil: 
tantôt c'était : sur la requête présentée au Roi en son Conseil. 
ou vu par^ le Roi en son Conseil. Le dispositif portait : Oui 
te rapport de. . . le Roi, étant en son Conseil, a ordonné et or- 
donne, ou casse et annule; et se terminait par cette for- 
mule : Fait au Conseil d'Ktat du Roi, Sa Majesté y étant; 
ou bien : Fait au Conseil dtKtat du Roi. Les arrêts ter- 
minés par la première formule étaient expédiés par les 
siH-rétaires d'Etal, les autres par les grelliers du Conseil 
ou par les secrétaires des finances, chacun dans leur di^ 
parlement. 



Les arnMs du Conseil privé étaient ainsi formulés : Vu an 
(jonseil d'Etal privé du Roi la requête présentée à m Majesté eu 

sondit Conseil par ou ru l'instance des requêtes 

respectives entre Le Roi, en son Conseil, faisant droit 

sur r instance, a ord/)nné et ordonne ou bien a cassé et 

annulé, casse et annule ledit airêt Fait au Conseil d'Etal 

des parties tenu à le ' 

Mais nous ne pouvons insister sur ces détails^ si instructifs 
t\\\\h soient. H faut terminer notre étude sur le Conseil 
«l'État antérieur à 1789 par quelques indications sur son 
personnel et ses travaux. 

' \ oir Tolozan , Rèulemeul du Conseil, p. »i/i , et les forniiilcs ciU^ dans un 
|[rnn<l nombre do pa$sa[(es du même livn*. 



CHAPITRE m. 

PERSONNEL ET TRAVAUX DU CONSEIL. 

L Du chancelier et du garde des sceaux,. des ministres d'Élat et des secrétaires d^Etat. 
— IL Des conseillers d'Etat. — 111. Des mailrcs des requêtes. — IV. De divers 
officiers atlach(^ au Conseil dTtat. — V. Enumération des personnages les plus 
marquants qui ont rempli tes fonctions de conseillers d'Etat et de maîtres des re- 
quêtes avant 1789. — VI. Des travaux du Conseil d'Etat en matière législative, 
administrative et juridique. 

1 

A la tète du Conseil du Roi ^tait placé le chancelier ou 
le garde des sceaux. Le chancelier était le chef de la justice 
de tout le royaume. Son office n'était ni vénal, ni hérédi- 
taire, mais c'était une situation que Ton ne pouvait perdre 
qu'avec la vie, pour parler le langage des anciens auteurs. 
Seulement le Roi pouvait lui enlever les sceaux, soit par 
suite d'une disgnke, soit sur sa demande; il éUiit alors 
institué un garde des sceaux qui remplissait, en tout ou en 
partie, les fonctions du chancelier, et qui, dans ce dernier 
cas, siégeait au Conseil avec le chancelier*. Le chancelier 
ou le garde des sceaux avait la présidence de tous les (Con- 
seils, sauf le Conseil d'en haut. 

Les ministres d'Etat étaient des personnages qui avaient 
entrée et séance au Conseil d'en haut, ou Conseil des 

' Voir Giiyot et M^MJiii , Tniitr drs (liffutléM et ojice*, t. IV. — Voir «ussi 
le IHeùonnaire manuMcrit de^ conseiU du Hoi, %'* Chancelier et (inrde% des 
scetiiLr. 
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.illaiiTs *Hraii}{èn\s. Ils étaient quolcfuclois pris parmi les 
conseillers (IKtal. Jusqirau milieu du xvif siècle, les mi- 
iiistres (FKtat étaient institués par lettres patentes; mais, 
à partir de lOBg, la convocation au Conseil d'Etat ou d'en 
liant devint suflisante pour conférer le titre de ministre 
d'Ktat, et ce titre ne se perdait pas, alors même que le 
|)ersonna{je qui l'avait reçu cessait d'être convoqué au Con- 
seil. I.eur nombre n'était pas limité, mais il ne dépasvsait 
pas sept ou huit. Ils avaient également entrée dans le Conseil 
des dépêches. 

Les secrétaires d'Etat avaient, depuis iTiSs, l'entrée aux 
(ionseils du Roi; le règlement du 3 janvier i 678 leur main- 
tenait ce droit; toutefois ils n'entraient au Conseil d'en 
haut que si le Roi leur conférait le titre de ministre d'Etat, 
et ils ne l'obtenaient qu'après im certain temps de service'. 
Le contrôleur général des finances, qui remplissait les fonc- 
tions (h» ministre des finances et dirigeait, en outre, plu- 
sieurs autres services publics, notamment celui des ponts et 
chaussées, avait également entrée au Conseil, dans les con- 
«lit ions des secrétaires d'Etat. 

II 

Les conseillers d'Etat devaient, aux termes du règlement 
du ^ janviiT 1673, remis en vigueur à la fin du xvnr siècle 
par le règlement du *î8 novembre 1787, être au nombre 
de trente-deux, dont trois d'église et trois d'épée. En 17H9, 
d'après l'almanach royal, h;ur nombre s'élevait à quarante- 
deux. Le règlement de iG-j/i avait fait une distinction entre 

' Voir le tniité <i(^jà ciU^ (!(> Merlin, t. II. Nous avons si[(nalë uuf^i le 
(rnv«ij (le M. <ie Lnra\ sur l(!S orif[ines du pouvoir ministériel. 



les conseillers d'Etat servanl toute Tannée, les conseillers 
servant par semestre et les conseillers servant par quartier; 
le règlement de 1 678 ne faisait plus que deux classes : ordi- 
naires et semestres. En fait, la distinction avait disparu , 
au point de vue des fonctions; tous les conseillers d'Etat 
siégaient toute Tannée; mais elle subsistait au point de 
vue du traitement. D'après le règlement du i*"' mai lôSy, 
leurs gages étaient de 9,000 livres par an, et, en outre, de 
3oo livres par mois pendant le temps de leur service*. Le 
doven du Conseil avait 16,000 livres. Mais, les fonctions 
des conseillers d'Etat dans le Conseil d'en haut, dans les 
Conseils des dépêches, des finances et du commerce et 
mAme dans les bureaux dépendant du Conseil, leur don- 
naient droit à des émoluments supplémentaires. 

Les manuscrits que nous avons consultés ne donnent pas 
d'indications à cet égard; mais on en trouve dans le journal 
de Dangeau, dans les mémoires de Saint-Simon et dans 
ceux du <luc de Luvnes^. D'ailleurs le fait est constaté offî- 
ciellemont dans les règlements du 5 juin et du 517 octobre 
1787, dont nous parlerons bientôt, et qui ont réorganisé le 
Conseil d'Etat, en vue de diminuer les dépenses qu'il entraî- 
nait. De tous ces documents il résulte que, sous Louis \IV, 
les ministres dEtat et le chef du Conseil royal des finances 
avaient un traitement de 4o,aoo livres, réduit sous Louis XV 

' Voir lo [Hctionnaire mniiusrrit «los (^onsoils du Hoi. foi. 87. — Voir 
au»i Eipilly. Dictionnnire /féttgraphique , htêtorique et politique des (laulti et Ht 
im France, v' Conseih. D'après œl auteur, qui t'crivail en 176/1, les conseiflen* 
d*Etat ordinaires avaient fi.rioo livres (i'appointenienl.^, et les ronncillers (riitat 
s<HiM»lres, .'^,3oo livres. 

' MémoirtH du dur de l.uynex, 1. II . p. l 'i et afi. — Voir aussi . 1. 1 . p. 1 87 ; 
l. IV, p. 197, et I. V. p. 'iT).^ et fii}i\. 
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à 20,000; les conseillers au Conseil royal des finances 
avaient la moitié de ce traitement. Aussi, d après le tarif 
annexe à la déclaration du Roi du 18 janvier lôgS sur 
l'établissement de la capitation, les ministres d'État et le 
chef du Conseil royal des finances étaient, comme le chan- 
celier, les secrétaires d'Etat, le contrôleur général el les 
princes du sang, rangés dans la première classe, assujettie 
à une taxe de 2,000 livres; les conseillers au Conseil royal 
des finances étaient assujettis à une taxe de i,5oo livres, 
tandis que les autres conseillers d'Ktat n étaient que dans la 
([uatrième classe, passible d'une taxe de 5oo livres ^ 

Quant au traitement supplémentaire attribué aux mem- 
bres des bureaux ordinaires ou extraordinaires dépendants 
(lu Conseil, il était, d'après les règlements de 1787, de 
2,000 livres pour les conseillers dËtat et de 1,000 livres 
pour les maîtres des requêtes. 

On s'explique, par suite, que le total annuel des gages 
du Conseil ait varié sous Louis XIV entre 2,000,000 et 
2,350,000 livres, ainsi que le montre le tableau des dé- 
penses faites de i683 à 1699, donné par M. de Boislile, 
dans la correspondance des contrôleurs généraux des 
finances-. 

On distinguait les conseillers d'Etat par lettres, et les 
conseillers d'Etat par brevet. Les premiers jouissaient, à ce 
titre, de la noblesse, transmissible au premier degré, quand 
ils n'étaient pas nobles d'extraction, et des hautes préroga- 

' Voir cette déclaration dans TAppendice du tome 1" de la CorreitpOHdaHee 
des contrôleurs généraux des finances, \n\\À\ve par M. de Boislile, p. 565. 

' Corresffondance des contrôleurs ifénéraux des finances arec les intetuiaMts 
des provinces . I. I. ap|)endice. p. .^c)8 ot 599. 



lives attachées à leurs ronctioiis; le brevet irétail (|u une dé- 
coration, un litre d'honneur, auquel n'étaient attachés que 
des privilèges personnels*. C'est ainsi que Louvois recul, à 
l'clge de quinze ans, un brevet de conseiller d'Etat. Il en était 
de môme pour un certain nombre de magistrats occupant 
des positions considérables. 

Les manuscrits des Archives et de la Bibliothèque natio- 
nale contiennent les originaux et les copies d'un grand 
nombre de lettres patentes, concernant des conseillers 
d'Ktat^. Nous avons vu par exemple, dans un des registres 
des archives, des lettres du Roi Charles VI du 27 déccnd)re 
I /itio, qui portent : <rPar l'avis de nostre très-cher et très- 
framé fds le Roi d'Angleterre, héritier et régent de France, 
rr avons retenu et, par ces présentes, retenons nostre cons(»il- 
crlor de nostre grand Conseil, Jean, seigneur de la Bauline 
crel de Valfrin, aux gages de 1,000 livres tournois, t» ()n 
peut lire, dans l'introduction aux mémoires d'Olivier Lefèvre 
<rOnnesson, les lettres de conseiller d'État d'André Le- 
fèvrc d'Ormesson, son père\ dans les Leltres, mémoires et 
imintciions de Colberl, les lettres de 16/19 ^^ ^^ i()5'j par 
lesquelles Louis XIV, rendant déjà témoignage de ses bons 
services, le retient, institue et ét<d)lit conseiller en ses Con- 
seils d'Etat, privé et des finances*; et dans la correspondance 

' Ùietionnaire raisonné des dwnaines et di^its domaniaux por Bosf|(iel . 
%• ConseiUer d'Étal. 

* Rejjislrc des AiTliivos K.k. 6*j5. — Biblinlhèqiio nationale, fonds fraii- 
rais i6at6, lOatS, iGaiy, prov«^iiaiit do M. d«» iinriay; 181 A<|, iKiS'J 
|»rovenanl do .S'giiior; foii<ls (]laii*ainl»auU. Cï^i'j cl <i'iH. 

' InlnMhictioii , n\. en nol<\ 

* Lelires, inêtêtoire* et instructionj: de (loihert , I. VII. a|)|»oiidirc. |i. 337 
H 33H. 
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des contrôleurs {jénéraux des finances, publiée par M. de 
Boislile, la commission de Le Peletier, ainsi que les lettres 
qui appelaient Desmarets et de Ponchartrain au Conseil royal 
des finances ^ 

m 

Les maîtres des requêtes, qui étaient qualifiés conseillei-s 
du Roi en ses conseils et dont le doyen avait rang et traite- 
ment de conseiller d'Etat, avec le droit d'être assis et cou- 
vert, comme les conseilleras, tandis que tous ses collègues 

' T. I, appendice, p. 56» . 553 et 558. 

11 ne faut pas confondre le (ilre de conseiller au Conseil d'État et privé, 
de conseiller du Roi en ses conseils, ot de conseiller d'État avec le titre de 
conseiller du Roi , qui ëlait prodi|][U(^ outre mesure. Loyseau , dans Bon Traité 
des oflîces, s explique, avec Ponijinalité do langage qui lui est propre, sur le 
discrédit dans lequel était tondx; le titre de conseiller du Roi. 

ff II y a par après, dit-il, le titre de conseiller du Roy, titre autrefois hono- 
rrnorable, lorsque les moindres qui le portaient étaient les baillifs et sëné- 
''cliaux, et (pii valait autant quli présent celui de conseiller d'Ktat, pour ce 
frque, du commencement. rVlaient gens du Conseil du Roy, qui étaient en- 
rrvoyés pour gouverner les provinces et i*eiidre la justice. . .Mais depuis que 
f^ce titre de conseiller du Roy a été communiqué |)our de Targent et coiuiiie 
(tpar impôt (s'il faut ainsi parler) aux élus , et à d'autres petits financiers , dont 
ffon a voulu |)an»r les oflicrs de ce litn*. alin de les mieux vendre, il en est 
ir arrivé comme des anneaux d'or, qui étaient autrefois l'enseigne de la no- 
(rMessi* romaine, laquelle les jeta et quitta, par dépit d'un commun consen- 
fftement, lorsque Flavius, alTranclii d Appius (^laudius. fut fait é<iile curuk^. 
fret partiuit fut rendu capable deii porter, (^t tout ainsi que les hoiinéie> 
''(lames de France quittèrent la ceinture d'or anciennement, lorsqu'elles 
r\irenl que les femmes impudi(|ues a(r(H:taient d'en porter, contre la défense 
fAw Roy saint Louis : «foù est \enu le pr(»verl)e. que bonne renommée >aul 
-miiMix <pie ceinlnn.' don'e. Ainsi ce titre ili» conseiller du Roy a été eiiliii 
"tellement mépris*'* que les conseillei-s présidiaux l'ont refuse, lorsqu'on 
«rie leur a voulu attribuer pour de raillent. *» (Traifr dm offices^ livre I. cha- 
pitre \n, 07 ». 
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se teiiaieiil deboul et dccouvcrts, étaient, dans les derniers 
temps, au nombre de soixante-dix-liuit. Merlin rapporte 
vingt-sept édits rendus, de i52î2 a 1689, pour en modifier 
le nombre, qui a varié de neuf à quarante-deux, est redes- 
cendu à vingt-quaire, en iTi^S, et remonté à quatri*-vingl- 
liuil. En 1751, ils avaient été réduits à quatre-vingts. 

Ils remplissaient auprès du Conseil les fonctions de rap- 
porleui's; ils exerçaient, en outre, à eux seuls une juridic- 
lion, connue sous le nom des requêtes de Tiiotel, par oppo- 
sition aux requêtes du palais. Ils connaissaient spécialement 
des causes des personnes qui faisaient partie de la maison 
du Roi, et de celles qui avaient le privilège de cmnmiUtmus, 
ainsi que des difficultés relatives à l'exécution des arrêts du 
(lonseiP. 

Enfin, ils assistaient le cbancelier pour le service du 
sceau. Us faisaient le rapport des lettres de justice qu'on 
présentait à sceller, et donnaient leur avis sur les lettres 
de grâce et de rémission. Tel était leur j>trvice ordinaire. 
lis siégeaient par quartier h tour de rob», au (lonseil, aux 
requêtes de Tbêtel, et au sceau: mais la division du service 
par quartier n'était pas régulièrement observée depuis le 
règlement du l'j octobre lO^'j. 

Ils siégeaient encore au Parlement vi au Grand Conseil. 

C'était en outre parmi eux qu'étaient pris les intendant«i 
de justice, police et finances, commissaires départis dans les 

NtMiJi rap|H)rtoiis, dans In (ieiixiciiK* partir dr tvt oii\ra[[e. la dato dts 
onlonnances el AliU n^iatifs à r«»n»» jiiridirlioii. l.,oi VrrhivfH» nationales mn^ 
tîouimit liPaiicoii|) <li' |»i(V(»s n*lali\o> h la jnridirtion d«*> niaftros des nN|iiAlf*s 
t\v riiAlH. [lurentairr , p. ^îo^'».) La IJil»liollii''<|ii(»national«* nMiMTvt» dos ro|risttYK 
*Uh n'<|n<*ti*s d(* rhnl«*L UnuU trancai^, \H ri.'l'i. i S. •».'{.'». «j."!.*»-*!. 
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généralités du royaume pour l'exécution des ordres du Roi. 
Nous sortirions de notre sujet si nous signalions ici l'origine, 
les progrès, l'importance des fonctions conférées aux inten- 
dants. Nous devons nous borner à renvoyer aux études faites 
sur ce point par Merlin et Gauret avant i789\ et reprises 
de nos jours avec des documents inédits par M. Dareste, 
dans son ouvrage sur lajtistice adminislrative ; par M. Caillet, 
dans son livre sur l'administration en France sous le mi- 
nistère du cardinal de Richelieu, et par M. Boyer de 
Sainte - Suzanne , dans son livre sur les intendants de la 
généralité d'Amiens. Mais, ce qui est encore préférable, 
c'est de suivre les travaux des intendants dans la correspon- 
dance administrative sous Louis XIV publiée par M. Dep- 
ping, dans les lettres, mémoires et instructions de Golberl, 
publiés par M. Pierre Clément, et dans le recueil de la cor- 
respondance des contrôleurs généraux des (inances avec les 
intendants des provinces, dont le premier volume, donné 
en 1876 par ^f. Arthur de Boislile, fait vivement désirer 
la suite. 

Les conditions d'clge et de capacité pour être reçu maître 
des requêtes avaient varié. Les Parlements avaient insisté à 
diverses reprises pour obtenir les plus grandes garanties 
possibles à cet égard, ainsi qu'on le voit dans le Diction- 
naire manuscrit des Conseils du Roi attribué à l'abbé Bi- 
gnon-. Dans le dernier état des choses, d'après un édil de 

' Traité des dignités et officen, t. III. Des intendants. 

(jiiiirel (inns son Stile des (Conseils du Roi (1700), consticro niic l<»ngiic 
tHii(]4* au Diinislôrc dos iiitondaub <Ios |)rovinccs. Il y donne l>oaucoii|> <li* 
di^lails pralicjnc^ (p. .359 à fi{\ù). 

' i(il)iiollim|uc nationale, fonds français, n* y.^i^tS. 
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novembre i683, il fallait avoir trente et un ans et avoir oc- 
cupé une charge de conseiller de cour souveraine pendant 
six ans. Néanmoins le Parlement n'admettait à ses séances 
que les maîtres des requêtes qui avaient servi dix ans, soit 
comme conseillers de cour souveraine, soit en joignant leurs 
services judiciaires à ceux du Conseil. 

Les maîtres des requêtes n'étaient pas dans la même si- 
tuation que les conseillers d'Etat. Us avaient des charges vé- 
nales, et ces charges se vendaient assez cher. On voit, dans 
les mémoires d'Olivier Lefèvre d'Ormesson, qu'il avait acheté 
la sienne, en i6/i3, au prix de ()o,ooo écus; quelques jours 
après, une autre charge était vendue au prix de 6îi, 000 écus*. 
L'édit de décembre i6G5, inspiré par Colbert, avait hxé le 
prix de ces charges à 100,000 livres*. C'est le prix auquel 
Nicolas Foucault a payé sa charge, d'après ses mémoires: 
seulement il avait dû y ajouter 1 0,938 livres pour obtenir 
des dispenses d'âge et de temps de service'. Plus tard des 

* Le début des mëmoires donne dos rensoignenienU curieux sur les 
|>ënpëlie8 de i achat de celte charge, el sur lei> dt'iunrches faites auprès du 
garde des sceaux pour avoir son ngréinenl. (T. I, p. 1 à .^; t. IL ap|>eudice 
p. 807.) 

* Recueil dett anciennes lois françaises d*Isaml>ert, t. \VH. 

1^ même onlonnanci" (ixait le |)ri\ des charges de président a mortier 
au parlement h .'{5o,ooo hvres; de président aux en<ju<^les, à 100,000 
libres; de président aux nxpu^tes du palais, à 90,000 livres; de conseillers 
laïques au parlement, à 100,000 livres: de conseillers cloirs. à 90.000 
livres; de premier pri'»sidenl de la chandire des comptes, à /ioo,ooo livres; 
lie président à cette chambre, à ^j 00,000 livres; de maître onlinain* tic» 
ooro|ites, à i!io,ooo livres: de président au grand (IoummI, à i.*ir>,ooo livn's: 
fk» conseiller grand rapporteur, a 90.000 li\r<s. — Il faut voir, sur Ir prix 
ileA charges h la chanihre îles comptes de Paris en 1771 . la savante notin* 
ri#* M. lie Boislile, p. l\\. 

* M^ioires piddii^ pat M. Haiidr). p. iS. 



l'îdils de février 1689, du 1/4 novembre 1G7/1 et du 5 juin 
1 708, portèrent le prix de ces charfjes à 1 80,000, 1 90,000 
et 'ioo,ooo livres'. 

On comprend que les maîtres des requêtes fussent op- 
posés à la création de nouveaux offices et qu'ils aient fait 
en 16/18, à une mesure semblable, une résistance éner- 
gique, dont les détails sont rapportés dans les mémoires 
d'Olivier Lefèvre d'Ormesson, et qui, portée devant le Par- 
lement, a été le début des troubles de la Fronde. Plusieurs 
manuscrite de la Bibliothèque nationale contiennent de nom- 
bieuses pièces qui se rattachent à cette affaire, et d'autres 
remontrances adressées à diverses époques par les maîtres 
lies requêtes pour revendiquer leurs privilèges*. 

Si ces charges étaient d'ailleurs fort recherchées, ce nest 
pas seulement parce que le traitement répondait aux frais 
d'acquisition. D'après le règlement du 97 octobre 167/i, le 
doyen des maîtres des requêtes recevait 3,3oo livres; les 
doyens des quatre quartiers, i,5oo livres; les maîtres de^ 
requêtes recevaient 1,000 livres et, de plus, les gages 
supplémentaires des bureaux ordinaires et extraordinaires. 
Mais, en outre, ces charges conduisaient à la position d*in- 

* Guillard. dans son Histoire des (lonseiU du Hoi, donne le texte de ces 
M\{s. |). 819 el 769. 

Il |»aratt quo, vers le milieu dn wiii* si(?ctc. lo prix des charges de maître» 
dos requêtes était descendu h 100,000 livres. M. de Bastard-d'Estang , dan» 
son ouvrage sur Les Parlements de France, indique qu'un de ses ancêtres, 
François de Bastanl, conseiller au Parlement i\o Toulouse, fut |>ourvu, à ce 
prix, d'un office de mallre des recpiéles on novembre i75(j. (T. I. p. 553.) 

' BihliothtHpio nalionale. fonds fninniis. i().ai<) o( 16,918 provenant île 
llarlay; 18.1 '19 i»l i8,a/ir> provenant do S<''|ruior; n.'J.ôyy (de Saint- Vicloi'). 
nou\elles acquisitions française>, î./iyi . 
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tendant et à celle de conseiller d'hltal; aussi le cliaiice- 
lier Daguesseau, dans le discoui^ sur la vie de son père, 
disait-il spirituellement : rr Les maîtres des requêtes sont 
fr comme les désirs du cœur humain : ils aspirent à nVire 
(rplus; c'est un état que Ton nVmbrasse que pourlecpiitler; 
irun corps oi\ Ton n'entre que pour en sortir, et quicoinpir 
«y vieillit se sent tous les joui*s dépérir et tomber dans 
wloubli*.^ 

IV 

Il faut mentionner encore des olliciers attachés au Con- 
seil du Roi, qui étaient de divei'se sorte. D'abord les inspec- 
teurs généraux du domaine de la Couronne qui remplissaieni 
les fonctions du ministère public devant le Conseil d'Ktat ou 
plutôt devant les bureaux qui en dépendaient. Cette fonc- 
tion avait été créée en vertu d'arnHs du Conseil du T'^etdu 
8 mai 1717; elle était occupée par des avocats au parle- 
ment, en vertu d'une commission. Parmi les titulaires de ces 
fonctions, nous remarquons, à la veille de la Kévolution de 
1789, Treilhard, (|ui a figuré avec éclat dans le Conseil 
d'Etat du Consulat et du prenn'er Empire, et Tronchet, cjui 
a été président du tribunal de cassation. Il y avait, en outre. 
des secrétaires des finances, îles gretliers du Conseil privé 
subdivisés en plusieurs catégories, des huissiei's du Conseil 
et de la grande chancellerie, dont les oflices ont donné li<Mi 
k de nombreux édils*. 

Il existait aussi, on le sait, un corps d'avocats aux Con- 
seils du Roi. organisé s|)érialeinent par fédil de sepltMubiv 

' Œuvres complî^ios du chaiicelior l)fl((tl(^ss(«all ( 1818 ), l. \V , |>. -iHi . 
' Truite deê oficea et dignités, ilv (iiiyol «»l Vit'rliii, I. II. p. -\hh ♦»( miiv. 



iG63 et dont on peut étudier les origines et les l'onclions 
dans XHistoire du Conseil du Roi de Gaillard el dans le liè- 
glemml du comeil de Tolozan ^ . 

V 

Nous attachions quelque prix à retrouver les noms des 
hommes les plus marquants qui ont (iguré dans les Conseils 
du Roi avant 1789, principalement dans les trois derniei-s 
siècles. Les documents imprimés ou manuscrits dont nous 
avons signalé plus haut le caractère et la valeur, nous ont 
fourni à cet égard de précieux renseignements. 

Nous ne voulons pas rappeler ici les noms des ministres 
qui ont dirigé les travaux du Conseil du Roi, soit au point 
de vue politique et financier, soit au point de vue législatif 
et juridique; ce serait refaire l'histoire des chanceliers, des 
secrétaires d'État, des surintendants et contrôleurs généraux 
des finances. Ces noms, les uns illustres, qui rappellent de 
grands services, les autres tristement célèbres par des bas- 
sesses, des concussions ou une déplorable incapacité, sont 
trop connus pour que nous ayons besoin de les rappeler ici*. 



1 /y 



(jiiillard, p. \fnj. Tolozan, p. 769 el suiv. 

Leur histoire a été reprise et coniplëtée dans une introduction placée cii 
tôle des Tableaux de tordre des avocats au (lonseil d'Étal el à la Cour de 
Qtssalion, publies aux frais do Tordre en i8()7, et qui est due à M. HëroM. 
alors avocat au Conseil. 

' I^ s<^rie la plus complète des chanceliers et gardes des sceaux se troave 
dans VUisloire frinéaloipque de la maison de France el des grands officiers de la 
couronne f par le |>èrc Anselme, édition de lyaii , t. VI. 

l/histoire dos s«xT«*lairos d'Klal juMpiVn i()<)8 a olé faite par Pauvelel du 
Toc. Le dernior nom do la s«''rie do cos porsonna^jos dont il raconte la carrièro 
est celui de Lonvois. 



Ce q» il nous paraît plus intéressant de rechercher, c'est 
le personnel spécial des Conseils du Roi. 

Nous le trouvons dans Touvrage manuscrit de de I^isle 
de Hérissé sur les conseillers d'Etal, et surtout dans les 
généalogies des maîtres des requêtes ordinaires de l'hôtel 
du Roi de François Blanchard, (|ui, nous Ta vous dit, re- 
montent à I q8o et sont continuées jusqu'en i 72*2 par deux 
ouvrages manuscrits. 

Nous remarquons, dans les premiers tenqis, un grand 
nombre de maîtres des requêtes qui sont devenus évoques 
et archevô(|ue8, par exenqiie Claude Seyssel, l'historien, 
maître des requêtes sous Louis Xll, et ce fait se reproduit 
jusquà la fin du xvr siècle, notamment dans la personne de 
Charles de Marillac, nommé maître des requêtes en i56i et 
plus tard archevêque de Vienne. On ne doit pas s'en étonner 
quand on se rappelle que, à l'origine, les fonctions des 
maîtres des requêtes, comme celles des Conseillers du Roi, 
étaient partagées entre les clercs et les laïques. Il y a plus, 
en I BqÛ, Babou, évêque d' Angoulême, achète un oflice de 
maître des requêtes et est autorisé à tenir cet office avec 
la dignité épiscopale*. 

Un grand nombre de maîtres des requêtes ont occupé des 
fonctions considérables dans la magistrature. En i35(), 
Simon de Buçy, premier président du Parlement de Paris, 
était maître des re(|uêtes et du grand et secret Conseil du 
Roi. En 161/1, c'est Arnaud de la Marie, depuis président 
de la cour du Parlement de Paris. Jean Nicolaï, reçu maître 
des requêtes en i5o/i, a été honoré l'année suivante de 

' D*aprè« le diriioiiiiaiiv manuscrit i\t*s (loiitipiis tlu Roi, Ir Itoi nvnit (l<^lart*, 
eii fS6o, qu'il n'admeUrnit plus il'ëvAijuo |Mirmi los maîtres (lwr«H|Ut^li>s(f 1711. 



hi cliarjfiî (1(* jireinier Prosideiil de la chambre des domptes 
le Vans; I/Hopital était maître des requêtes en i55r>, lors- 
ju il fut nommé premier Président chef delà même chambre 
les Comptes'. 

On aurait delà peine à énumérer les maîtres des requêtes 
([ui sont arrivés, après avoir été conseillers d'Etat, au poste 
de garde des sceaux ou de chancelier. C'est THôpital que 
nous venons de citer, c'est Bruslarl de Sillery en i 607, Guil- 
laume du Vair en 1616, Mangot la même année, de Vie en 
I ()2 1 , Lefèvre de Caumartin en 1621?, Michel de Mariliac 
en 1626, Pierre Séguier en i633, Le Tellier, le père de 
Louvois, en 1677; Boucherat, qui lui a succédé, en i685; 
Vovsin en 1 7 1 û , d'Argenson en 1718, Chauvelin en 1 737, 
Machault en 1750, et plusieurs autres. 

Vu grand nombre de surintendants des finances et de 
secrétaires d'État avaient passé par le poste de maître des 
requêtes et de Conseiller d'État. Il faut citer, outre plu- 
sieurs de ceux qui viennent d'être nommés, Fouquet, 
nommé maître <les requêtes à l'e^fje de vingt ans; son père 
avait été maître des requêtes et Conseiller d'Etat. Servîen, 
plénipotentiaire au traité de Munster et surintendant des 
(inances, avait été maître des requêtes en 1624. Il en était 
de même d(* Chamillard et de Desmarets, contrôleurs gé- 

' Il ("st inl(^i*(*ssnnt de Urv, dans 1rs pièces luiblic^es par M. de Boislile pour 
servir « l'Iiisloire de la (llininhre dos comptes <le l\ins le lexle de Y6d\i du 
Roi cpii cifHî cet office et l'oclroie à l/llopifai en faisant iVInjro de ^son [p*an<k 
f-Hens. suflizance. vertu, irtyaidtë, preud'honimie, exp<^rience, et bonne dîK- 
rgence.* ainsi (pie les pn»testalions iinaiiinies de la (Ihambre des oompips 
;p. 7*1 à Sf) . — Il l'aiit consulter aussi le remarquable ouvrage de M. Dnpre- 
l.aii{ile, conseiller à la (lotir de cassation, sur Michel de l/lhêpûal a9amt «ni 
cléralian au poste de ckanrelier de France ( i HyJ) ). 
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iiéraux des finances dans les dernières années du règne de 
Louis \l\. 

Le savant helléniste Guillaume Budé avait reçu de Fran- 
rois I" une charge de maître des requêtes'. 

il y a des familles on les fonctions de maître des requêtes 
et de Conseiller d Ëtat se transniellent indéfmiment. Nous 
avons relevé dansja liste de ces magistrals quatre, cinq et 
six fois les noms de Machault, de Mangot, de Marillac, de 
Lamoignon, de Ségnier, de Bignon. On voit encore en i6o5, 
1643, 1676, 168Û, 1707 et 1713 le nom de Lefèvre 
d'OrniKsson. L'aïeul du chancelier Daguesseau, son oncle, 
son {)êre ont été maîtres des requêtes. 

Au xsnf siècle, on remarque surtout les noms de Tru- 
daine, de Voyer dArgenson, de Tourny, de Senac de 
Meilhan, de Bertrand de Molleville, de Calonne, de Mon- 
tyon, de Dupré de Sainl-Maur, eL au-dessus des autres, 
celui de Turgot. * 

' Vincent de la Loupe, clans son ouvrage intitule Livres des dignilés, ma- 
giêiratâ et ofiees du royaume de France, publit^ en i.SSi , en latin, rapporte 
une letlre de Guillaume WmUS a Erasme, qui fait ressortir la situation de» 
maître» de* requêtes à celU» (^|K)(|ue : rrj'ay esl<^, dil-H,fait par !«• Koy maistre 
•des rapiestes, qui est un <l(»s plus grands estais et honorables de tout \p. 
'royaume. Ils sont liuict qui pn^ident au grand conseil, quand le chancelier 
-e*t absent, el se peuvent assi'oir en toute cour souveraine, ilessus les conseil- 
"lenet au plus près des prësidens, si d'aventure n'y a quelque prince du sang 
-n»yal, ou quelque eves^pin. et opinent ii\e<* les conseillei's. Ils rnp|M)rt('nt 
•aussy les requestes (pinnd le Ro\ sort de Sii chambre au matin fl es chan- 
-celleries octroyenl leltns à ceux «pii en i>nt affaire et baillent remissions. ^i 
Vincent de la I^Mipe ajoute : «rLes em|M>rcurs nmiains ont eu de semblables 
•magistrats et a\ leu que Papinian rt l Ipian ont estt^ mai.stres dos rei]uest«*s 
•de 1 Empereur Sevrnis. - — La traduction que nous venons de repn»<hiin» <»t 
qui a Mifi publii^ en iTiC/j est emprunt!^ aux Archiren rurietuien de Vkigtoire 
df Frvare, par Danjou. *i série, t. IV. p. h*M\. 
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VI 

Quiiiil aux travaux législatiis, adininistratifs et juridiques 
du (lonseil, pour les bien faire apprécier, il faudrait re- 
prendre i^ peu près toute l'histoire de France, et c'est en se 
pinçant sur ce terrain que M. de Vidaillan a consacré deux 
volumes à riiistoire des Conseils du Roi. Nous ne pouvons 
ici «pie signaler les traits les plus saillants en renvoyant aux 
sources. 

(l'est dans je Conseil du Roi (pi'ont été discutées les ré- 
formes accomplies par les grandes ordonnances rendues à 
partir du xiv** siècle, conformément aux vœux des États géné- 
raux, comme l'a très-bien établi M. Picot dans l'histoire 
des Etats généraux considérés au point de vue de leur in- 
lluence sur le gouvernement de la France. Mais indépen- 
damment des ordonnances de i355, de i356, de iûi3, 
de* /i54, de i493,de 1/199, de ^ 539, de i56i , de *566, 
de 1^79, de 16519, il y a des œuvres législatives où nous 
pouvons suivre de plus près la trace du concours des 
membres d'un Conseil d'État plus analogue que les précé- 
dents au Conseil d'Etat moderne. 

Nous voulons parler ici des réformes considérables ac- 
complies sous le règne de Louis XIV, de l'ordonnance civile 
du mois d'avril 1667 , de l'ordonnance criminelle du mois 
d'août 1670, de l'ordoimance sur les eaux et forêts d'août 
i()()9, de Tordonnance de mars 1673 sur le commerce, 
de rordomiance de i()8i sur la marine. On a publié, à la 
tin du xvM^ siècle ( 1709), le piocès-verbal des conférences 
tenues par ordre du Roi <;ntre nu'ssieurs les commissaires 
du Conseil et messieurs les députés du Parlement de Paris 



pour Texameii de rordoimance civile et de rordonnance cri- 
minelle. Mais, avant ce travail accompli en commun par les 
membres du Conseil d'Etat et les membres du Parlement, 
il y avait eu une longue élaboration, dont le point de dé- 
part a élé un mémoire de Colbert sur la réformation de la 
justice rédigé en 1 665 , et des rapports approfondis présentés 
par les conseillers d'Etat d'Aligre, Boucherat, Pussort, 
d^Etampes, de Morangis et Poucet. Plusieurs séances furent 
tenues sous la présidence de Louis XIV en i665; d'Aligre, 
de Sève, Machault, de Vertamont, Morangis, Poucet, Bou- 
cherat et Pussort y figuraient comme conseillers d*Etat; Voi- 
sin, llolman, Cbamillarl, Caumartin, Le Pelletier de la 
Houssaye et La Reynie, comme maîtres des requc^tes. Il faut 
lire tous ces travaux si intéressants, que M. Pierre Clément 
a publiés dans les Lettres et Mémoires de Colbert et qui! 
a brillamment résumés dans l'introduction du sixième vo- 
lume ^ il faut voir aussi les détails rapportés par Olivier 
Lefôvre d'Ormesson dans son journal ^ C'est le préambule 
nécessaire, et peu connu jusqu'à présent, des conférences, 
dont le caractère a donné lieu à de remarquables obser- 
vations de M. de Royer dans un discours de rentrée à la 
Cour de cassation, prononcé en i856, et de M. Francis 
Monnier dans une élude sur Guillaume de Lamoignon et 
Colbert. 

I/ordonnance sur les eaux et forêts du mois d'aoàt t 669 
a été préparée par les travaux de Chamillart, Favier du 
Bouiay. llotman, de Fontenay, de Machault, maîtres des 

' InlnMlucLioii . p. mi ii wwiii — |». 0, 18, 36f). — Une lotliv frAuiancl, 
avocat au rarleiiieiil , raconte toute la marche du travail. 
' T. II. |). .*<63, 3C9. 396, 3()7, 399, /jo3, etc. 



rtMju^tes, que Colbert avait préalablement chargés iriiis- 
pecter ce service'. 

Enfin, l'ordonnance sur la marine de 1G81 avait élé 
rédigée, sur les projets de d'Herbigny, par une commis- 
sion composée de trois autres maîtres des requêtes, de 
(Iroissy, Houille et F^e Vayer, et de trois avocats : Abraham, 
Foucault et F^egras'^. 

C'est encore avec le concours dn Conseil d'Ktat quont 
été réalisées les réformes économiques et sociales tentées à 
l'approche de la Révolution de 1 789 et auxquelles les Par- 
lements ont opposé une si aveugle résistance. 

L'influence du Conseil d'Etat a été plus sensible encore 
dans r Administration. Il a contribué d'une manière très-effi- 
cace à mettre l'ordre dans les finances; ses niembres ont été 
employés par Sully et par Colbert à des inspections qui ont 
fait cesser de graves abus; puis, à partir du moment où le 
Gouvernement a pu organiser des services publics autres 
([ne ceux de la justice et de l'armée, c'est-à-dire depuis le 
règne d'Fienri FV, il est intervenu un nombre considérable 
d'arrêts du Conseil sur l'agriculture, les travaux publics, 
rindustrie et le commerce. Ceux qui concernent la voirie, 
la navigation, le dessèchement des marais sont encore pour 
la plupart en vigueur. On ne doit pas oublier qu'on étudie 
les travaux du Conseil d'Etal, quand on voit, dans l'histoire 
d'IFern*i IV par M. Poirson, les réformes accomplies par 
Sullv"^; dans les Lettres et Mémoires de Colbert les mesures 

l^iorro ClëinenI , Lettres, Ihêtructions et Mèmmrtn de Colbert, l. IV; 
Intnxiiiction , p. uv ot l\i. 

' Voir lo Traitr^ sur les Conseils, rédigé |)oui' l'inslniction do Seîgnelay, et 
l#»s Lettres de dolhrrt, I. Ill, i" partie, p. 3îo oI 3a 1. 
T. III. 
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prises sur tant de inatièi^s différentes avec un zèle infati- 
gable par ce grand ministre; dans les Etudes historiques sw 
r Administration des voies publiques en France, publiées par 
M. Vignon, la série des travaux exécutés avec tant de persé- 
vérance au xvu*^ et au xvin*^ siècle, pour améliorer les voies 
de communication. 

Les intendants chargés d'administrer les généralités étaient 
choisis parmi les maîtres des requêtes, et les réclamations 
contre leurs décisions ne pouvaient être soumises qu'au 
Conseil d'Etat. M. R. Darestc l'a très-bien mis en relief dans 
son étude sur les intendants ^ Le Conseil, appelé à exercer le 
pouvoir réglementaire, k prononcer sur les grandes mesures 
d'administration et à statuer sur les débats que soulevait 
leur application, exerçait en cette matière une autorité im- 
mense^. 

Quant aux travaux juridifpies du Conseil privé, ils ont 
donné lieu à peu d*études. Il faudrait, pour les bien con- 
naître, aller puiser dans la vaste collection des Archives 
nationales et de la Ribliotlirque nationale. Le seul côté qui 
ail été mis en lumière, ce sont les ronllits assez fré(|uents 
du Conseil du Roi et des Parlements; mais il faut bien re- 
marquer qu'un grand nombre de ces conflits ont été pro- 
voqués et vidés par des arrêts du Conseil des dépêches ou 

' La Justice adminutrativt en France, p. loA ot siiiv. 

* M. (le Tocqiieville en a fait nue peinture saisissante dans son ouvrage 
Mir 1/ Ancien régime et ta Rêrolution , livre II, cliap. ii, ni« iv, v et vi ; mais il 
ii€ faut pai» dire, comme on Tu trop souvent rëpët^, qu'il a découvert que la 
fftilraiisation administrative citait une institution de l'ancien régime. Beau- 
coup d'ouvra|;es ëcriLs sur l'histoire do l'administration française depuis la 
Restauration avaient déjii donne toutes les preuves de ce fait, qu'on opposait 
a cf^n qui attaquaient la centralisation comme une institution im|»énale. 



(lu (lonseil des Kaaiices, quand il s'agissait de briser la résis- 
lance opposée par les Parlements à l'ext^culion d'ordon- 
nances royales ou d'arr(^ts du Conseil en matière d'impùls 
el iradniinislration. C'est dans les histoires des Parlements 
(pion trouvera le souvenir de ces luttes, qui se sont proloii- 
jj(^es jusqu'au moment oii la Ité'voiution de i78() a fait 
disparaître à la fois le Conseil du Roi et les Parlements *. 

' On peut consulter, sur ces questions, le Traite des dignités et (>ffîces de 
(juyot et Merlin, t II, du Conseil du Roi; section iv, de Tauloritt^ du Conseil 
du Roi el des règles (fui déterminent sa coinpëlcnce à l'égard des autres tri- 
hiniaux (p. qoo). — Henrion de Pansey. De V autorité judiciaire , chap. xui. 
— De Royer, discours de rentrée, prononcé en i856 à la Cour de cassation.' 
MU' ï.cs Origines el iauloritc de la Cour de cassation, p. ^3 et suiv. — De Bas- 
tard-IÉtang, Les Parlements de France, lissai historique sur leurs usages, 
leur organisation et leur autorité, — Mériihou, Les Parlements de France, km- 
caractère politique depuis Philippe le Bel jusqu'en ijSg, etc. 

Nous signalons aussi le manuscrit rédigé vers 1099, par M. de Marillar. 
garde des sceaux, contre l'autorité du Parlement (Bibliothèque nationale, nou- 
velles acquisitions françiiises, n" îî,oi •>.), et divei*ses pièces mentionnées dans 
l'inventaire sommaire îles \rrlii\(»s nationales, p. (Wkj et 8/ia. 



CHAPITKK IV. 

MODIFICATIONS ET SUPPRESSION Di: COSEII. K> fjHi). 

I. Moilifiralioiis failcs |>ar Louis XVI, île 177.7 à 17KS. II. Mixlilicatioiis iiitru<luili's 
après Touverliire «k»« Elal» jj<^n<^raux. — III. Suppression «les Oonseils <lu Hoi (wr 
rA%vuiM<f<» constituante. 

I 

Tout l'édifice du (lonseil (KKlat de raucienne iiiouarcliie 
s'écroula en elFel à la suite de la Révolution de 1789. 

Déjà, à rapproche de la Itévolutioii, le Hoi avait senti 
la nécessité d'opérer des réformes considérables, de simpli- 
fier les rouages et de diminuer les dépenses. Ledit de juin 
* 777' 4"' avait supprimé six ollices d intendants des finances 
et créé auprès du contrôleur général un comité contentieux 
pour les affaires des finances, composé <lc trois ou de 
i|uatre conseillers d'EUil, était à la fois un remaniement de 
radministration des finances et une modification de l'orga- 
iiisalion du Conseil. Il en éUiii de même du règlement du 
•>() février 178.3, qui créait un comité des finances, auquel 
le Roi «levait assister avec le contrôleur général. 

Mais, en 1 787 4»f 1 788. interviennent des règlements cpii 
devaient avoir une portée considérable, (iclui du T) juin 1 787 
réunissait \o (lonsiMl ro\al des finances et le (lonseil roval 
du commerce: celui du '>7 octobre 1787 réorganisait les 
bureaux et commissions ordinaires et extraordinaires du 
Conseil, en réduisant sensiblement le nombre de res coin- 
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missions et par suite les traitements supplémentaires des 
membres du Conseil. L'arrêt du Conseil du a 8 noTerabre 
1787 réduisait à tren^te-deux le nombre des conseillers au 
Conseil d'Etat privé. Il faut mentionner, en outre, le règle- 
ment du 2 février 1788, concernant la composition et les 
fonctions du bureau du commerce. 

il 

Après les premiers actes des Etats généraux, transformés 
en Assemblée constituante, de nouvelles réformes furent 
jugées nécessaires. Un règlement du 9 août 1789 réunit 
eu un seul conseil le Conseil d'Etat, le Conseil des dé- 
pêches et le Conseil royal des finances et du commerce. 
Le Roi décidait que toutes les nominations aux charges ou 
bénéfices dans TEglise, la magistrature, les affaires étrau- 
gères 9 la guerre, la marine, la finance et la maison du Roi 
seraient faites en Conseil d'Etat. . 

Les aiTaires contentieuses , rapportées antérieurement au 
Conseil des dépêches par les secrétaires d'Etat, étaient ren- 
voyées à un comité contentieux des départements, composé 
de quatre conseillers d'Etat et de quatre maîtres des requêtes 
rapporteurs. Le comité contentieux des finances, institué eu 
1777, était maintenu. Le Roi se réservait d'appeler à son 
Conseil les conseillers d'Etat composant les deux comités et 
le maître des requêtes rapporteur, pour statuer personnel- 
lement sur les aiTaires contentieuses d'une importance con- 
sidérable. 

Aucune modification n'était apportée au Conseil d'Etat 
des parties. 
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III 



Mais rAsseiiiblée consliluante, qui faisait table rase de^ 
toutes les anciennes institutioiis du royaume, ne devait pas, 
respecter le Conseil d'Etat. 

Les fonctions du Conseil des parties, comme régulateur 
souverain des juridictions civiles et criminelles, lui furent 
enlevées par la loi des 27 novembre- 1" décembre «790, 
pour être confiées à un tribunal de cassation. La loi des 
'i7 avril -25 mai 1791, organisant le ministère, enleva au 
chef de l'Etat et aux ministres tout auxiliaire pour la pré- 
paration des lois, des mesures de gouvernement et dadmi- 
nistration. Elle donna le titre de Conseil d'Etat au Conseil 
des ministres, réuni sous la présidence du Roi. (Art. la.) 
(Jnant à la juridiction souveraine ([u'exerçait le Conseil en 
matière administrative dans ses diiïérenles sections ou dans 
les commissions ordinaires et extraordinaires, elle fut attri- 
buée au Hoi en Conseil des ministres, et aux ministres 
chacun pour son département. L'article 10 de la loi des 27 
avril-ûT) mai 1791 comprenait en elFet parmi les fonctions 
du Conseil d'Etat : i'' l'examen des ditlicultés et la discussion 
des aiïaires dont la connaissance appartient au pouvoir exé- 
cutif, tant à l'égard des objets dont les corps administratifs 
et municipaux sont chargés, sous l'autorité du Roi, (pie sur 
toutes les autres parties de l'administration générale: ti" la 
discussion des motifs ipii peuvent nécessiter l'annulation des 
actes irréguliers des corps administratifs, et la suspension de 
leurs membres, conformément à la loi K Enliii l'Assemblée se 

' \jf» origine:* do la juridiction adiniiiinlrative nioficnie. or|[anis(V |>ar 
r^Memblëe conslitiiaolo dans celU* loi et dann la loi d<s 6, 7 e( 1 1 jieptembn* 
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réservait le pouvoir de statuer sur la liquidation de la dette 
publique. 

Cet état de choses subsista jusqu'à la fin du Directoire, 
mais l'expérience fit ressortir la nécessité de l'institution du 
Conseil d'Etat. 

s 790, ont été exposéei> avec une auloritë incontestée par M. Boulatignier . 
ancien président de la section du contentieux, dans un rapport fait en i85i. 
au nom du Conseil d'État , sur le livre IV de la loi relative h Tadministration 
intérieure, concernant les Conseils de Préfecture. 



LIVRE in. 

nu CONSEIL D'ÉTAT DEPUIS SA RECONSTITUTION EN I;A\ VIII 



CHAPITKE PREMIER. 

DU CONSEIL D'ÉTAT SOIS LK CONSILAT KT L'KMIMKK. 
L A llri butions du (kinfuîiL -- IL Son orjrnnÎH^Iion. — III. Scslravaiix pI aoii |)ersonncL 



l^a (lonslitution du *i*i friinaire an viii reiidil au Gou- 
vernement un auxiliaire indispensable. 

L article 5^^ d4' celle ronslitution /'tablissail ini (Conseil 
ffltltat, chargé, sons la direction d»»s Consuls, de rédifjer les 
projets d4' loi et les rè{r|enients (radniinistration |Hil)li(]n4', 
et de résoudre les diHimltés (|iii s'élèveraient m matière 
administrative. 

L'arrêté du T) nivôse an vin. |Mn*tant rèfjlement sur loi- 
f^anisation du Conseil d'Etal , ajoutait (|ue les conseillers 
dKtat, désijjnés par le GouverneiiKMit, présenteraient les 
projets de loi et soutiendraient la discussion devant le Tri- 
huiiat et II* Corps lé;;islatil. ([ue le Conseil d Ktat d('*\elop- 
perait le S4»ns des lois, sur l<* n»n\oi «les Consuls, «»l ipùl 
proiHHicerail, d après un semblable riMivoi : r* sur b's roii- 
nit« «pii |)euvenl s éb^ver entre ladministration (H les tribu- 



naux; !2" sur les allaires coiiteiitieuses duiil la dooisioii élail 
précédeinmeiil remise aux ministres. 

Ainsi le Conseil d'Elat était appelé à jouer un rôle con- 
sidérable dans la législation, non-seulement en préparant 
et discutant les projets de loi, mais aussi en interprétant les 
actes législatifs antérieurs par des avis qui, lorsqu'ils étaient 
approuvés par le chef de TËtat et insérés au Bulletin dex 
lois, avaient force de loi; enfin en les complétant par des 
règlements qui fixaient la marche à suivre pour leur exé- 
cution. 

Il était chargé d'éclairer l'administration dans sa marche 
journalière et de lui tracer des règles de conduite. Il la 
contrôlait en préparant les décisions du chef de l'Etat qui 
statuaient sur le contentieux administratif, sur les réclama- 
tions dirigées par les citoyens contre 1 administration. 

L'article 75 de la Constitution de l'an vin l'avait en outre 
chargé de statuer sur les demandes formées à reflet d'ol>- 
tenir l'autorisation de poursuivre, devant les tribunaux, les 
agents du Gouvernement, autres que les ministres. Ia^ 
décret du 1 1 juin 1806 lui attribua le pouvoir de connaître 
des afiaires de haute police administrative, c'esl-a-dire de 
prononcer sur la conduite des fonctionnaires déférés à son 
examen. D'autre part, la loi du 18 germinal an x lui con- 
fiait le soin de statuer sur les recours pour abus en matière 
ecclésiastique, et le décret du ii juin 1806 Tappelait à 
connaître des recours formés contre les décisions du (ionseil 
des prises. 

Des attributions du Conseil du Uoi d'avant 1789, le 
Conseil d'Etat n'avait perdu que le contrôle suprême àe» 
actes des tribunaux de Tordre judiciaire, réservé à la Cour 



de cassatiou; ii avait même de nouvelles allribulioiis eu 
certaines matières. Elles ne s'exerçaient d ailleurs, comme 
celles du Conseil antérieur à 1789, qu'à titre consultatif. Les 
décisions du Conseil n'avaient de force exécutoire qu'autant 
que le chef de l'État se les était appropriées. 1^ question 
fut discutée par le Tribunal et résolue dans ce sens à la 
séance du ta nivôse an ix. 

II 

L'organisation du personnel du (Conseil d'Etat du Con- 
sulat et de l'Empire ne se développa que peu à peu. Au 
début, d'après l'arrêté du 5 nivôse an vni, ce pei'sonnel se 
composait exclusivement de conseillers d'Etat. Les ministres 
avaient entrée au Conseil, mais n'y avaient pas voix délibé- 
rative; le droit de voter ne leur a été donné que par le 
sénatus-consulte du 18 fructidor an x.Les conseillers d'Etat 
furent bientôt divisés en deux catégories : ceux (|ui appar- 
tenaient au service ordinaire, ceux qui appartenaient au 
service extraordinaire (arrêté du 7 fructidor an vni). Ces 
derniers n'avaient qu'un titre qui ne les appelait pas à dé- 
libérer au Conseil. La liste des conseillers attachés à l'un 
ou à l'autre service était arrêtée tous les trois mois. D'après 
le sénatus-consulle du *.i8 floréal au xn, après avoir été ins- 
crits cin(| ans sur la liste du service ordinaire, les conseil- 
lers d'Etat étaient nommés à vie; mais les conseillei*s d'Etal 
à vie n'en pouvaient pas moins être exclus de la liste du 
service ordinaire, et. dans ce cas, ils ne ronserxaieni que 
leur titre et la moitié de i<*ur traitement. 

Parmi les membres du Conseil en service ordinains il > 
en avait plusieurs cpii étaient chargés de la direclioji de 



{{rands servic(»s publics et qui nen [)arlicipaient pas laoiiiy 
aux travaux des sections; mais il y en avait d'autres qui 
n'étaient attachés à aucune section, comme le préfet de po- 
lice, le préfet de la Seine, Je premier président et le pro- 
cureur général k la Cour de cassation et divers autres foiic- 
lionnaires \ 

Aux conseillers d'Etat en service ordinaire, dont le 
nombre a varié de trente à cinquante, Tarrêté du 19 ger- 
minal an XI donna d'abord pour auxiliaires des auditeurs, 
(lui devaient, d'après cet arrêté, servir de lien entre les 
ministres et le Conseil d'Etat et s habituer à la pratique des 
grandes affaires. Leur nombre ne devait pas dépasser onze. 
Mais, peu à peu, linstitution changea de physionomie : la 
division fut faite entre le service ordinaire et le service 
extraordinaire, et même, dans le service ordinaire, il y eut 
plus d'auditeurs en dehors du Conseil qu'il n'y en avait 
d'appelés à participer à ses travaux. Leur nombre, élevé 
le 26 novembre 1809 à cent soixante, dont quarante seu- 
lement attachés aux ministres et aux sections du ConseiL fut 
porté, le 7 avril 1811, à trois cent cinquante, dont soixante 
seulement prenaient part aux travaux du Conseil. L'institu- 
tion des auditeurs au Conseil d'Etat, qui a été une pépi- 
nière d'honmies distingués sous tous les régimes, a fait, on 
1860, l'objet d'une étude a()()rofondie écrite par M. le 
comte Dubois, ancien auditeur, alors conseiller d'Etat. 

Entre les conseillers d'Etal et les auditeurs, le décret du 
11 juin i8o() plaça des maîtres des re(|uètes, qui étaîenl 

* On trouve «Inns \' Hifton r fin (loimcil d'Kttit , ptir M. l(o|piîiul(. iiiic^ uole in- 
ln*P8S{ui(e, roniniiiiiiqii(^«* par M. lo roiiiU' Dnhois. sur rinstiliilioii ilii servief^ 
onlinairo h«r» neclions on Tan \. (Appendice, p. 'i85 ) 



principaleineiil chargea de faire le rapport des ailaires con- 
leiitieuses. 

Coiuiuc le Conseil du Boi d'avant i 7H9, le Conseil d'Ktal 
se divisait en sections. L'arrtHc^ du 5 nivôse an vni en avait 
créé cinq : législation civile et criminelle, finances, {juerre, 
marine, intérieur. Le sénatus-consulte du tiS floréal an \n, 
c|ui \ ajouta une section du commerce, ne fut pas exécuté. 

Mais, après l'élude préparatoire faite dans les sections, 
les membres du Conseil se réunissaient en assemblée géné- 
rale sous la présidence du premier consul, plus tard de 
l'empereur, et, en son absence, de rarchichancelier. A ce 
point de vue, le Conseil d'Etat dilVérail complètement des 
conseils d'avant 1789. 

Pour rexamen des afl'aires contentieuses, chaque section 
pré[>arai( primitivement le ra|)port à soumettre à l'assem- 
blée générale. Le décret du 1 1 juin i8of) institua une com- 
mission du contentieux présidée par le grand juge, ministre 
de la justice, et composée de six maîtres des requêtes et de 
six auditeurs (|ui avaient pcmr mission de faire l'instruction 
et de préparer le rapport de toutes les afîaires conten- 
tieuses. Ce décret rétablissait, en outriî, les avocats au Con- 
seil. Il fut complété par le règlement <lu -'îjt juillet 1*806, 
imité du règlement de ly.'^îS, qui fixait les régies de pro- 
cédure à sui\re devant le Conseil. La commission du con- 
tentieux, <|ui devint une section du Conseil sous la Kes- 
lauration. lorsque des cons(*illers (KKlat furent appelés à y 
siéger, établit dans I instruction et le jugement des af- 
faires contentieusrs Tesprit de suite et les habitudes juri- 
diques. Ses travaux <Mit été le point de départ d*un«* juris- 
prudence considérabh* qui a développé et presque créé, sur 



rciiains points, le droit administratif, en donnant aux 
luiMis privés do sérienses garanties ^ 

III 

Ainsi organisé, le Conseil d'Etat, composé de juriscon- 
sultes éniinents, prit une grande part dans l'œuvre im- 
mense de reconstitution de la société et de Tadministration 
((n'avait entreprise Napoléon l*''* et qu'il accomplit en si peu 
d'années^. Il suffit de signaler l'élaboration et la discussion 
devant le Tribunat et le Corps législatif du Code civil, du 
Code de procédure civile, du Code de commerce, du Code 
pénal el du Code d'instruction criminelle, des lois sur le 
dessèchement des marais et les travaux publics, sur les 
mines, sur TUnivei^sité. 11 faut y ajouter la rédaction des 
. règlements d'administration publique qui organisaient les 
uns après les autres tous les services publics; il ny a 
pres(jue pas une loi ou un décret de cette époque qui n'ap- 
pelle le Conseil d'Etat à donner son avis au Gouvernement 
sur les mesures qu'il était chargé de prendre. Enfin, il 
ne faut pas oublier le contrôle de tous les actes des admi- 
nistrations départementales et municipales qui engageaient 
les finances des localités, et dont l'exercice vigilant y avait 

* La iK^cessiU^ de cette institution a ëtë indiquée par Napoléon I*' dans uoe 
diivcuHsion au Conseil (rÉtat. On peut le voir dans le livre de M. PeJet de la 
Lozère, Opinions de Napolvon I"^ sur divers sujets de politique et d'admimstra^ 
tion^ recueillies par un membre de son Conseil d* Etat, p. 190. 

* M. Rorquain a publié r<^cemment une étude sur ÏÉtat de la Frmiee au 
i8 brumaire, d'après les rapports des consiMlters d'Etat chargés d'une eDqoéle 
sur la situation de la République : Fourcroy, Barbé -Marbois, Français de 
Nantes, Lacnée. Thibaudean, Ducliâlel, Najac, Regnault de Saint-Jean d'An- 
gély, Redon , de Sainte-Suzanne. (]es en(|uAtes reprenaient la tradition des 
dofHimci et des maîtres des r«|uéles envoyés en cherauchéeê. 



rétabli Tordre singulicTemeiii trouhlo par les administra- 
lions électives antérieures à fan vin, lorsque les malheurs 
<lo la guerre amenèrent l'empereur à mettre la main sur les 
propriétés communales en t8i3. 

On a plusieurs fois cité^ mais il est impossible de ne pas 
répéter ici les morceaux les plus saillants de la peinture 
brillante que M. de Cormenin a faite des séances et du 
personnel du Conseil d'Etat du premier empire, dont il 
avait fait partie, en qualité d'auditeur, depuis 1810 ^ 






ff Le Conseil d'Elat était alors le siège du gouvernement, 
ffla seule parole de la France, le flambeau des lois et l'unie 
nie l'Empereur. 

crSes auditeurs, sous le nom d'intendants, assouplissaient 
ffau frein les pays subjugués. Ses ministres d'Etat, sous le 
Tuom de président*? de section, contrôlaient les actes des 
r ministres à portefeuille. Ses conseillers en service ordinaire, 
ffsous le nom d'orateui's du gouvernement, soutenaient la 
r discussion des lois au Tribunat, au Sénat, au Corps légis- 
frlatif. Ses conseillers en service extraordinaire, sous le nom 
"de directeurs généraux, administraient les régies des 
-Douanes, des Domaines, des Droits réunis, des Ponts et 
'f Chaussées, de l'Amortissement, des Forêts et du Trésor, 
-levaient des impôts sur les provinces de l'Illyrie, de la 
«-Hollande et de l'Espagne, dictaient nos codes à Turin, à 
rKome. à Naples, à Amsterdam, à Milan, à Florence, à 

Ce tableau, public^ d'nbortl, dans l'oiivrnge iiitiliili^ Pttris ou ie /irrr de» 

9 

ilnU M im (t. IX, p. 1). son» le litre de Sapolêim au (lonâtil d'Elat, a M re- 
pris par M. de Cormenin dans le Litre des Orateurn, 1 " partie, rh. v. De l>lo- 
qnefice diOib^rative. Il faut l«* lire tout entier. 



rr (l()i)leiil/M à HruxolleSyà Anvers, à llaiiibourg, et allaient 
ff iiioiilcr à la Iranraise des principautés, des duchés et des 
fT royaumes. 

r(le resh» d'orageux conventionnels, qui portaient encore 
rla Képuldique au fond de leurs souvenirs, cédaient, en 
^grondant, i\ Tatlrartion de TËmpereur. Napoléon les avait 
ft connue éblouis de ses victoires et comme absorbés dans sa 
^ force. Leurs esprits, las des tourments de la liberté, n'as- 
ftpiraient plus qu'à se détendre au milieu d'un repos plein 
ff d'éclat et de grandeur. Le Conseil d'Etat reproduisait à 
ff leurs yeux les luttes animées de la tribune, dansées graves 
fr séances où les débats n'étaient pas sans mouvement, ni la 
f parole sans indépendance et sans empire. C'était là qu'à la 
cf voix de Napoléon , toutes les illustrations civiles et mili- 
(ttaires de la Révolution semblaient s être donné rendez- 
rrvous. Là brillaient Cambacérès, le plus didactique des lé- 
crgislateurs et le plus habile des présidents; Tronchel, le 
(tplus grand magistrat de notre âge * ; Merlin, le plus savant 
(T jurisconsulte de l'Kurope; Treilhard, le plus nerveux dia- 
(rlecticien du Conseil; Portalis, célèbre par son éloquence; 
ffSégur, par les grâces de son esprit; Zangiacomi, par la 
^concision tranchante de sa parole; Real, par l'originalité 

' Il importe <le rappeler ici que Tronchet, président du tribunal de cassa- 
tion, n'appartenait pas au (lonseil d'Htat; mais, en qualité de membre de la 
(iDunnission chargé*» en Tan vin de préparer le projet du (]ode civil, il a éié 
(ippelé H prendre part aux discussions de ce (!)ode dans le sein du Conseil 
d'Ivtat, et il \ a exerc*' une grande influence, qui a été bien mise en iumière 
iImum un discours de rentrée prononcé à la (lour de cassation^ en i854, par 
M- de lloyer, alors procun'ur général. Miiraire, qui a succédé a Tronchel 
u*4unie premier pn'sident à la (iour de cassation, a été, en Tan x, nommif 
v<aiBi*iller d'Ktat hors sections. 
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rrde ses réparties; Fourcroy, par sa lucidité; Deferinoii,par 
(Tson expérience; Pelet de la Lozère, par la justesse de son 
(T esprit; Dudon, par son érudition administrative; Chauve- 
fflin, étincelant de saillies; Fréville, économiste libérai; 
<T Portai, financier exact; Henrion de Pansey, jurisconsulte 
ïréminent; Cuvier, tête forte et universelle; Mounier, si 
rr caustique; Pasquier, si fluide; Boulay, si judicieux; Thi- 
(T bandeau, si ferme et si indépendant; Fiévée, si fin; Mole, 
ffsi grave ;Bérenger, si serré, si incisif, si spirituel; Berlier, 
ersi profond et si abondant; de Gérando, si versé dans la 
tr science du droit administratif; Andréossi, dans l'art du 
f' génie, et Gouvion Saint-Cyr, dans la stratégie militaire; 
frGanlheaume, marin consommé; Kegnaud de Saint- Jean-* 
rd'Angély, orateur brillant, rapporteur infatigable; Berna- 
«rdoltc, depuis roi de Suède, et Jourdan, le vainqueur de 
ffFleurus. 

r Napoléon, qui dévorait les hommes et les choses, ne 
«voulait que des ouvriers qui travaillassent sous lui, vite 
cret bien. Begnaud de Saint-Jean-d'Angély, robuste de tem- 
rpéramenl, prompt d'esprit, parleur élégant et facile, souple 
fr rédacteur de projets de lois ot dVxposés, apprenait et ren- 
« dait en quelques heures toutes les pensées de son maître *. 

ff Les conseillers d'origine bourgeoise s'y distinguaient des 
ff conseillers d'origine noble; c'était comme deux rivières 
rqui couleraient dans le même lit sans mêler leurs eaux. 

' Plus loin, M. (le Coniienin. parhint de hi part que Napoléon prenait aux 
tni\anx du Conseil, dit : 'rll s'escrininit (luoiquefois lui-mémo contn' Troilbani. 
•logidon opiniâtre, athlète intrépide cpii ne lâchait pas son advei-saire im|>é- 
-nal, et il disait familièrement qu'inie victoire remj>orlée sur Treilhard lui 
-roiiUiit |>lus de |>eine que le |(ain d'une l)ataill<*. - 



rr Les uns affectaient la simplicité des conventionnels et sem- 
er biaient mal à Taise sous Thabit de cour, que les autres por- 
(rtaient avec une grâce négligente. Les uns étaient plus polis 
(rdans leurs manières et dans leur langage; les autres plus 
fr rudes et, dans l'entretien familier, parfois cyniques. 

ffEt non-seulement Napoléon, assisté de ses conseillers, 
cra fondé des monuments de législation impérissables, mais 
(T encore il a légué à ses successeurs une foule d'hommes 
<r d'Etat distingués, devenus ministres, les uns sous la Res- 
ff tauration , les autres sous la révolution de Juillet, MM. Por- 
frlal, Gouvion Saint-Cyr, Pasquier, Porlalis, de Broglie, 
ff Mole, Beugnot, Pelol de la Lozère, Siméon, Saint-Cricq, 
r Chabrol.^ 

Les archives qui contenaient les résultats du travail de 
tant d'hommes éminenls, les procès-verbaux de leurs dis- 
cussions, les rapports, les avis préparés dans le Conseil, ont 
été anéanties par fincendie, aussi criminel qu'il était insensé, 
allumé par les ordres de la Commune en 1871. Heureuse- 
ment il en reste des traces qui, sans nous consoler, peuvent 
tempérer l'amertume de nos regrets. Les projets de loi et de 
règlement, un assez grand nombre d'avis importants, ainsi 
que les rapports présentés à l'appui des projets et les amen- 
dements examinés dans le sein du Conseil avaient été impri- 
més en vue des discussions; il en subsiste encore plusieui^ 
collections, notamment dans les bibliothèques du Sénat, de 
la (Chambre des députés, dans la nouvelle bibliothèque du 
Conseil d'Etat et dans celle des avocats à la Cour de Paris. 
Quant aux procès- verbaux des discussions, on sait avec quel 
soin ils avaient été recueillis par Locré, le secrétaire gêné- 



rai du Conseil. Ils ont Hv Tobjet d'nn certain nombre de 
publications très-connues ^ Les plus importants, ceux qui 
concernaient les discussions sur les Codes civil, de procé- 
dure civile, de commerce, pénal et d'instruction criminelle, 
ainsi que sur les lois concernant les marais, l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les mines, la propriété litté- 
raire, ont été publiés par Locré lui-même dans sa Législation 
civile^ commerciale el anminelle de la France^ qui comprend 
trente et un volumes. 

Mais on ^-etrouve des souvenirs plus animés de cette mé- 
morable époque dans un assez grand nombre d'ouvrages 
publiés, sous forme de mémoires, de documents ou d'his- 
toires du Consulat et de TEmpire, par des membres du Con- 
seil d'Etat ou avec lespapiei-s (pi'ils ont laissés, notamment [/ 
ceux de Thibaudeau, Rœderer, Pelet de la Lozère, Miot de 
Mélito, Boulay de laMeurthe, Frocliot, et nous sommes as- 
suré que les mémoires du chancelier Pasquier ajouteront , le 
jour où ils seront publiés, de précieux documents à lous ces 
souvenirs*^. Nous n'avons j)as besoin de rappeler ici les 

* Nous en (iounons in liste dans la seconde partie de cet onvrage : section II, 
DocmmenU sur les travaux du ConscU d'Etat. 

' On en verra la liste dans la seconde partie de cet ouvrage (section III, 
Bibliographie), en m^me temps que celle des ouvrages «VriU sur la participa- 
tion Ae Napol^n I" aux travaux du (ionseil. 

M. de Cormenin, dans le Livre des Orateurs, a.c^ril cpie «tcesl dans les en- 
rirelieas familiers du (Conseil dKtat qu'il faut aller chercher lorigine et le mot 
^àes grandes affaires de ce règne. •» On trouve, en effet, dans les Mémoires 
du comte Miot de Mëlito i tomes I el II ) des discours du prenner (Consul et de 
TEropereur dans les séances du i ^i frimaire an i\ (rapports «\ec le Trihunat 
H le Corps législatif); du 'i el du 1 1 nivAse an i\ (affaire de la machine in- 
fernale); du 7 nivôse an \n (sur le rétablissement des contributions indi- 
rertes); dn 18 pluvi^an xii (ci*éation des commissaires généraux de police U 



p^raiids travaux historiques sur lo Consulat et TEmpire qui 
ont illustré le nom de M. Thiers, et clans lesquels le rolt» 
législatif et administratif du Conseil d'Etat est si bien mis 
en lumière, ni la remarquable histoire des rapports di» 
TEfjlise romaine avec le premier Empire, écrite par M. le 
comte d'Haussonville, et qui a donné lieu à de vives contnn 
verses. 

des q5, q6 pluviôse et T' germinal an xii (exéculion du duc d'Eogfaieii); 
du i5 germinal an xii (établissement de l'Empire); des 37 nivAse an xni el 
3o fniclidor an xni (préparatifs de la guerre contre F Autriche). 

La Gazette des Tribunaux a publie en i838, 1889, 18A0 et iSài, une 
sërie d articles signés par un ancien auditeur au Conseil d'État, appartenant 
h la première promolion ( i8o3 ), et qui contiennent des renseignements pleins 
d'intérêt sur les séances où furent discutés, sous la présidence de Na[N>léon, les 
articles du Code civil relatifs au mariage, au divorce et h la paternité; la créa- 
tion de tribunaux spéciaux pour les attentats contre l'Etat; la rupture du traité 
d'Amiens; l'institution de In liégion d'honneur; l'organisation de la marine et 
des colonies; la loi du 1 8 germinal an x sur le Concordat et les articles oi*gani- 
ques des cultes; la législation sur la presse et les théâtres. 



CHAPITRE 11. 

DU CONSKIL DKTAT SOtS L\ RESTAI KATION. 

I. Organisalion du Coiisoil. — 11. Ses tra\aiii cl »oii {K>rsoiiiu>l — 111. Pol('iiiii|ii<* 

sur rioslitulion du Conseil d'Élat. 

I 

L*iiifluenre, Taulorilé du Conseil d'Ëlat avaiciil été si 
grandes sous rEinpire (|u'unc réaction en sens contraire se 
proiluisit à la Restauration. 

Le Conseil d'Etat, qui figurait dans la Constitution de 
Tau vin et dans les constitutions du premier Enipire, ne fui 
p as uien tiomié,dans la Charte de 1816. Henrion de Pan- 
soy, dans son Traite de F autorité judiciaire, en exposait en ces 
ternies la raison : (r Etabli par la Constitution, ce Conseil 
f* aurait formé un pouvoir, et ce pouvoir hétérogène n'au- 
rrait pu que gdner les mouvement du corps politique. 
rAjoutons qu'un Conseil d'Etat qui devrait son existence à 
r\a Constitution serait indépendant du prince, ce qui clio- 
rquerait la prérogative rojale '. '^ 

Mais les traditions de l'ancien régime elles-mêmes com- 
mandaient le rétablissement du Conseil. Il fut réorganisé 
par une ordonnance royale du *H)juiii iKi /i qui s*ins|)irait . 
«Mitre mesure, de ces traditions. Lordonnance distinguait h' 

Qm\K \Lii. 
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Conseil d'eu haut ou des miuistres, et le Conseil d'Etat; le 
Roi se réservait de nommer des conseillers d'Etat d'église 
et d'épée. On se conformait néanmoins aux besoins du ser- 
vice et on suivait les traditions impériales en divisant le 
conseil en cinq comités : législation, contentieux, intérieur, 
finances, commerce. La situation de conseiller d'Etat à vie 
était supprimée. 
\ Ce Conseil fonctionna fort mal , s'il faut en croire M. Gaé- 

tan de la Rochefoucauld, qui, dans un écrit sur les attribu- 
tions du Conseil d'Etat publié en 1829, rappelait, avec 
d'amères railleries, l'/'tourderie et les idées gothiques des 
ministres de cette époque*. 

Pendant la période des Cent-jours, le Conseil d'Etat im- 
périal avait été réinstallé. 

La réorganisation faite, après les Cent-jours, par l'ordon- 
nance du *j3 août 181 5, fut dégagée des souvenirs de l'an- 
cien régime. 

La distribution entre le service ordinaire et le service 
extraordinaire fut maintenue. Mais il se produisit une certaine 
confusion résultant de ce que le service extraordinaire était 
di\isé en deux fractions, la première composée de membres 
appelés à participer aux travaux du Conseil, la seconde, 
de ujembres qui ne recevaient qu'un titre. 

La liste (lu service ordinaire était arrêtée tous les ans. 
L'ordonnance du *>() août i8t)/i, pour donner plus de stabi- 
lité au personnel du Conseil, disposa que les conseillers et 
maîtres des rrcpiétes en service ordinaire ne pourraient être 
révoqués qu en vertu d'une ordonnance spéciale. 

' Ihn allnbuliowt du (MfUfil tVKiat , |i. ÎI9 t'I .Ho. 



C'est la même ordonnance qui rétablit les auditeurs, sup- 
primés en 1 81 ^1. 

Vue ordonnance en date du 5 novembre 1828 remania 
encore Torganisalion du Conseil. 

II 

Mais, bien que ia présidence du Conseil d^Etat fûtattribuée 
au Roi, que les princes de la famille royale et les ministres 
fussent appelés à y délibérer, la situation du Conseil resta 
amoindrie. 

En fait, il ne fut consulté que dans de très-rares occa- 
sions sur les projets de loi préparés par Ip Gouvernement; 
nous Tavons constaté autrefois par des rechercbes dans les 
archives, aujourd'hui anéanties. C'est à peine si quelques 
conseillers d'Etat furent appelés dans des commissions com- 
posées d'éléments divers, qui élaboraient des projets de loi 
importants, par exemple, le code forestier et la loi sur la 
poche fluviale, et dans la commission de révision et do codifi- 
cation des lois instituée en 1 8q4 au ministère de la justice '. 

A plus forte raison le Conseil d'Etat devait-il perdre lès 
attributions qui lui avaient été conférées par la législation * 
consulaire et impériale pour l'interprétation des lois. On ' 
considéra que la charte de 181 4 avait supprimé implicite- 
ment le droit qu'exerçait le chef de TElat, assisté du Cou- 
seil d'Etat, en vertu de l'arnMé réglementaire du 5 nivAse 

1^ HibUothrque choisit' ties ouvrofjen df tlroit , |iar Catiuis. r»»vii«» oi aug- 
menter par Diipin ain^^ (o' «^«lilioii. 1 83 j , p. «ïSc) ), donne «le» rensfigmMiienls 
Irr^^-tlëvelopiiës sur les tiiivaux île celle eoniniission de ivvbiion des l«»is «|ui 
<ml doré jiLsqn'en i83-j ,d'a|)rès nn compl»» rt»ndii ofliciei piililit' »»ii iXlU i\ 
un petit nombre d'exemplaires. 



/ 



(111 VIII, J'iiiterpréter la loi proprio motu. Quant au droit 
ilo rinlerpréter en cas de conflit entre la Cour de cassation 
ol les tribunaux, qui lui était donné par la loi du 16 sep- 
louihre 1807, le Conseil d'État et le Gouvernement ne 
pouvaient le perdre que par une loi K Bien que le Conseil 
oiU limité les efl^ets de ses avis en cette matière à l'espèce 
pour laquelle ils étaient donnés, ainsi que l'indique Tavis des 
•J7 novembre- 17 décembre 1828, la loi du 3o juillet 
iHîi8 lui retira expressément ce pouvoir d'interprétation 
judiciaire. 

Le Conseil dut se renfermer dans l'examen des affaires 
a<lininistratives et contentieuses qui lui étaient soumises. 
I/importance de son rôle à ce dernier point de vue est facile 
A apprécier quand on voit que les ordonnances du 26 août 
182/1 et du 5 novembre 1828 attribuaient au comité du 
contentieux douze conseillers d'Etat sur trente et même sur 
vinyt-quatre, et dix-huit maîtres des requêtes sur quarante 
et même sur trente. Du reste sa tâche fut bien remplie; il 
maintint notamment avec une remarquable indépendance 
finviolahilité des ventes de biens nationaux. 

On est frappé, quand on compare le nombre des affaires 
examinées au Conseil d'État sous le premier empire à celles 
qui ont été étudiées sous la Restauration, de voir combien 
les chiifres sont plus considérables pendant la seconde pé- 
riode. De 1800 à 18 1^1, le nombre des projets de loi, de 

' On en trouve des exemples dnns ronlonnancc du 1"' septembre iSay. 
relative à rinter|)rét4ilion de rarliclc 1 1 de \a loi du tu octobre 181/1 relative 
au commerce de la librairie, et dans rordonnance du â3 jan\ier i8a8 relative 
à la peine qui doit <^tre a|)|)li(|U('M.* au militaire convaincu d'avoir volé de far- 
jjent de lonlinaire de ses camarades. 
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règlement et de décret sur les allaires adiiiinislratives n a- 
vait pas dépassé 7,000 ou 8,000 par an, au total 79,187, 
parmi lesquels figuraient 3,8 10 projets préparés par 
la section de législation. Le nombre des aiïaires conlen- 
tieuses jugées depuis t8o6, époque de la formation de la 
comnnssion du contentieux, était de 1,9^20. Sous la Restau- 
ration, le nombre annuel des affaires conlentieuses aug- 
mente un peu; il est en moyenne de 600 au lieu de ^bo 
h 3oo, au total 6,392: quant au nombre des affaires admi- 
nistratives examinées de 181 5 à i83o, il est de 2»j5,759, 
soit en moyenne de t5,ooo à 18,000 par an. Seulement il 
faut dire que cet accroissement du chiffre des affaires admi- 
nistratives tient sans doute à ce que la paix avait amené 
les administrations municipales et déparlementides à engager 
de nombreuses opérations (|ui exigeaient des impositions ex- 
traordinaires et des emprunts soumis au Conseil d'Étal , mais 
en outre et surtout à ce que, depuis 1816, le Conseil était 
appelé h contrc^ler la liquidation des pensions civiles et mi- 
litaires. Il y avait là une sauvegarde pour les finances de 
l'État et pour les droits des fonctionnaires; mais ces travaux 
n'étaient pas de nature à augmenter l'importance du Conseil 
d'État. 

Son personnel à cette époque se composait d'éléments 
divei*s. Un certain nombre d'Iiommes éminents formés dans 
le (iOnseil d'Etat du premier enq)ire avaient continué à 
y siéger. A leur tête étaient MM. Cuvicr, Bérenger, Allent, 
dont M. de Cormenin a fait d'admirables portraits dans son 
lÂvir de^ (haieiira^ \uprès (feux, et venant de la même 

' I " {Mirtio, ctinji. v : l)t réhjqnencfi délibérutive. Ndus onipriiiiloim quck|ues 
traiU à ce» images Iraci^ nvoc mit! oinotioii siiici^n*. "IV^nmijor ih* 
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origine, MM. Siniéoii, de FréviUe, de Géraiido, de la Bouil- 
lerie, Mounier, Bégouen, Dudon, Mathieu Dumas, d'Argoul, 
Maillard, Hély d'Oissel. 

rrpour combattre h la tribune du pays, pour y combattre perpëiueUemeot et 
rrpour s'y faire un reuom. Je n ai jamais rencontre dans nos cirques parie- 
(rmentaires d'orateur plus insinuant ni de lutteur plus hardi. Quelque épuisé* 
rrque fut une thèse, il y trouvait une face nouvelle.»» 

(rCuvier aimait les affaires pour les affaires, et s'il n'eût pas été naturalistp, 
fril eilt été procureur. Toujours le premier aux plaids, il feuilletait les dossiers 
fravcc une espèce de passion. On le voyait plus assidu aux audiences judi- 
frciuires du Conseil d'État qu'aux séances de l'Institut. Son esprit s'ëlevait aux 
r découvertes les plus sublimes de la science, et s'abaissait sans peine aux 
rr formules banales et stéréotypées d'une acceptation de 1^ ou d'une autori- 
(T nation de moulins et d'usines. Vaste à la fois et délié, cet homme, qui ratta- 
<rchait entre eux les fils rompus des anciens âges, qui descendait dans les 
(T profondeurs de la terre et recomposait par l'effort créateur de son génie I«î 
rr générations éteintes des grands animaux antédiluviens, s'enfonçait, avec la 
miiême pénétration, dans les circonvolutions étroites et captieuses d'une 
rr procédure; admirable dans le petit et dans le grand, dans l'exposition ad- 
rr ininislrative des intérêts positifs et vivaces, et dans l'anatomie de ta nature 
(T morte, recherchant partout la raison des choses avec la patience de Tobser- 
(tvation et les lumières de lanalvse. 

fNa|X)léon, dans lesderniei^s moments de son règne, devina Allent Sou> 
f'ses auspices, Allenl traça le plan de campagne autour de Paris, et, sans la 
rrchnte do l'Empereur, il serait monté rapidement aux suprêmes honneurs (V 
<T l'armée * 

«r Versé dans la littérature ancienne, nationale et étrangère, ingénieur mi- 
friitaire et civil, stratégicien , artiste, administrateur, fmancier, jurisconsulte 
f niême. c'étoit un homme d'une érudition immense et d'un mérite prwli- 
ffgieux. 

rrh^xercé dans la pratique autant quo savant dans la théorie, esprit d'oD- 
frsemble et «sprit de détail, Allent était propre à tout, et il eAt été aussi bon 
rr ministre de la justice que Imn ministre des finances, de l'intérieur ou de la 
«rguerre. Il était l'Ame et le llamlieau de toutes les commissions, et sa etpa- 



Des hommes politiques dont les talents iliuslraienl le 
nouveau régime furent également appelés au Conseil (FElal : 
MM. Royer-Collard, de Serre, Havez, de Broglie, Maine 
de Biran, Camille Jordan, de Barante, Guizot, de Marti- 
giiac, de Vatimesnil, de Pastoret, de Salvandy, Ville- 
main. Malheureusement, la politique, qui amenait au 
Conseil ces brillantes recrues, les lui enlevait trop rapide- 
ment. Plusieurs magistrats donnaient aux travaux du Con- 
seil un concours précieux, entre autres MM. Henrion de 
Pansey, Zangiacomi, Favardde Langladeet Faure, membres 
de la Cour de cassation. Il faut signaler aussi des hommes 
éminents dans la carrière des travaux publics, comme 
M. Becquey et M. Tarbé de Vauxclairs. 

III 
Mais le côté le plus saillant de l'histoire du (ionseil 



••cilé gouverneuicntate (^gnlail en s|)(5ciaiilë el surpassait en univcrsaliU^ celle 
9 de tous les ministres de la Restauration et des temps qui lui ont surcëd^^. 

ff-La 80udainet<^ et Tà-propos de ses c\|)^ients étaient proverbiaux au 
V Conseil, et, lorsqu'il opinait. TassembUk*. d'ordinaire, passait à son avis. 

-Homme d'une modestie singulière et d'un désintéressement antique: n'at- 
ir tachant au\ choses que le prix du devoir; fuyant les honneurs qui lallaieut 
•rchercber; simple de mœurs et de manières comme les gens su|>erieurs, el 
«r auquel il n'a manqué que de vouloir être |K)ur être, et d'un autre théâtre 
'pour laiswser un nom: homme rare, que je \oudrais fain* revivre dans ces 
-lignes." 

M. de (lérando a fait imprimer, dans le Moniteur univer^ei du 90 octobn* 
i838, une notice biographitpie sur M. Allent. qui était destinée à êtn» pn» 
notice À la Chambre des Pairs, si M. Allent n'avait intenht, dans s<m testa- 
méat , qu'il fut prononcé sur sa (ofube ou ailleurs aucun discours ou éloge 
fanèbre. 



/ 
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(rElat, sous la Restauration, cest peut-être la longue polé- 
mique à laquelle Tinstitution elle-même donna lieu de 1817 
à i83o. Dès 1817, dans la Chambre des députés, Texis- 
tence légale du Conseil d'Etat était contestée, et celle con- 
testation se renouvela à chaque discussion du budget. Les 
uns demandaient la suppression de Tinstitution elle-même; 
les autres, admettant qu'un conseil dût être institué aux 
frais du Trésor public, pour éclairer le chef de TËtat et 
ses ministres, s'élevaient contre la juridiction attribuée au 
Gouvernement en Conseil d'Etat et demandaient que les 
attributions du Conseil en matière contentieuse fussent ren- 
voyées aux tribunaux civils; d'autres, enfin, se bornaient à 
réclamer l'organisation de tribunaux administratifs spéciaux 
dont les membres seraient inamovibles comme les magis- 
trats de l'ordre judiciaire. Parmi les adversaires du Conseil 
d'Etat, dans les Chambres, figuraient MM. de Voyer d'Ar- 
genson, de Villèle, Hoy, Dupont de l'Eure, Alexandre de 
Lameth, Manuel, Gaétan de la Rochefoucauld, Dupin aîné, 
Devaux, Labbey de Pompières, de Salverle. Il fut défendu 
par MM. Pasquier, de Serre, Portalis, gardes des sceaux; de 
Vatimesnil, ministre de l'instruction publique, par MM. Cu- 
vicr, Renoît et Hély d'Oissel, conseillers d'Etat, et par 
MM. de Clianlelauze et Pardessus. M. de Cormenin soutint 
en 1829 son système, qui consistait à créer une Cour de 
justice administrative on dehors du (ionseil d'Etat \ 

* Ix^s discussions des Chambres de ia Restaui'atioo sur cette question ont 
M rapportées par M. MaciircI dans son livre sur ha Tribunaux adminintraiifâ , 
\nib\\é vu 1898 (p. 'M]() et suivaiiles). Il faut ajouter aux documents quil 
signale un rap|)orl de M. Uély d'Oissel sur une pro{>osition de M. Gaétan de 
la Hocliefoucanld , pn^sentc^ à la (ihand)re des. df^pulés en coniitd secret k* 



Ia's brochures, les arlirles de revue, les livres irélaieiil 
pas moins nombreux que les discours. 

M. Henrion de Fansey, dans son Trailé de rautonié jtuli- 
nairey soutenait la légalité de Texislence du Conseil d'Ktat 
(*t combattait la proposition qui tendait à constituer une 
Cour de justice administrative séparée du Conseil. Il deman- 
dait seulement que le nombre des affaires comprises dans 
le contentieux administratif fût restreint. M. Sirey, dans son 
livre Du Cœisetl d'Etat selon la Charte constitutionnelle, se ral- 
liait à ce système, en demandant que le jugement des affaires 
contenlieuses fût confié à des conseillers d'État inamovibles 
statuant avec une certaine publicité. 

Mais M. Bérenger, à Foccasion d'une étude sur la Justice 
nnminelle en France (1818), attaquait le Conseil à tous les 
poinLs de vue et demandait le renvoi aux tribunaux civils 
de toutes les affaires comprises dans le contentieux adminis- 
tratif*. La même thèse était soutenue en i8â/i par M. Du- 
vergier de Hauranne dans son livre sur Xihrdre léffal en 
France '^ 

L'opinion intermédiaire tendant à maintenir au Conseil 
dElal ses attributions en matière administrative et ù créer 
une Cour de justice administrative spéciale était soutenue 
par plusieurs écrivains. M. de Cornu'nin lavait mise en avant 
dès 181 H dans son ouvrage intitulé : Du (Àmseil d'Etat envi-- 



ti6 juin 1898, iiiiiért^ dans Ich impix^SKioiis di* la (iliondire des dëpuU^; un 
article du Messager des (Ihnmhf-eti, reproduit ilans le Moniteur universel du 
*i9 novembre 1 Ha8 , et la discus<ii(iii qui n eu lien don^ In sëitnce dn 8 juin 1 8*i<i 
k j'oecasion du budget. 

' Ik la justice ci^minelk tn France, rli. ii et m. 

* De i^frdre légal en France et de» ahu* d* autorité , rli. ww. 



/ 
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sagé cxyinnie conseil et comme juridiction. Elle était reprise par 
M. HueL de Coëtisan, par M. Macarel, par M. Mongalvy, 
par M. Rouihier^ 

Mais, à la fin de la Restauration, elle était combattue 
avec une grande vivacité par M. le duc de Broglie dans un 
article de la Revue française (1828) écrit au sujet du livre 
de M. Macarel, et dans une étude de M. Gaétan de la Ro- 
chefoucauld. Le premier de ces deux écrits présentait la sup- 
pression de la juridiction administrative comme Topinion de 
(T beaucoup d'hommes recommandables par leur dévouement 
fraux libertés publiques, n 

Labus des conflits d'attributions, qui permettaient aux 
préfets de dessaisir l'autorité judiciaire dans les contesta- 
tions qu'ils considéraient comme étant du ressort de l'au- 
torité administrative, avait également donné lieu à de vives 
réclamations, dont M. Bavoux s'était fait l'organe^. Dans 
son rapport sur la proposition de M. Gaétan de la Roche- 
foucauld, déposé le 9.6 juin 1828, où il demandait des ré- 
formes, M. Hély d'Oissel rappelait (jue, de 1*^99 à i8t6, 
le nombre moyen des conflits avait été de soixante-cinq à 
soixante et dix par an; que, sous la Restauration, il avait 
été de quarante par an; mais que les conflits en matière 
électorale s'étaient élevés à cent trois pour l'année 18Q7 et 
^ les premiers mois de l'année 1828. 

' De V organisation de la puissance civile dans Vintérèt monarchique, par 
M. Iluel de Coêlisan. — Des Tribunatur administratifs, par M. Macarel. — 
Du (Àrnseil d*Etat mis en harmonie avec les principes de la Charte contiituiiom' 
nelle, par M. Mongalvy. — De l'organisation du Conseil d* Etat en cùur judi- 
noire, [mv Houtliior. 

^ Des Conflits ou des empiétements de r autorité administrative sur Vmulariiê 
judiciaire, i8a8. 



Le (louveriienienl avait clirrrhé déjà, par rordoiinaiire 
(lu i*^*^ juin i8îi8, à désarmer l'opposition en limitant les 
ras dans lesquels I Administration pourrait user du droit 
dVdever le conflit, et en organisant une procédure qui mé- 
iia{][eail les justes susceptibilités de l'autorité judiciaire. Il 
préparait une loi sur ror{][anisation de la juridiction admi- 
nistrative, lorsfjue survint la révolution de jiiiilet i83(). 



CHAPITRE III. 

Dr CONSEIL D'ÉTAT SOUS LA MONARCHIE DE JUILLET. 

I. Rrformos apportées dans ror<;anisation de la juridiction administrative. — U. Per- 
sonnel et travaux du Conseil. — III. Disci^ssion de la loi du 19 juillet i8&5. — 
IV. Di.spositions de cette loi. 

I 

M. le duc de Broglie, nommé à cette époque ministre 
de rinslruclion publique et président du Conseil d*Ëtat, fil 
instituer, dès le 20 août 1880, par ordonnance royale, une 
commission chargée de préparer un projet de loi^sur la 
réforme à introduire dans l'organisation et les attributions 
du Conseil d'Etal. 

La commission était composée de MM. Benjamin Cons- 
tant, président de la section de législation et de justice ad- 
ministrative; comte d'Argoutf pair de France; Bérenger, 
De vaux, de Valimesnil-, députés; Zangiacomi, conseiller à 
la Cour de cassation; de Fréville, conseiller d'Etat; Macarel, 
avocat, et Charles de Bémusat. M. Taillandier, qui avait été 
secrétaire de la commission chargée de préparer Tordon- 
nance de 1828 sur les conflits, était secrétaire de la nou- 
velle commission '. 

M. Ilél) d'OisseL dans son ra|)port fait à la Chambre des 
députés (Ml i8*;iS. avait indiqué que le jugement des con- 

' Noir lo Moniteur tniiversef (Ui *2ù a<Mit i8îio. 
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testations relatives h certaines matières pourrait être sou- 
mis aux tribunaux civils sans compromettre Faction de 
TAdministration. C'est tout d'abord sur ce point que M. de 
Brogiie fit porter les études de la commission , qu'il fut ap- 
pelé à présider après la mort de Benjamin Constant. A la 
suite de longues délibérations, M. de Vatimesnil, nommé 
rapporteur, rédigea un projet de loi en deux cent quarante- 
cinq articles sur la compétence et la juridiction en matière 
de contentieux administratif et sur les fonctions et l'organi- 
sation du Conseil d'Etat. Ce projet réduisait notablement la 
compétence des conseils de préfecture et des ministres et, 
par suite, celle du Conseil d'État. Mais le Gouvernement ne 
crut pas devoir y donner suite'. 

' GrAoe k nne bienveillante communication de M. le duc de Brogiie, nous 
avons pa faire placer dans les archives du Conseil d'État nne copie du projet 
et des procès-verbaux des séances de la commission. 

Le projet était divisé en cinq titres : I'\ De la compétence des juridictions 
ressortissant an Conseil d*État; — II. De la compétence du Conseil d'État en 
matière contentieuse; — III. De Pintervention du Conseil d'État dans la con- 
fection des règlements d'administration publique et des ordonnances rendues 
dans la forme des règlements d'administration publique; — IV. Des forma- 
lités k suivre dans les matières où les décisions administratives ne peuvent être 
rendues qu'après examen et décision des réclamations des tiers intéressés; — 
V. De Torganisation du Conseil d'État et de la forme de ses délibérations. 

M. Vivien, dans la première édition de ses Étudeê admitûstrativen , publiée 
en 1 8&5 , reproche k ce projet d'être entièrement basé sur Tidée inexacte qui 
lait consister le contentieux administratif non dans un genre d'affaires, mais 
dans one série d'espèces distinctes (p. q85). M. Chauveau (Adolphe), dans 
rintrodudion de son ouvrage intitulé Principes de compétence et de juridiction 
màmmttrûùvtM , critique vivement le projet ( t. I , l\iii ). 

Le dossier qui nous a été communiqué contenait un socomi projet qui ne 
modifiait pas les attributions du Conseil d'Ktat en matitTo do ront(Mili<Mi\ ad- 
ministnitif, mais qui constituait nne section du ronionlieii\ roni|X)<«é<> tie dix 
conseillers d'État inamovibles. 

h' 
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Il avait préféré s appliquer, en réorganisant le Conseil, 
à donner des garanties aux justiciables. Les ordonnances du 
Q février et du i s mars 1 83 1 établirent la publicité des au- 
diences, donnèrent aux avocats le droit d'ajouter des obser- 
vations orales aux mémoires écrits qui, jusque-là, étaient 
Tunique moyen d'instruction ; elles modifièrent la composi- 
tion du Conseil délibérant au contentieux, en excluant les 
conseillers d'Etat en service extraordinaire qui prenaient 
une part à l'administration active' ; enfin, elles complétèrent 
les garanties d'une bonne justice par l'institution d'un mi- 
nistère public chargé de conclure, non pas au nom et dans 
l'intérêt de l'Etat, mais dans l'intérêt de la saine applica- 
tion de la loi. Après quelques années d'expérience de ces ré- 
formes, les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation 
se plaisaient à proclamer qu'ils trouvaient autant de garan- 
ties devant le Conseil d'Etat que devant la Cour suprême. 

Il faut dire que cette réaction, favorable à la juridic- 
tion administrative, était due également à ce que, à partir 
de Tannée i83o, le Conseil n'avait plus que de rares oc^ 
casions d'applifjuer les dispositions rigoureuses et anomales 
de In législation révolutioimaire qui soulevaient de vives 
récriminations. A Tépoque de TEmpire et de la Restauration, 
on no discutait guère devant le Conseil d'Etat que sur la 
validité ei Tinterprélation des ventes de biens nationaux, 
sur i(»s eiTets do la confiscation des biens des émigrés, sur 
les droits de leurs créanciers et de leurs héritiers, leur ra- 
diation des listes, les conditions de la restitution de leurs 
biens, ot, apros i8*)r>, sur Tindemnité qui leur devait être 

CmoUo i-ôi^li» avilit «If'jà ôié \H)»6e par rnrliclo 1 1 rio l'onlonnaiiee da 

jn aiuil iS3n. 
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allouée; or, dans ces débats, les questions de droit civil étaient 
sans cesse mêlées aux questions politiques. Il y avait encore, 
à la même époque, de nombreux litiges sur l'application des 
lois de déchéance qui frappaient les créanciers de TEtat, 
sans qu'ils eussent été prévenus, afin de dégager le Trésor 
public des charges écrasantes de l'arriéré sous lesquelles il 
succombait. Mais quand la liquidation des excès de la Révo- 
lution est arrivée à son terme, quand tout ce contentieux y 
exceptionnel a été épuisé, la juridiction administrative n'a 
plus été appelée à statuer que sur l'application d'une légis- 
lation normale en matière de travaux publics, de contribu- 
tions directes, de dettes de l'État, de cours d'eau, de police 
de la grande voirie, de chemins vicinaux. On a vu alors 
qu'elle savait restreindre dans de justes limites les sacri- 
fices imposés à l'intérAt privé par l'intérêt public. 

II 

La publication quinquennale du compte rendu des tra- 
vaux du Conseil, entreprise à partir de i835, ne larda pas 
à éclairer les Chambres et fopinion publique sur les ser- 
vices que rendait ce grand corps, où se faisaient remarquer, 
sous la présidence de M. Girod de l'Ain, des hommes émi- 
nents, dont la plupart siégeaient en même temps à la 
Chambre des députés, comme MM. Maillard, Vivien, Du- 
mon, Vitet, Legrand, Macarel, de Chasseloup-Laubat. Nous 
n'avons pas besoin de rappehT MM. Allenl, de FréviHe, 
Bérenger, de Gérando, pairs de France, qui terminèrent 
leur carrière sous le Gouvernenjenl de juillet. Mais il est 
bon de joindre à leurs noms ceux de MM. Odilon Barrol, 
Durhélel, Thiers, Antoine Passy, Dufaure, Cousin, Saint- 



Marc-Girardin, (|ui avaient passé par le Conseil crÉ(a(. 
ronnne avaient fait les hommes politiques les plus mar- 
quants de la Restauration. 

Le Gouvernement montrait le prix qu'il attachait au con- 
cours du Conseil d'Etat en lui confiant le soin de préparer, 
non-seulement toutes les lois d'intérêt local, mais de nom- 
breuses lois d'intérêt général, les lois sur le recrutement 
de l'armée, sur l'état des officiers, sur l'instruction pri- 
maire, sur les droits de voirie, la propriété littéraire , l'as- 
sainissement des mines, les établissements thermaux, les 
poids et mesures, les brevets d'invention, les livrets d'ou- 
vriers, les marques de fabrique, la police de la chasse, la 
police des chemins de fer. Aucun règlement d'adminis- 
tration publique n'était fait sans le concours du Conseil 
d'État. 

III 

Aussi le Gouvernement crovait-il utile de faire consacrer 
l'institution du Conseil d'Etat par une loi. Des projets furent 
présentés dans ce but à la Chambre des pairs en i833 et 
i8.'{/i, à la Chambre des députés en i835, i836 et 1837. 
La Chambre des pairs les adoptait, la Chambre des députés 
les repoussait. En attendant une solution, le Gouvernement 
dut organiser le Conseil par une ordonnance royale du 
18 septembre 1889, suivie d'un règlement du 19 juin 
i84o. 

Les résistances (jue rencontrait le Gouvernement ne te- 
naient pas, du reste, aux préventions qui s'étaient si vive- 
ment produites sous la Uestauration. Ces préventions étaient 
tombées, qjhv toutes les commissions de la Chambre des dé-* 
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|)ulés et de la Chambre des pairs furent unanimes à re- 
pousser la suppression de la juridiction administrative'. 
Mais, indépendamment de questions de détail plus ou moins 
graves sur l'organisation du pei*sonne] du Conseil, sur le 
service extraordinaire, qui s'était développé d'une manière 
excessive, un désaccord considérable se produisait sur les 
pouvoirs qu il convenait de donner au Conseil d'Etat en ' / 
matière de contentieux administratif. Le Gouvernement et 
la Chambre des pairs étaient d'avis de consacrer la tradi- 
tion en vertu de laquelle la juridiction administrative su- 
prême était retenue et non déléguée, c'est-à-dire exercée 
par le Hoi lui-même sur l'avis du Conseil d'État -. I^a 
Chambre des députés tenait pour le systèmç de la juri- 
diction directe, défendu par MM. Vatout et Dalloz dans 
leurs rapports en 183/ et i8/io, et qui était soutenu par 
M. Vivien dans ses Etudes administratives et par M. de Cor- 
menin dans son pamphkt intitulé : La Légomanie^, Enfin, 
4*n i8/i5, la Chambre des députés adopta à unt^ faible ma- 
jorité (197 voix contre 170) h» système de la justice re- 
tenue. 

' Nous n'avoiis relox^ à celte ëpcH]ue <]iio deux livres hostiles h la jundic- 
lion ailininistrative, Touvrage de M. Ravoux, publie en i838. inlilulë (Joiueil 
d^Elnl, Camseit rayât , etc.. el celui de M. (iOtomlieL De ta jundiction admi' 
mêtratictf publié en 18/I10. 

' Celte opinion ëlail t^alemeut défendue dans plusieurs écrits spéciaux . , 
notamment ceux de MM. Serrigny et Cliauvrau (Adolphe), professeurs de* 
droit administratif (18^10). et de M. de Vidaillan. maître des re<pi^l(»s au 
Conseil d'État (1 84 1). 

^ Il faut signaler aussi une s<i\anle bmchure de M. de Pisloye (i86r>), 
c|ui soutenait la même th(s<>. en \ ajoutant, à titre de correctif, un droit de 
révision que pourrait exercer le Uoi en conseil des ministn»s. tians d«»s cas 
graves. 
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La loi du 19 juillet i8/i5 rendit au Conseil d'Etal lt> 
caractère d'une des institutions fondamentales du pays^ 

IV 

On avait j)rolité de l'expérience acquise pour réaliser le 

' Il n'est pas inutile de préciser ici les diiïérentes phases de la préparation 
de cette loi. 

Un premier projet de loi fut présmtë en i833 à ta Chambre des pairs 
(séance du 1 5 mai 1 833). Il fut présenté une seconde fois à la même Charabrp 
le 1 1 janvier i83^. Un rapport fut fait sur ce projet par M. le comte Portalis 
le â 5 janvier 1 83^^. Adopté par la Chambre des pairs, il fut porté à ta Chambre 
des députés (séance du ^o février i835); M. Lacave-Lapiagne déposa, le 
1 1 avril 1 835, un rapport qui concluait au rejet. Le projet ne fut p^s discute. 

Un autre projet fut présenté à la Chambre des députés le ao janvier i836. 
(Il avait été préparé par une commission spéciale choisie dans le Conseil d*ktat 
et composée de MM. Girod de TAin, Allent, Bérenger, de Gérando, de Fré- 
ville. Maillard, Vivien, do Chasseloup-Laubat.) Il n*aboutit pas. 

En 1 837. un cinquième projet fut présenté à la Chambre des députes. M. W 
tout lit, le 3o juin 1837, °^ "^"^ ^'^ '° comuiission, un rapport qui tendait 
À donner à la section de justice administrative le pouvoir de statuer souverai- 
nement sur les affaires contentieuses. 

Après la promulgation de Tordonnance du 18 septembre 1 839 , un nouveau 
projet fut présenté à la Chambre des députés, le 1" février i84o. M. Dallez 
aîné fit. le 10 jin'n 18/I10, un rapport qui reprenait, en les accentuant, les 
propositions faites par la commission dont M. Vatout était Forgane en iSSy. 
Le Gouvernement, n'acceptant pas ces idées, retourna en i863 devant la 
Chambre des pairs (3o janvier i8'43). Son projet de loi fut lobjct d'un rap- 
port favorable do M. Persil (17 mars 1 8^3). Adopté par la Chambre des pairs, 
il fut soumis à la (îhambre des députés le qG avril i8^i3. M. Dumon fit, le 
juillet suivant, un rapport dans lec|uol les propositions du Gouvernement 
sur la constitution de la juridiction administrative éloient approuvées. La dis- 
cussion eut lieu h la Chambro des députés du ih au â8 février i8&5. M. de 
Chasseloup-LaulKil avait été substitué connue rap|)ortour il M. Dumon, de- 
venu miuistre. Lo projet fut a<lopto. avec divei^ amendements, à la majorité 
do i<)7 voix contre 170. La Chambro des pairs Tadopla ensuite sur un non- 
veau rapport de M. Persil, on date du a8 avril i8'j,S. 
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type (lu Conseil d'Etat de la monarchie coiislilutioiinelle. 
Le Conseil pouvait être consulté sur les projets de loi; mais , 

il était surtout occupé des affaires administratives et cou- \ >/ 
lentieuses. La juridiction administrative suprême lui était 
conservée dans les conditions anciennes; mais les garanties 
établies au profit des justiciables dans les ordonnances de 
i83i étaient consacrées. Des garanties nouvelles y étaient 
même ajoutées : d'après larticle 2/1 de la loi de i8/i5, si la 
décision royale prise en matière contentieuse n'était pas 
conforme à l'avis du Conseil d'Etat, elle devait être rendue 
de l'avis du Conseil des ministres, et insérée au Moniteur et 
au Bulletin des lois. Cette disposition avait été introduite 
dans la loi par la Chambre des députés, sur un amende- 
ment de M. Dufanre. Quant à l'organisation, on- y retrou- 
vait les éléments antérieurs : les ministres, les conseillers 
d'Etal, les maîtres des requêtes, les auditeui^. La prési- 
dence appartenait au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Un vice-président était nommé par le Roi. Les ministres 
avaient la présidence du comité correspondant à leur dé- 
partement ministériel. Les conseillers d'Etat et les maîtres 
des requêtes, nommés par le Roi, ne pouvaient être desti- 
tués qu'en vertu d'une ordonnance spéciale délibérée en 
conseil des ministres. 

Pour les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes, la 
division du service ordinaire et du service extraordinain» 
était maintenue. Il y en avait trente de cha<|ue catégorie. 
Mais, afin d'éviter des abus (|ni avaient parfois altéré la 
composition du Conseil, la loi disposait <|ue le nombre des 
conseillers en service extraordinaire appelés à participer 
aux travaux du (jonseil ne pourrait dépasser les deux tiei*s 
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du nombre des conseillers en service ordinaire. Dans son 
rapport fait en 1 843 à la Chambre des députés, M. Dumon 
a parfaitement caractérisé les avantages de cette collabora- 
tion des hommes qui représentent spécialement la doctrine 
et la jurisprudence du Conseil et des fonctionnaires qui sont 
aux prises avec les difficultés journalières de la pratique. 
rrLa tendance naturelle de l'Administration est de traiter 
rr chaque affaire en elle-même, de donner plus de crédit 
(taux faits qu'aux principes et de mieux aimer une facile 
cr solution d'expédient qu'une difficile solution de jurispru- 
cr dence. La tendance naturelle du Conseil d'Étal est de râp- 
er porter chaque affaire à une règle générale , d'y chercher 
<r plutôt la question qui en découle que les intérêts qui y 
(rsont engagés et d'assujettir la pratique de l'Administra- 
(rtion à l'exactitude des théories administratives. Chacune 
r de ces tendances a ses dangers : poussées à leur dernier 
(T terme, elles aboutiraient, l'une à une administration sans 
cr règle, l'autre à une administration sans activité. Mais elles 
(tse corrigent l'une et l'autre en s'unissant. Rapprochez 
(T l'administrateur qui agit de l'administrateur qui délibère, 
(f l'action devient plus régulière et la délibération plus po- 
(Tsitive. Leur isolement est stérile, leur association est fé- 
«r ronde. y> 

Les auditeurs, au nombre de quarante-huit, étaient di- 
visés en deux classes; la première ne pouvait en comprendre 
plus de vingt-quatre, lis devaient justifier de leur capacité 
par un examen passé devant une commission spéciale. Après 
six ans d'exercice, ils ressaient de faire |)artie du Conseil 
d'Ktai. 

La division du (ionseil en comités était laissée à une or- 
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(lonnance royale. A cette époque il y avait six comités : le 
comité du contentieux, présidé par le vice-président du 
Conseil d*Ëtat; le comité de législation, correspondant au 
ministère de la justice et des cultes et à celui des affaires 
étrangères, chargé en outre d*attributions spéciales; le co- 
mité de la guerre et de la marine; le comité de l'intérieur 
et de rinstruction publique; le comité du commerce, de 
Fagriculture et des travaux publics; le comité des finances. 
La loi du 19 juillet 18 6 5 ne fut pas appliquée long- 
temps. Après la révolution de 18/18, un décret du Gouver- 
nement provisoire réduisit à vingt-quatre le nombre des 
conseillers et supprima le service extraordinaire. Bientôt la 
(jonslitution de 18/18 amena la création d'un nouveau type 
de Conseil d'Etat. 



CHAPITRE IV. 

DU CONSEIL D'ÉTAT SOUS LA CONSTITUTION DE 1848. 

L Attribiilioiis du Conseil en inalièrc logislalive. administrative et contentieuse: -- 
II. Son organisation. Critiques auxquelles elle a donné lien. — HI. Travaux du 
Conseil. 

I 

L'article 71 de la Constitution du d noveriibre i848 
créait un Conseil d'Etat dont le vice-président de la Répu- 
blique était de droit président, et dont les membres devaient 
être élus pour six ans par l'Assemblée nationale. Les articles 
75, 80 et 99 fixaient une partie de ses attributions en 
matière législative et administrative. 

La question du jugement du contentieux administratif 
avait été réservée lors du vote de la Constitution. La com- 
mission, dont M. Vivien était l'organe pour cette partie de 
son travail, avait proposé la création de tribunaux adminis- 
tratifs spéciaux. Sur les observations qui lui avaient été 
faites, elle avait retiré son projet. Mais elle avait fait ren- 
voycM- à une loi la solution de cette question. 

La loi intervint le 3 mars 1869, après une longue dis- 
cussion, sur le rapport de M. Vivien '. 

On rompait coin plétementavec la tradition, aussi bien pour 

' Ce rapport a élo déposé le 1 o janvier 1 869. La première lecture de la loi 
a eu lieu le 1 5 du môme mois ; la seconile lecture, les !i3 , 36 oi5 , 96 ei «7; 
la troisième lecture , les 1 •* et a mars. 
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la nomination des principaux menibreK du Conseil que pour 
ses attributions et môme pour son organisation intérieure. 

Ainsi que l'expliquait M. Vivien, dans son rapport, cria 
«r Constitution , en remettant le pouvoir législatif à une as- 
ff semblée unique, sortie du suffrage universel, et le pouvoir 
rr exécutif à un président issu de la même origine, avait 
(T voulu qu'un corps intermédiaire se plaçât entre ces deux 
«r pouvoirs, leur prêtât son appui, les éclairât de ses connais- 
«rsances propres, allégeât leur responsabilité par son con- 
<r cours, facilitât leurs relations mutuelles et tempérance 
(f que l'Assemblée unique pouvait avoir de trop hardi , ce que 
«rie Gouvernement pourrait avoir d'arbitraire. Le Conseil 
(rd'Ktat, constitué dans ce but, suppléait en partie h une 
fr seconde chambre et faisait l'oflice du Conseil d'État de la 
rr monarchie, mais il n'était ni une seconde chambre, ni le 
(f Conseil d'État de la monarchie, t^ 

D'après la Constitution et la loi du 3 mars 1 8/19, le Con- 
seil était appelé à participer largement à la préparation des 
lois. Le Gouvernement était tenu de lui soumettre tous ses 
projets de loi , sauf les lois des finances, celles qui portaient 
ratitication des traités et les projets d'urgence. 11 pouvait 
lui confier le soin de rédiger des projets de loi sans lui en 
fournir les bases et le consulter sur les projets d'initiative 
|)arlementaire. De son côté, l'Assemblée nationale pou\ait 
lui demander son avis sur les projetas d'initiative parlemen- 
taire et sur les projets émanés du Gouvernement qui n'a- 
vaient pas été soumis a son examen. 

A l'égard des règlements d'administration publique, le 
(^onseii pouvait recevoir une délégation directe de l'As- 
semblée, et il devait préjiarer tous les autres règlements sur 
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le renvoi du Gouveniemenl. 11 était appelé, tant par la loi 
nouvelle que par la Constitution, à donner son avis sur 
l'exercice du droit de grâce. La dissolution des conseils gé- 
néraux et des conseils municipaux et la révocation des maires 
élus par les conseils municipaux ne pouvaient être prononcées 
par le Président delà République que de l'avis du Conseil, 
c'est-à-dire conformément à son avis; la question fut résolue 
formellement en ce sens dans un ordre du jour interpi'é- 
tatif du 2 mars 18/19. Enfin, l'Assemblée nationale et le 
Président de la République pouvaient lui déférer l'examen 
des actes de tout fonctionnaire autre que le Président de la 
République. 

Les attributions administratives du Conseil étaient main- 
tenues. 

Quant au contentieux administratif et aux conflits, il y 
avait de graves innovations. L'Assemblée nationale avait 
repoussé à la presque unanimité la proposition qui lui avait 
été faite de renvover le contentieux administratif aux tribu- 
naux civils. Elle avait également écarté le projet primitif de 
la commission de Constitution (|ui consistait à créer des tri- 
bunaux administratifs spéciaux en dehors des conseils ad- 
ministratifs. Mais si le Conseil d'Etal continuait à être chargé 
de prononcer sur le contentieux administratif, c'était dans 
des conditions nouvelles. 11 avait désormais, conformément 
au vœu de la minorité de la Chambre des députés sous le 
Gouvernement de juillet, un pouvoir propre de juridiction, 
et ne se bornait plus à préj)arcr des décisions pour le chef 
de l'Etat. En nn^me temps, le jugement des conflits enln* 
l'Administration et les tribunaux lui était enlevé et était 
confié à un tribunal mixte, rmnposé moitié de conseillers 



(l'Étal, moitié de conseillers à la Cour de cassation, sous la 
présidence du garde des sceaux. 

II 

Ces modifications dans les attributions du Conseil avaient 
entraîné des modifications considérables dans Torganisation 
el le mode de procéder de ce grand corps. 

Les conseillers d'État, au nombre de quarante, étaient 
élus par l'Assemblée nationale et ils élisaient eux-mêmes les 
présidents des sections. La présidence appartenait au vice- 
président de la République élu par l'Assemblée nationale. 
Il esl à remarquer d'ailleurs que l'Assemblée avait pris la 
moitié de ses élus parmi les membres de l'ancien Conseil 
d'Étal. 

Les ministres avaient entrée dans le Conseil, mais ils n'y 
avaient pas voix délibérative. Le service extraordinaire était 
supprimé. Mais les chefs de service, les membres de Tlns- 
lilul, les magistrats el tous autres citoyens pouvaient i^tre 
appelés par le Conseil à fournir des explications. 

Les maîtres des requêtes, au nombre de vingt-quatre, 
continuaient à être nommés par le pouvoir exécutif; mais ils 
n'avaient ({ue voix consultative, même lorsqu'ils faisaient 
des rapports, contrairement aux traditions anciennes. 

Les auditeurs étaient nommés au concours, dans les con- 
ditions fixées par un règlement d'administration publique en 
date du 9 mai 1869. 

I^ Conseil n'était plus divisé qu'en trois sections : légis- 
lation, administration, contentieux. 

La section de législation préparait seule tous les projets 
de loi d'intérêt général , sauf à réclamer le concours de quel- 
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({lies membres qui avaient des connaissances spéciales sur 
certaines matières, et à soumettre ensuite ses projets à l'as- 
semblée générale du Conseil d'Etat. Aussi Tavait-on com- 
posée de seize conseillers d'Etat, pour que les difTéreutes 
spécialités y fussent, autant que possible, représentées. 

La section d'administration se subdivisait en comités cor- 
n'spondant aux différents ministères. 

La section du contentieux, composée de neuf membres, 
slaluait seule sur les affaires contentieuses, qui cessaient 
iViMrc soumises à l'assemblée générale du ConseiL 

Les détails de l'organisation et du mode de procéder du 
(lonseil d'Etat de celte époque avaient été déterminés dans 
un règlement du 26 mai i8û(), remplacé bientôt par celui 
du i5 juin i85o. 

Cette organisation avait été l'objet de vives critiques , sur- 
tout de la part des anciens membres du Conseil \ Elle n'était 
pas, en effet, sans inconvénients. On avait jusque-là vu des 
avantages considérables à ce que les mêmes hommes fussent 
occupés à la fois à examiner les affaires administratives, à 
prononcer sur les affaires contentieuses et à préparer les 
lois, en profitant de leur expérience dans les branches du 
service auquel ils étaient spécialement attachés. Le système 
adopté en 1869 divisait au contraire le travail, et, s'il ap- 
pelait les membres de la section administrative et de la sec- 
tion du contentieux à discuter en assemblée générale les 
projets de loi de la section de législation , il réservait exclu- 
sivement aux niembn^s de la section du contentieux le juge- 
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Voir (ieux brochures intitul<M.*s : De Voriramsaûon du Conseil d*Etai, par 
un maîtnî dos l'équité», cl Lettres à un représentant sur le projet de hn relatif 
lin ComeihVEtat, fMiruii ancien auditeur. 
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ment des affaires qui leur étaient soumises. Par suite Tesprit 
de la jurisprudence du Conseil pouvait, avec le temps, s'al- 
térer d'une manière grave. 

M. Dumon, dans son rapport fait à la Chambre des dé- 
putés en i863, avait bien vu les dangers de ce système. 
irNous croyons, disait*il, que la réunion des deux fonctions 
(r du Conseil d'Etat est favorable à l'exercice de toutes deux. 
<r On prépare mieux les décisions administratives quand on a 
rr l'expérience des difficultés conten lieuses qu'elles peuvent 
(r faire nattre; on résout mieux les difficultés contentieuses 
tr quand on connaît l'esprit des décisions administratives. ^ 

m 

Mais il est juste de dire que des travaux considérables 
au point de vue législatif furent élaborés par te Conseil 
d'État de 18&9. 

L'assemblée générale avait adopté, après de longues dé- 
libérations, plus de soixante projets de loi importants. 

Parmi ceux qui lui font le plus d'honneur, on peut citer le 
projet de loi sur l'administration intérieure, divisé en quatre 
livres, concernant les communes, les cantons, les départe- 
ments et les conseils de préfecture, et dont les exposés de 
motifs avaient été rédigés par MM. Vivien, Vuitry,Tourangin 
et Boulatignier. 

Mais il faut signaler également les projets de loi sur 
rinstruction publique, sur le contrat d'apprentissage, sur 
l'admission et l'avancement dans les fonctions pubh'quos, 
sur l'assistance judiciaire, sur les nionls-de-pioté, sur les 
banques coloniales, sur la police du roulage, sur la pm- 
priété en Algérie, sur les banques de crédit foncier. 
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Plusieurs projets qui avaient donné lieu à de longues 
études n'ont pas abouti, notamment ceux qui concernaient 
lassislance publique, les théâtres, les mines, minières et 
carrières, le régime hypothécaire. 

Pour préparer les solutions qu elle proposait sur quelques- 
unes de ces questions, la section de législation avait orga- 
nisé des enquêtes, dont les procès-verbaux ont été imprimés, 
et qui peuvent être consultées encore aujourd'hui avec beau- 
coup de profit. 

On comprendra que nous ne donnions pas de détails sur 
le personnel du Conseil d'Etat de cette époque. La plupart 
de ses membres sont encore vivants, et les éloges comme les 
critiques nous seraient interdits. 



CHAPITRE V. 

DU CONSEIL D'ETAT SOUS LE SECOND EMPIRE. 

I. Organisation et atlribulions du Conseil. — < II. Ses (ravaiix en matière léfpsiative. 
— in. S« travaux on matière administrative. — IV. Ses travaux en matière conlen- 
tieusf*. 

I 

La réorganisation du Conseil d'Etal, sous le régime de la 
Constitution du \h janvier iSBtx, fut accomplie nécessaire- 
ment dans des idées absolument différentes. Le Gouverne- 
ment reprenait non-seulement les traditions monarrliiquas, 
mais les traditions du premier Empire. 

La Constitution, dans ses articles 67 à 5';i, indiquait les 
principaux traits de 1 organisation et des attributions du 
('^onseil d'État. 

L'article 1" du décret organique du ^5 janvier 1859 
précisait ses attributions en ces termes : 

ffLe Conseil dEtat, sous la direction du Président de la 
ff République, rédige les projets de loi et en soutient la dis- 
"cussion devant le Corps législatif. Il propose les décrets 
'•qui statuent : 1° sur les affaires administratives dont l'exa- 
r mon lui est déféré par les dispositions législatives ou régle- 
-mentaires; îî^ sur le contentieux administratif; 3** sur les 
"ConfliLs d'attributions entre 1 autorité administrati\e et 1 nu- 
-lorité judiciaire. 

rll est nécessairement appelé à donner son avis sur tous 
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cries décrets portant règlement d'administration publique ou 
frqui doivent être rendus dans la forme de ces règlements. 

ffll connaît des aiïaires de haute police administrative 
crà l'égard des fonctionnaires dont les- actes sont déférés a 
(Tsa connaissance par le Président de la République. 

cr Enfin, il donne son avis sur toutes les questions qui 
(T lui sont soumises par le Président de la République ou par 
rrles ministres. 7î 

Le Conseil d'Etat, ramené ainsi à son ancien rôle d'auxi- 
liaire du Gouvernement, même en matière de contentieux 
administratif, était composé de l'Empereur, des membres 
de sa famille qu'il avait désignés, des ministres, qui y avaient 
rang, séance et voix délibérative , et de quarante à cinquante 
conseillers en service ordinaire, y compris le vice-président 
et les présidents de section. 11 y avait, en outre, des conseil- 
lers d'Etat en service ordinaire hors sections , dont le nombre , 
fixé d'abord à quinze, avait été élevé postérieurement à dix- 
huit et e^ vingt, et des conseillers en service extraordinaire, 
qui n'étaient appelés qu'exceptionnellement à participer aux 
travaux du Conseil. 

Des maîtres des requêtes, divisés en deux classes, au 
nombre de quarante, des auditeurs, divisés aussi en deux 
classes, et dont le nombre, d'abord fixé $k quarante, avait été 
élevé plus tard à quatre-vingts, étaient adjoints aux con- 
seillers. 

Tous les membres du Conseil étaient nommés et révoqués 
par l'Empereur. Les auditeurs avaient été astreints , à partir 
du décret du ^5 novembre i853, à subir un examen de- 
vant une commission spéciale. Ce décret avait en outre 
disposé que les auditeurs pourraient être attachés aux minis- 
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tères ou à des préfectures; un décret postérieur du 7 sep- 
tembre i863 avait ajouté que les auditeurs qui n auraient 
pas été placés dans les services publics, après cinq années 
d'exercice, cesseraient de faire partie du Conseil d'Etat. 

Le Conseil était divisé en six sections : législation , jus- 
lice et affaires étrangères; — contentieux; — intérieur, 
instruction publique et cultes; — travaux publics, agriciil- 
lure, commerce; — guerre et marine; — finances. 

Cette répartition du travail fut légèrement modifiée k 
diverses reprises. • 

La section de législation n'avait plus le même caractère 
que sous le régime de 18/19. ^'^^ "^ portait ce nom que 
parce qu'elle avait dans ses attributions la législation civile 
et criminelle qui ressortit au ministère de la justice. Mais 
chacune des autres sections du Conseil était appelée, confor- 
mément à la tradition , à préparer les projets de loi élabo- 
rés dans les différents ministères auxquels elle correspon- 
dait. 

Il avait été institué, en outre, par décret du 1 8 décembre 
i85a, une commission des pétitions, chargée d'examiner 
les pétitions adressées directement au chef de l'Etat. 

Un règlement, en date du 3o janvier i85a, déterminait 
Tordre intérieur des travaux du Conseil et la distribution 
des affaires entre les sections. 

Pour faire apprécier l'étendue des attributions du Con- 
seil d'Etat en matière législative, daprès la Constitution de 
i85*J, il faut rappeler c|ue tous les projets de loi étaient 
soumis au Conseil, y compris les lois de finances, qui 
fixaient ou réglaient le budget de TEtat, volé en bloc par 
ministère, jusqu'au sénatus-consulte du 3 1 diVembre 1 8() 1 , 



M 



et réparti en chapitres et articles par décret. Il faut ajouter 
que, aux termes de l'article 8 de cette Constitution, les dé- 
putés n'avaient pas l'initiative des lois; qu'enfin, d'après 
l'article 60, tout amendement adopté par la commission 
chargée d'examiner un projet de loi devait être renvoyé, 
sans discussion, au Conseil d'Etat parle président du Corps 
législatif, et que, si l'amendement n'était pas adopté par le 
Conseil d'Etat, il ne pouvait être soumis à la délibération 
du Corps législatif. 

De plus, le Conseihpouvait en outre être appelé à exa- 
miner les projets de séna tus-consul te, et des conseillers 
d'Etat pouvaient être désignés pour en soutenir la discus- 
sion (décret du 3i décembre i85*i , art. 1, 3 et &). 

C'est seulement par le sénatus-consulte du 8 septembre 
1869, qui rendait au Corps législatif Tinitiative des lois, 
que le Conseil d Etat vit diminuer son influence en matière 
législative, et que son rôle au sujet des amendements fut ré- 
duit adonner un avis, dans le cas où le Gouvernement et la 
commission du Corps législatif n'étaient pas d'accord (art. 8). 

Il 

D'après les comptes rendus des travaux du Conseil d'Etat 
pour la période comprise entre 1862 et 1866, le Conseil avait 
examiné, dans ces quatorze années, 3o sénatus-consultes, 
t!,3o5 projets de loi, dont 57() d'intérêt général et le sur- 
plus d'intérêt local, et, en outre, \ ,926 amendements à ces 
projets de loi, sur les(juels 86*i avaient été adoptés en entier, 
6G8 adoptés partiellement et ()09 rejetés. 

Ces lois touchaient aux objets les plus variés et les plus 
importants : les unes modifiaient le Code civil, par exemple 
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les lois sur la transcription en matière hypothécaire et sur 
la suppression de la mort civile; les autres introduisaient 
d'utiles réformes dans la procédure civile, notamment en ce 
qui concerne la saisie immobilière et l'ordre; d'autres amé- 
lioraient la législation pénale et le régime de Tinstruction 
criminelle. La législation commerciale était remaniée par 
les lois sur les sociétés, sur les brevets d'invention, sur la 
liberté de la profession de courtiei's de marchandises, sur 
les usages commerciaux, sur les magasins généraux. 

11 faut signaler encore divers projets, relatifs à Finslruc- 
tion publique, h l'organisation municipale, aux enfants 
assistés, h la mise en culture des marais communaux, au 
défrichement des bois des particuliers et au reboisement 
des montagnes, la loi sur les pensions civiles, de nombreuses 
lois de douanes et de travaux publics, notamment les lois 
relatives aux concessions des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, au rachat des canaux de navigation et des pouls à péage, 
la loi sur les chemins de fer d'intéisH local, la loi sur la 
p<^che. 

On doit une mention spéciale aux Codes de justice mili- 
taire, pour l'armée 'de terre et pour l'armée de mer, travaux 
ronsi<lérables, contenant, le prenner, ^^77 articles, lesecond, 
37(5 articles, et dans la discussion desquels le maréchal Niel 
montra un talent de parole unanimement remarqué. 

Il importe surtout de signaler 1 initiative attribuée au Con- 
seil dKtat en matière législative par la lettre inq)ériale du 
'i6 juin !8()3. (îette lettre, adressée au ministre présidant 
le (lonseil d'Ktat , l'invitait ù charger les dilférentes sections 
(lu (loiiseil de proposer les mesures qui paraîtraient néces- 
saires atin de simplifier l'instructioii des affaires dans h^- 
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quelles TËtat était appelé à intervenir pour limiter la liberté 
des autorités locales, représentant les départements elles 
communes, ou la liberté des propriétaires et industriels. 
Nous empruntons au compte rendu des travaux du Conseil 
d'Etat dressé en 1868 l'exposé des travaux accomplis en 
exécution de cette lettre. 

«r Conformément aux ordres de l'Empereur, chaque sec- 
fftion a cherché, parmi les affaires ressortissant aux minis- 
tr tères avec lesquels elle correspond , quelles étaient celles 
«roii les mesures indiquées par l'Empereur pouvaient être 
(T utilement appliquées, et, après avoir communiqué ses pro- 
ffjets au ministère compétent, elle a arrêté, selon la nature 
(rou l'importance de la question, un projet de loi ou un 
(T projet de décret pour modifier la législation ancienne, 
rr Cette même impulsion a été suivie par plusieurs ministres, 
«rqui ont fait préparer de leur côté des mesures anah)gues 
ff et les ont soumises à l'examen du Conseil d'État. 

frCe travail a abouti jusqu'ici (décembre 1867) à huit 
(T projets de loi et à neuf projets de décret d'une importance 
ff inégale. 

crLes uns ont pour but d'affranchir les particuliers de 
redemander l'autorisation de TAdministration pour orga- 
crniser des entreprises dans lesquelles les intérêts privés 
ff sont plus en jeu que l'intérêt public, ou dont les inconvé- 
(rnients, au point de vue de l'intérêt public, peuvent être 
ff évités par un système répressif sagement organisé. Les 
<r autres ont pour objet de donner plus d'initiative et de li- 
ffberté d'action aux représentants électifs des départe- 
crmenLs et des communes. D autres, enfin, tendent à sim- 
(t pliBer et à régulariser les formalités qui doivent être suivies 
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crpar les citoyens ou par rAdministration, dans le cas où 
(T rintervenlion de TAdministration centrale ou locale est 
«T nécessaire, 

(r C'est au premier ordre d'idées que se rattachent la loi 
<rdu 9 mai 1866, portant abrogation des dispositions de la 
(fioi du ai avril 1810, qui exigeaient lautorisation du chef 
«rde l'Etat pour rétablissement des forges, hauts fourneaux 
cret usines métallurgiques, et la loi du ai juin i865, sur 
(ries associations syndicales, dans la partie relative aux as- 
ffsociations libres. C'est la même pensée qui a inspiré la loi 
ffdu a& juillet 1.867, ^^^ '^^ sociétés en commandite par 
(factions, les sociétés anonymes, les sociétés à capital va- 
rr fiable et les sociétés d'assurances, et le décret du a 5 jan- 
fr vier i865, sur les machines à vapeur. 

(rLes pouvoirs des conseils généraux et des conseils mu- 
(rnicipaux ont été notablement étendus par les lois du 
«r 1 8 juillet 1 866 et du a/i juillet 1 867. 

«r Le plus grand nombre des mesures législatives ou des 
^décrets ont apporté des simplifications considérables dans 
frrinstruction-d'un certain nombre d'affaires, tantôt en abré- 
(T géant les délais dans lesquels la décision devait inter- 
<r venir, tantôt en attribuant le pouvoir de décider c^ l'autorité 
fr locale. 

«r C'est le point de vue auquel on s est placé dans la loi 
r du 6 mai 1 866 , relative à la délivrance des alignements le 
r long des routes impériales, départementales et des chemins 
rde grande communication; et dans la partie de la loi du 
'^ai juin 1 865, sur les associations syndicales, relative aux 
'-associations autorisées. 

«rll en a été de même dans la loi du ai juin i865 sur 
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(ries conseils de préfecture, et dans le décret du 12 juillel 
(T de la môme aimée sur la procédure à suivre devant ces con- 
(Tseils, ainsi que dans le décret du 2 novembre 186/i sur la 
tr procédure à suivre devant le Conseil d'Etat et devant les 
<r ministres dans les affaires contentieuses. 

fr C'est dans le môme but qu'une série de décrets, rendus 
(ren 186/1, ont donné aux préfets le pouvoir d'autoriser 
ff l'exécution de certains travaux sur les routes départemen- 
(T taies, l'établissement des abattoirs, la conversion du cau- 
rr tionnement des caissiers des caisses d'épargne en rentes 
rrsur l'Etat, la création des foires et marchés aux bestiaux. ^ 

L'énumération que nous venons de faire est peut-4tre un 
peu longue et cependant il faut ajouter, pour donner une 
juste idée des travaux législatifs du Conseil d'Etat sous le 
second Empire, que plusieui^ travaux considérables qu'il 
avait préparés n'ont pas abouti. Nous citerons notamment la 
réforme du Code de procédure civile, dont M. Migneret, an- 
cien conseiller d'Etat, a signalé l'importance dans plusieurs 
articles de la Revue critique de législation et de jurispnidence \ 
le Code rural, dont le premier livre, relatif à la'légistation du 
sol, avait été déposé au Corps législatif en 1868 , et dont le 
second livre, concernant la législation des eaux, venait d'être 
achevé au mois de juillet 1870*^; eniin la loi sur la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture, déposée au Sénat 
au mois de juin de la môme année. 

* 1876, p. 35G, 454, Go 1 cl 671. M. Mijjnerel a publie en 187a uue 
élude sur le Conseil d'Etal du second Empire, 

' Xa" lexle de ce dernier projet, qui ne compte pas moins de lOi articles, 
et dont une épreuve avait écliappi^ à Tincendic de 1871, vient d'être paUié 
dans la Revue eritique de législation et de jurisprudence , 1 876, p. q&6 et soif. 
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III 

Mous aurons moins à insister sur les aflfaires administra- 
tives examinées par ie Conseil d'Etat du second Empire. Ici 
son rôle ne différait pas de celui qu'il a joué sous tous les ré- 
gîmes. Le nombre de ces affaires, pour la période comprise 
entre 1862 et 1866, la seule pour laquelle les comptes 
rendus aient été dressés, s'élève à 263,966. 11 avait cepen- 
dant sensiblement diminué depuis que le décret du 26 mars 
i8r>2, dit de décentralisation, et diverses mesures ana- 
logues avaient délégué aux préfets le soin de statuer sur un 
grand nombre d'affaires concernant soit l'administration des 
départements, des communes et des établissements de bien- 
faisance, soit le régime des eaux, soit la police de Tindus- 
trie et du commerce, qui étaient jusque-là réglés par décret 
rendu en Conseil d'Etat. En effet, sous le Gouvernement de 
juillet, ie nombre des affaires administratives, d'après les 
comptes rendus dressés en i835, 1860 et i865, s'était 
«'levé, pour une période de quinze ans, à 271,550. 

IV 

Un résultat inverse s'était produit pour les affaires con- 
toiilieuses. Dans le rapport sur les travaux du Conseil d Etat 
publié en t868, il est indiqué que de 1806 «\ i8()5 le 
(ionseil d'Etal avait été saisi de 60,000 pourvois, qui se ré- 
|>arlissaienl ainsi : il en avait été introduit, du i"* aoiU 1 8<)() 
au 21 février i832, 10,000; du 20 février t832 au 3 no- 
vembre t86fi, to,ooo;du3 novembre t86fi au 2/1 drceni- 
bre i858, 10,000; du 26 décembre 1 858 au 22 décembre 
i86(), 10,000. Ainsi ce nest qu'en vingt- six ans qu On est 
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arrivé, dans la première période , au chiffre de 1 0,000 ; on a 
ensuite atteint le même chiffre en moins de quinze ans, puis 
de douze ans, puis de huit ans. 

Ce fait tenait à plusieurs causes, d'une part à la confiance 
des justiciables dans Téquité du Conseil d'Etat, d'autre part 
aux facilités exceptionnelles et aux dispenses de frais que 
diverses lois avaient accordées pour les pourvois en matière 
de contributions directes et de taxes assimilées à ces contri- 
butions, d'élections municipales et départementales, de po- 
lice du roulage ^ 

Ces facilités, en multipliant les pourvois, avaient rendu 
nécessaire une modification dans l'organisation du Conseil 
d'Etat délibérant au contentieux. On avait pensé qu'il était 
suflfisant de faire juger par la section du contentieux et sans 
publicité, les nombreuses affaires introduites sans l'inter- 
médiaire des avocats, en matière de contributions directes, 
d'élections, de police du roulage et de la voirie. C'étaient seu- 
lement les affaires introduites par le ministère d'un avocat <. 
quelle qu'en fût d'ailleurs la nature, qui étaient portées à 
l'audience publique, où siégeaient, avec les membres de la 
section du contentieux, dix conseillers pris dans les autres 
sections du Conseil, à raison de deux par section. Toute- 
fois, les conseillers d'Etat de la section et le commissaire 
du Gouvernement avaient le droit de demander le renvoi 
à l'audience publique des affaires introduites par les parties 
elles-mêmes. Il y avait là un moyen terme entre Torgani- 

' Voir les lois du 98 juillet i8a6 (art. 5), 9t avril i83a (art 3o), 
ii9 juin i833 (art. i3), 5 mai i855 (art. ^5), 3i juillet 1875, 3o mai 
i85i (art. »j5), — le discret du a novembre 186^ (art i*'), — la Icm do 
9t juin i865 (art. ta). — la loi du 10 août 1871 (art. 88). 
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satioii adoptée de i83i à 1868 et celle qu'avait consacrée 
la loi du 3 mars 1869. Ce système est encore en vigueur 
aujourd'hui. 

Les statistiques des travaux du Conseil mettaient d'ail- 
leurs en relief le nombre de pourvois auxquels il était fait 
droit, et qui dépassait sensiblement celui des pourvois re- 
jetés, ainsi que le nombre des décisions annulées par le 
Conseil sur la demande des parties et qui est résumé dans 
le tableau suivant : 



Inlirniës 


oéCRITS 


Décisions 
minbtérieliet. 


ARRârés 
de préfet». 


ARBÂT^S 

de conseib 

de préfeeture. 


65 

169 


^79 


a()0 
387 


6,303 

5,8-j6 


CoofinnëB 



Elles faisaient voir aussi la sagesse avec laquelle le Con- 
seil d'Etat statuait sur les conflits d'attributions. Sur un 
nombre total de îî68 conflits positifs, 96 seulement avaient 
tHé confirmés intégralement, 69 l'avaient été en partie; 
I o 1 avaient été annulés au fond gI avi annulés pour vice de 
forme. Presque tous les conflits négatifs, d'ailleui^s pcMi 
nombreux (t8), avaient amené un renvoi à l'autorité ju- 
diciaire ^ 

' il ne ooos parait |>as sans intënH de rapprocher de ces chifTred ceux (|ui 
coostatenl les rdsullaU des travaux du tribunal des conflits institué \Mr la loi 
ihi 36 mai 1873. 

Du tk d^^oembre 1873 au 3i juillet 1876 le tribunal des conflits a ju|;é 




CHAPITRE VI. 

nE LA COMMISSION PROVlSOlBB IN!JTlTUiE POUR REHPLACBB 
LE CONSEIL D'ÉTAT, APRÈS LE U SEPTEMBRE (870. 

Tplle était la situation du Conseil d'Étal lorsque survinl 
la révolution du k septembre. 

La grande situation politique qui lui avait été attribuée 
sous le second Empire, sa participation très-active aux Ira- 
vaux des Cbambres, motivèrent la suspension de sçs membres 
par un décret du i5 septembre 1870. Une Commission 
provisoire, dans laquelle huit membres remplissaient les 
fonctions de conseillers d'Etat et ft laquelle étaient attaché» 
dix maîtres des requAtes nommés par le Gouvernement «*■ 
douze auditeurs élus jiar les conseillers cl les maîtres des 
requôles, l'ut cliar([éc' par le môme décret d'expédier l*~* 
all'aires urgentes. Cette Commission . dont l'organisatî *^ ^^ 

79 affaires, savoir : 7.1 cunlliu jw^ilirs cl 7 cunllils nL^atib; — ai arrête» ' 
Gonflil ont été coiifirrnt.'s iiiti^'rtilcmmt , 5 l'onl élé jtnrUclleiiieDl. — &5 ^^^ 
été DDDuli^, 4a an fond et S pour vice do forme: dnim une affaire le tnba.^^~* 
n ()ikid(> (ju'il n'y avait iii-ii A statuer, l'ornii les arr£t(!s de copilit anoulés.— v 
y en avait iti i{ui luiulevaient la intnie question, i'ii|i|)iicatiou de la loi ^^ 
4 août 187 -j aux fal>ri(]ue!) d'idl 11 mettes rliimii]n<>8 nuit [lourvucs d'une 
lisalion n'^nlière. Un œrlain iiuniLire de <|LiP!tlion!< nouvelles e'ëlaient 
|Kir suite dc:i «ïvt'netncuLs de la juecrc. IVur les i[iicHtii»is anciennes, le 
butiala maintenu la jurisprud<-nce du Conseil <ri''tal. sauf sur un poiol, !■ 
limitation du lit des cours d'eau navijjaldm et <littt.iiil<'~. Il n cikihoci^ ^ 
«iiji'l uue diK-lrine inlerniiîdiain'cnltv ndle i|ii'iiiail .idiipltlo hr 
()ui D'sullail de |dnsieurH arrALs île la Cour di 
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avait été régléû par un décret et un arrêté complémentaire 
ilu 3 octobre 1870, a fonctionné jusqu'au mois d'août 187a, 
i'|»oque où la loi du-j4 mai 187a. qui réorganisait le Gori- 
s«>il d'État, a été mise à exécution. 

Des comptes rendus de ses travaux ont été publiés aux 
mois de février et d'aoôt 1872; ils montrent toute l'acti- 
vité qu'elle avait déployée. Parmi les aiïaires qui lui avaient 
été soumises, on remarque notamment 1 7 règlement d'ad- 
minislration publique; la plupart étaient rendus pour l'exé- 
cution des lois qui venaient d'établir de nouveaux inqxUs 
iitin d'acquitter les fliar|[ps écrasanles de la guerre. 
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CHAPITRE VII. 

DU CONSEIL D'ETAT RBOKGANI.S^ PAR LA LOI DC 3^ MAI 187a. 

I. Organisation il» Conseil. — Personnel. — Division en Mctiooa. — II. AUrtbolioiu 
ilii Conseil en matière l^slaliro. — [[I. Aliributioiu en niatifav ■dminittntiTe. — 
nè^ements d'atlministralion publique. — Décfcto rendu» dan* U fonm de cea r^ 
glemenls et autres affaires administratives. — IV. AltributioDs en matière conten- 
lieuse. — V. Gincluaion. 

I 

Le Gouveniemeiil ne songeait pas à constituer définitive- 
liieril le Conseil d'Etat, lorsqu'au t" juin 1871 il saisissait 
l'Assemblée nationale d'un projet de loi sur la réoi^anisa- 
tion du Conseil. Mais en attendant que l'ensemble des insti- 
tutions do la France fût réglé, il croyait nécessaire de pour- 
voir ^ l'exécution des lois en vigueur, et, dans c6 faut, il 
proposait de réorganiser provisoirement le Conseil, en em- 
pruntant à la loi du 19 juillet i8à5 et à celle du 3 mars 
1849 les dispositions qui paraissaient répondre à la situa- 
tion faite au pouvoir exécutif. Mais, une fois la discussion 
engagée sur les questions que soulevait l'organisation du 
Conseil et malgré quelques efforts faits pour ajourner le 
débat, le législateur a été amené à prendre des résolutions 
déGnitives. 

Il a reconnu (}ue, sous tous les régimes, le Conseil d'État 
était appelé à rendre de |p-ands services, cl après quelques 
hésitations, il a pensé que l'organisation et le mode de pro- 
céder qui avaient été ù peu prtV constamment pratiqués de 
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laii viii cl 1870 élaieiil ceux qui permellaieut de faire 
louclionner ce grand corps dans les condi lions les plus satis- 
faisantes. Il n'a fait que trois emprunts au système spécial 
suivi en 1 8/19 : la nomination des conseillers d'Etat par l'As- 
semblée, le pouvoir propre de juridiction conféré au Conseil 
d'Etat en matière contentieuse, et l'institution d'un tribunal 
spécial pour juger les conflits entre l'autorité administrative 
et l'autorité judiciaire. Sur le premier point, qui avait été 
l'objet d'un très-vif débat, l'Assemblée elle-même a bientôt 
relouché son œuvre; la loi du ti5 février 1876 sur l'orga- 
nisation des pouvoirs publics, qui institue une Chambre 
des députés et un Sénat, a rendu au Gouvernement le droit 
de nommer les conseillers d'Etat'. 

D'après la nouvelle législation, le Conseil d'Etat se com- 
|K)se : 1** des ministres; *i° de vingt-deux conseillers d'Etat 
en service ordinaire,, y compris le vice-président et les pré- 
sidents de section, et de quinze conseillers d'Etat en service 
extraordinaire; 3** de vingt-quatre maîtres des requêtes; 
W* de trente auditeurs. Un secrétaire général, qui a rang et 
titre de maître des requêtes, est placé à la tête des bureaux 
(lu Conseil. 

La présidence du Conseil appartient au garde des sceaux, 
ministre de la justice, qui peut également présider les sec- 
lions, et qui a toujours voix délibérative, sans pouvoir tou- 

' Noos avons mentionne l'expose des motifs dëposë pr M. Dufaure, fiante 
des feeaox, le l'^juin 1871. I^a commission de rA.^isembloi^ chargée d exa- 
miner le projet avail pour organe M. Ball)ie, qui a d<<|>08<» son rapport le 
9fj janvier 1879 et a dû y joindre denii rapports siipplémenlain^s les q5 avril 
H «3 nuai 187a. La première dëlibt^ration a eu lieu le 19 rë>rier 1879; la 
I, les «iS, 99 et 3o avril . t"', n H ;{ mai; la Iroisièine. le a3 mai. 
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Uilois Jamais siéger quand le Conseil prononce en matière 
ronlentieuse (art. 2 de la loi du 12/1 mai 18752). En cas 
d absence, le garde des sceaux est remplacé par le vice- 
présidcnl du Conseil d'Etat. 

Les autres ministres ont rang et séance à 1 assemblée gé- 
nérale du Conseil d'Etal; mais ils n'ont voix délibérative que 
pour les aiïaires qui dépendent de leur ministère, sans pou- 
voir non plus siéger au contentieux. 

La loi du â/i mai 1872 avait, dans son article 3, établi 
que les conseillers d'Etat en service ordinaire seraient élus 
par l'Assemblée nationale, qu'ils seraient renouvelés par 
tiers tous les trois ans et ne pourraient être révoqués que 
par l'Assemblée. Le Gouvernement avait seulement le droit 
de les suspendre pendant un temps qui ne pouvait excéder 
deux mois. 

Ce système a été abrogé par l'article d de la loi du 
'j5 février 187^, qui donne au Président de la République 
le droit de nommer et de révoquer les conseillers d'Etat en 
service ordinaire par décret délibéré en conseil des mi- 
nistres. Mais la situation des conseillers d'Etat élus par 
l'Assemblée, en exécution do la loi du 26 mai 1873, a été 
maintenue. Ils sont restés soumis au renouvellement par 
liei*s; un premier renouvellement a eu lieu au mois d'août 
1 875. Ceux qui tiennent encore leur mandat de l'Assemblée 
ne pou\aient être révoqués que par elle, et, depuis sa dis- 
solution, ils ne peuvent l'être que par le Sénat. 

Le Président de la République a une latitude complète 
pour choisir les conseillers d'Etat. La loi n'impose d'autre 
condition que l'âge de 3o ans (art. 6). 

Le vice-président du Conseil et les présidents de seeUon 



soul nomnii^s par le Présidenl de la République et clioisis 
parmi les conseillers en service ordinaire. • 

Quant aux conseillers d'Etat en service extraordinaire, la 
loi du â/i mai 1872 (art. 5) avait déjà donné au Président 
de la République le droit de les nommer. La loi nouvelle 
a repris le titre usité sous la monarchie constitutionnelle 
pour désigner les personnages investis d'autres fonctions 
appelés à participer aux travaux du Conseil, et qui, sous le 
régime du décret de tSBa, comme sous le premier Empire, 
portaient le nom de conseillers en service ordinaire hors 
sections. Mais il est à remarquer que, d'après la loi de 1 872, 
les conseillers de cette catégorie n'ont voix délibérative que 
dans les affaires qui dépendent du département ministériel 
auquel ils appartiennent, et que, dans les autres affaires, ils 
ont seulement voix consultative. Le législateur a voulu que 
le Conseil d'Etat piU profiter des lumières que les chefs de 
service appelés aux fonctions de conseiller d'Etat en service 
extraordinaire puisent dans la pratique des affaires, mais 
il a tenu à maintenir la prépondérance des conseillers atta- 
chés au service ordinaire'. 

Les conseillers en service extraordinaire perdent leur 
titre, de plein droit, dès qu'ils cessent d'appartenir h l'admi- 
nistration active. 

* Dans la rédaction primitive du projK de la commission de TAssemblée 
nationale, qui avait ëlé adoptée lors de la seconcle lecture, le droit de vole des 
conseillers d'Etat en service e\traonliriaire devait Ati*e restreint au\ affaires con- 
cernant le service dont ils étaietil chariji^. (^esl sur la demande du (Jouveme- 
menl que la commission a pro|>os«'. lors de la Iroisiènie lecture, le texte ac- 
tuel . qui |)ermet à tous les conseillers d'Htat attach<'*s au même di'prtefiient 
ministériel de voter dans les affaires ressortissant à ce niinislère. (Voir le nou- 
%'emu projet présenté par la commission, au Journal oficiei du ^h mai 1870.) 

lu 
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Les conseillers d'Etat, lorsqu'ils quittent leui^s ronclions. 
peuvent <Hre nommés conseillers honoraires (art. 7). La loi 
ne (listinjjue pas, à cet éjjard, entre les conseillers eu ser- 
vice ordinaire et les conseillers en service extraordinaire. 

Les maîtres des requêtes sont nommés par un décret, à 
la suite des présentations faites par le vice-président et les 
présidents de section. Nul ne peut être appelé à ces fonc- 
tions s'il n'a vingt-sept ans. Ils ne peuvent être révoqués 
(|ue par un décret individuel , rendu après avis des prési- 
dents (art. 5 et 6). Ils ont voix délibérative dans les affaires 
dont le rapport leur est confié et voix consultative dans les 
autres (art. q). 

En quittant leurs fonctions, ils peuvent être nommés 
maîtres des requêtes honoraires (art. 7). 

Les auditeurs sont divisés en deux classes, dont la pre- 
mière se compose de 10 et la seconde de âo. Us sont nom- 
més au coucou l's. Les conditions de ce concours sont fixées 
soit dans la loi du t>./t mai 187a, modifiée par celle du 
1" août 187/1, ^^'* *'^"^ ài^\y% règlements d administration 
pul)li(|U(* faits par le Conseil d'État, en vertu de la déléga- 
tion donnée par ces deux lois, à la date du 1 i\ octobre 1 87a 
et du 1 'X août 1876. 

Nul ne peut être nommé auditeur de *j* classe, s'il a 
moins de t>. 1 ans et plus de t^5 ans, et auditeur de i*^* classe, 
s'il a plus de 3o ans. Les auditeurs de fj*" classe peuvent 
seuls se présenter au concours pour les places d'auditeurs 
de t*^ classe. Le jury peut tenir compte des titres et des 
services antérieurs des candidats. 

Les auditeurs de !*/ classe ne restent en fonctions que 
pendant quatre ans et ne reçoivent aucune indemnité. Les 
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auditeurs de i** classe reçoivent un traitement éjjal à la 
moitié de celui des maîtres des requêtes. La durée de leurs 
fonctions n'est pas limitée. Le tiers au moins des places de 
maîtres des requêtes est réservé aux auditeurs de i'^ classe. 

Les auditeurs ne peuvent être révoqués que par un 
décret individuel, rendu après avis des présidents (art. 5 de 
la loi de 1872). 

Fis ont voix délibérât! ve dans la section à laquelle ils 
sont attachés et voix consultative à l'assemblée générale, 
pour les affaires dont ils sont les rapporteurs (art. 1 t). 

Le secrétaire général est nommé par le Président de la 
République après les présentations des présidents; il ne 
peut être révoqué que sur l'avis des présidents (art. 5 de 
la loi). 

Il est chargé de diriger les travaux des bureaux du Con- 
seil, de tenir: la plume aux assemblées générales, de signer 
et certifier les expéditions des actes et des avis du Conseil, 
sauf en matière contentieuse. 

l'n secrétaire spécial, nommé par décret sur la présen- 
tation des présidents, est attaché au contentieux (art. 1 
et T)). Il délivre les expéditions des décisions,- revêtues de la 
formule exécutoire (art. tit?). 

La loi établit des règles d'incompatibilité, communes aux 
conseillers d Etat et aux maîtres des requêtes, (ics fonctions 
sont incompatibles avec toute fonction publique salariée, 
fwuf quelques exceptions, et avec celles d'administrateur de 
toute compagnie privilégiée ou subventionnée (art. 7). 

Pour l'examen des affaires, le Conseil se divise, suivant 
la tradition, en sections. Leur nombre a été réduit à quatre, 
par suite du petit nombre des conseillers. 
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En dehors de la section du contentieux, il y a trois sec- 
tions, correspondant avec les différents ministères et qui sont 
appelées à examiner les projets de loi, de règlement et de 
décret envoyés par le Président de la République et pr 
les ministres. Ce sont : la section de l'intérieur, jusiice, ins- 
truction publique, cultes et beaux-arts; la section des 
finances, de la guerre et de la marine; la section des travaux 
publics, de l'agriculture, du commerce et des affaires étran- 
gères. Les affaires de l'Algérie se répartissent, suivant leur 
nature, entre les différentes sections. (Décret du 21 août 
1872, art. 1*"', modifié par le décret du 8 février 1873.) 

Chaque section a un président spécial; la loi du s/i mai 
1872, qui cliargeait le vice-président de présider la section 
du contentieux, a été abrogée en ce point par celle du 
1" août 187Û. Le nombre des conseillers attachés à chaque 
section doit être de cinq, y compris le présideqt, sauf pour 
la section du contentieux, où il est de six, d'après l'article 1 o 
de la loi de 1872, modifié, pour celte dernière section, 
par la loi de 1876. 

Le Conseil délibère en assemblée générale sur toutes les 
affaires importantes dont la nomenclature est donnée dans 
le décret du 21 août 1872. Mais, en outre, pour Tétude 
préparatoire ou définitive des affaires qui intéressent à la 
fois plusieurs ministères, deux sections peuvent être réunies. 
D'autre part, une section chargée de la préparation d'une 
loi ou d'un règlement d'administration publique peut, avec 
Tagrément du garde des sceaux, appeler dans son sein les 
membres des autres sections qui auraient des connaissances 
spéciales (décret du rn août 1872, art. 1 1). 

Kniin le jugement des affaires contentieuses comporte 
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une organisation particulière de {assemblée du Conseil 
fl*Etat sur laquelle nous reviendrons. 

II 

La loi du ^Ix mai 18712 donne au Conseil ainsi organisé 
des altribulions relatives à la préparation des lois, à rex])é- 
dition des aiïaires administratives et au jugement du con- 
tentieux administratif. 

Les attributions du Conseil d'Etat actuel, en matière de 
préparation des lois, sont beaucoup moins étendues que 
celles qui lui avaient été données par les constitutions du 
premier Empire, puis par la loi du 3 mars 1869 et par le 
décret du a5 janvier i85*j. Son intervention n'est plus que 
facultative, d'après la loi du ti4 mai 187a (art, 8). Il donne 
son avis : i"" sur les projets d'initiative parlementaire que 
l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer; a"* sur 
les projets de loi préparés par le Gouvernement et qu'un 
décret spécial ordonne de lui soumettre. La loi ajoute que 
des conseillers d'Etat peuvent être cliargés par le Gouver- 
nement de soutenir, devant l'Assemblée, les projets de loi 
qui ont été soumis à l'examen du Conseil. Mais la loi du 
16 juillet 1875, dans son article (>, contient une disposition 
plus large; elle permet aux ministres de se faire assister, ])onr 
la discussion d'un projet de loi déterminé, par des conunis- 
saints désignés par décret du Président de la République. 

III 

En matière administrative, les attributions dn Conseil 
iiont pas sensiblement varié. Elles dérivent, presque toutes, 
non |iasde la loi spéciale au Conseil d'Et«il. mais des lois très- 
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nombreuses^ ou des règlements en vigueur qui régissent le^ 
diflérenls services publics et auxquels la loi du s/t mai 
1872 se réfèie; seulement on doit noter ici que l'abrogation 
de Tarticie 76 de la Constitution de l'an vni par le décret 
du 19 septembre t87o a enlevé au Conseil la connaissance 
des demandes en autorisation de poui^uites contre les agents 
du Gouvernement. 

La plus importante des attributions administratives du 
Conseil, qui se rattache dans un certaine mesure à ses attri- 
butions législatives, est indiquée en termes exprès dans i'ar- 

m 

ticlc 8 de la loi de 1872, qui porte que le Conseil d'Ëtat 
est nécessairement appelé à donner son avis sur les règle- 
ments d'administration publique et sur les décrets en forme 
de règlements d'administration publique. 

C'est la Constitution du 22 frimaire an vni qui a, la pre- 
mière, employé le mot de règlements d'administration pu- 
blique, en chargeant le Conseil d'Etat de les rédiger. Elle 
(entendait certainement par là que tous les règlements des- 
tinés à régir les diverses branches de l'Administration et qui 
prescrivaient les mesures de détail obligatoires pour les 
citoyens et destinées ù assurer l'exécution des lois seraient 
élaborés avec le concours du Conseil d'Etat; c'est en ce sens 
(|ue cette dis])osition a été pratiquée sous le premier Empire. 
Mais la Restauration lit, sans le concours du Conseil d'Etat, 
des règlements considérables, noiannnont l'ordonnance du 
1" août 1827, pour l'exécution du Code forestier. Bien que 
la prali({ue du Gouxcrnemenl de juillet eàt été différente. 
on est arrivé à admettre la doctrine que rintervenlion du 
(a)ns(*il (l'Etat dans hi rédaction des règlements n'était obli- 
);aloir(' que pour le ras ou niir loi avait disposé expressé- 
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ment que certaines mesures d'exécution seraient déterminées 
par un règlement d'administration publique. 

1^ distinction entre les règlements soumis à Texamen du 
Conseil d'Etat et ceux qui échappent à son contrôle nous a 
toujours paru didicile à justifier. 

Où serait en effet la raison de distinguer? Si Tinterven- 
lion du Conseil d'Etal est jugée nécessaire quand il s'agit de 
déterminer certaines règles de détail dans les limites fixées 
par une loi spéciale, comment ne le serait-elle ])lus quand 
le Gouvernement prend l'initiative d'un règlement pour 
combler les lacunes de la loi, pour organiser un service 
|Hiblic, pour imposer aux citoyens des obligations? N'est-ce 
pas alors plus que jamais qu'il importe que des garanties 
soient données à l'intérêt public et aux intérêts privés contre 
les erreurs, contre les abus ])ossibles du pouvoir régle- 
inentaire. contre une sorte d usurpation du pouvoir légis- 
latif? 

Les raisons pour lesquelles le Conseil d'Etat est appelé à 
concourir à la préparation des règlements d'administration 
publique ont été souvent mises en relief. L'<;xposé dev 
motifs du projet de loi présenté à la Chambre des députés 
en i84o s'exprime à ce sujet en ces termes : r^Les travaux 
crde cet ordre complètent et suppléent la législation dans 
" les détails compliqués où elle ne peut s'engager, organisent 
^les services publics, tracent à TAdministration dans toutes 
''ses parties les règles (juVIle doit suivre. Le concours obligé 
'•du (iOiis<M'l d'Etat peut seul garantir que l'on conservera 
'•dans la suite de ces règlements funilé d'esprit et de prin- 
"ripes et les bonnes traditions adminislralixes. Les burraux 
rdes ministères, «piels (pu* puissent étn» leur zèle el liMir 



rr expérience, irauraienl ni la généralité de vues ni le tenij)8 
r nécessaire pour suffire à cette grande tâche."» 

Citons encore lopinion émise par M. Vivien dans ses Etudes 
(idmtnislratives , avec Tautorité de sa longue expérience : 
fr Assurer Tunité d'application des règles administratives; 
(c empêcher que, pour des cas semblables, les solutions ne 
(r varient avec les départements ministériels; donnera la ré- 
rrdaction Tordre, la simplicité, la clarté qui en sont les mé- 
<r rites essentiels et trop peu appréciés : tel est l'objet de 
«l'intervention du Conseil d'Etat... Les règlements d'adnii- 
<t nistration publique doivent s'attacher à renfermer chaque 
ff j)ouvoir dans sa sphère. De môme que les lois ne doivent 
(r pas contenir des articles purement réglementaires, de même 
rr les règlements n'admettent point des dispositions de pure 
(r exécution, qui doivent être laissées à l'appréciation de TAd- 
rrministration. 

(rll importe également d'éviter d'y insérer des disposi- 
rr tions copiées dans la Constitution ou dans les lois. Cette 
(T transposition les amoindrit en diminuant leur autorité. 
rLes citoyens (|ui trouvent une disposition dans un simple 
ff décret ne savent pas toujoui's qu'elle est revêtue de la 
«sanction de la loi; le Gouvernement lui-même pourrait s'y 
«tromper dans des décrets ultérieurs et la modifier comme 
«purement réglementaire *. . . ^ 

Ces l'ègles si sages, consacrées par les traditions constantes 
du (^oiistMl, (jue nous avons vu sans cesse pratiquer, que 
nous avons prati<juées nous-même, ont-elles rien de spécial 
aux règlements l'ails en vertu d'une délégation de la loi? 

' EtudcH atimiimtraùvcH , a' Àlitiou. l. I, p. 3iîi. 
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N'est-il pas nécessaire de les suivre pour tous les règlements 
émanés du chef de l'Etat? 

Il est précisément à remarquer qu'elles ont cessé d'être 
suivies quand le Conseil d'Etat n'a pas été consulté, et que 
divers ministères ont plusieurs fois eu le tort de publier sous 
le nom de règlements et de faire signer par le chef de l'Etat 
des compilations renfermant une série de textes de consti- 
tutions, de lois, de décrets, d'ordonnances, qui pouvaient 
être utiles comme instructions ministérielles, mais qui 
n'étaient pas des actes d'autorité. Cette critique a été très- 
justement adressée par M. Vivien lui-même à l'ordonnance 
royale du 3i mai 1 838, aujourd'hui remplacée par le dé- 
cret du 3t mai t862, qui renferme en 88*i articles les 
règles fondanientalcs de la comptabilité publique extraites 
(les actes constitutionnels, des lois, décrets et ordoimances 
rendus sur cette matière. Assurément, il est utile pour les 
ordonnateurs, pour les comptables et pour ceux qui con- 
trôlent leurs opérations, d'avoir sous la main, dans un ordre 
méthodique, la collection des textes réunis dans le décret du 
3i mai i862.Maisquand leGouvernement fait un règlement, 
il fait un acte d'autorité dans les limites du pouvoir qui lui ast 
attribué, et quand les citoyens ou les agents de l'Administra- 
tion ont à demander ou à subir l'application de cet acte, ils 
doivent pouvoir en justifier l'origine et la légalité. Par con- 
séquent, aucune disposition de la nature de celles que le 
législateur seul peut prendre, règles de compétence, péna- 
lités, taxes, restrictions au droit de propriété, ne doit figurer, 
sauf le cas d'une (lélé{j[ation expresse, dans un règlement 
émané du chef du |)ouvoir exécutif. Cest au ministre qu'est 
ronlié le soin d'instruire ses subordonnés et le public en 
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rappelant dans ses circulaires les dispositions de la loi, et en 
les commentant au besoin. 

La même observation déforme, qui nest pas sans impor- 
tance, peut être faite au sujet du règlement général sur 
ladminislration des quartiers et syndicats maritimes. Tins- 
criplion maritime, le recrutement de la^ flotte, la police de 
la navigation et les pêcbes, publié par le ministère de la 
marine le 7 novembre 1866. C'est une instruction ministé- 
rielle très-utile à consulter, mais ce n est pas un règlement 
proprement dit , et le Conseil d'Etat aurait sans doute ob- 
tenu que cette collection fût transformée en instruction 
ministérielle, s'il avait été consulté à ce sujet. 

Toutefois nous devons reconnaître, en le regrettant, que 
la question a été posée au législateur de 1872, et qu'il a 
cru devoir admettre que le Gouvernement n'était p^s obligé 
de recourir aux avis du Conseil d'État quand les règlements 
qu'il édictait n'étaient pas faits en vertu d'une délégation 
expresse de la loi '. 

Mais, eu fait, le Gouvernement demande généralement 
l'avis du Conseil d'Etat sur les règlements qu'il croit devoir 
faire en vertu des pouvoirs propres qui lui appartiennent 
pour assurer l'exécution des lois. 

D'autre parL un grand nombre de lois, en réglant les 
conditions dans lesquelles le Gouvernement prononcerait 
sur certaines affaires concernant des intérêts généraux, des 
intérêts collectifs ou même des intérêts privés, ont disposé 
qu'il y serait statué par ordonnance ou décret rendu dans 
la forme des règlements (radministralion publique, enten- 

' Nous {i\ioiis soiilfMiii ro|»iiiioii ronlrairo dans un article publM^ en 1871 
par la Iterne m'tiffue de IqrUlaium et de jut-isprudence. 
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daiit prescrire par là rinterveiitiou obligatoire du Conseil 
d'Etat en assemblée générale. 

En outre, les traditions ont amené un certain nombre do 
ministères à soumettre constamment au Conseil d'Etat ou ù 
la section correspondant à leur ministère, des affaires qui 
soulevaient des questions de droit ou des luttes d'intérêts 
d'une certaine délicatesse, sur lesquelles il était utile que les 
principes fussent établis et maintenus par une jurisprudence 
dont l'autorité imposât le respect et couvrît la responsabilité 
des ministres. 

Les attributions du Conseil en matière administrative dé- 
rivant de ces deux origines sont fort étendues. Ainsi, pour 
ne citer que les plus importantes, il est associé ù la sur- 
veillance du Gouvernement sur les actes de diverse nature 
qu'entraîne la pratique des cultes, soit au point de vue spi- 
rituel, soit au point de vue de l'administration temporelle. 

11 participe au contrôle qu'exerce le chef de l'Etal sur 
fadministration des départements et des communes; il est 
consulté sur lu création des établissements publics ou d'uti- 
lité publique, et sur les actes iniportants de l'administration 
de ces établissements. 

11 est appelé à préparer un grand nombre d'actes qui 
concernent le service des travaux publics, l'autorisation des 
travaux, routes, ponts, canaux, concessions de chemins de 
fer et de dessèchement des marais. Les pouvoirs du Gouver- 
nement sur ce point avaient été étendus à tous les travaux 
|>ar le sénatus-consulte du tif) décembre i85q. La loi du 
îid juillet 1870 a réservé au pouvoir législatiriapprobalion 
fies travaux importants; mais le Conseil dEtal. (|ui doit rire 
consulté, d'après relie dernière loi, sur les lrav«ni\ auto- 
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risés par le clief de TEtal, peut l'être et l'est ordinaireineiit 
sur ceux qui doivent être soumis au pouvoir législatif. Les 
concessions de mines et de prises d'eau sur les coui's d'eau 
navigables sont aussi examinées en Conseil d'État. 

Les services financiei's réclament également son concoure. 
C'est ainsi que toutes les pensions accordées aux fonction- 
naires civils ou aux militaires de l'armée de terre et de mer 
sont revisées en Conseil d'Etat. 

Ajoutons que le Conseil est appelé à statuer sur la vali- 
dité des prises maritimes faites en temps de guerre. Nous 
bornons là cette énumération, qui, pour être complète, exi- 
gerait une étude très-approfondie. 

IV 

Les attributions du Conseil d'Etat en matière contenlieuse 
lui ont été maintenues par la loi de 1872. L'éminent garde 
des sceaux qui présentait le projet de loi à l'Assemblée avait 
rappelé que rr toutes les assemblées qui, sous les régimes 
(f politiques les plus différents, ont eu à se prononcer à ce 
(r sujet, ont reconnu quil faut, pour bien juger les litiges 
rrqui composent le contentieux administratif, des lumières 
(T spéciales puisées dans le maniement des affaires adminis- 
(rlratives. ^ Il avait ajouté que «r l'expérience a justiGé cette 
(T opinion, qu'en effet, grAce à ces inspirations, la jurispni- 
rrdence du Conseil d'Étal a, dans plusieurs circonstances, 
rr protégé plus ellicacement les citoyens contre les excès de 
trzèle de fautorilé administrative (|ue ne faisait la Cour de 
rr cassation elle-même. *• Il faisait enfin remarquer <r qu'il est 
(T d'un liant intérêt jionr le Gouvernement et pour les citoyens 
ff^piune procédure simple, peu coûteuse, souvent même 
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cr absolument gratuite, permette à tous les justiciables de 
r faire parvenir leurs réclamations jusqu'à la juridiction su- 
er prôme, jusqu'au Conseil d'Etat, qui remplit à la fois le 
rr rôle de Cour d'appel unique et le rôle de Cour de cassa- 
rrtion administrative. T 

Mais,, en même temps, il reconnaissait qu'il y avait lieu 
de compléter les garanties d'une bonne justice, déjà établies 
par la législation antérieure, en donnant au Conseil le droit 
de juridiction propre, en conférant à ses décisions la valeur 
d'un jugement. Il pensait que le droit réservé jusque-là au 
chef de l'Etat, sa6f dans la législation de 18/19, ^^ signer 
les décisions du Conseil en matière contentieuse, n'était 
quune fiction qui servait de fondement à des critiques in- 
justes contre la juridiction administrative, sans avoir aucun 
avantage pour l'intérêt public et pour la responsabilité de 
TAdministration, qu'on entendait sauvegarder. Il proposait 
donc de revenir au système consacré par la loi de 18&9. 

La commission avait adopté ces idées, défendues avec 
beaucoup d'autorité par M. Batbie dans son rapport, et, 
après une discussion dans laquelle les adversaires de la ju- 
ridiction administrative ont vainement renouvelé des at- 
taques constamment repoussées par nos assemblées depuis 
l'établissement du régime représentatif, l'Assemblée a adopté 
l'article 9 de la loi, qui porte que le Conseil d'Etat statue sou- 
verainement sur les recours en matière contentieuse admi- 
nistrative et sur les demandes d'annulation, pour excès de 
pouvoirs, formées contre les actes des diverses autorités ad- 
ministratives '. 

' Nous rievons signaler ici le renian|uable rap|)ort pn^iilë par M. AiikhIpt 
[>*levre-Pontalis. nu nom dr la commission de d^ntralisation de l Assemblée 
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Mais, on inôine temps, elle a enlevé au Conseil d'Ëial 
U\ droit (le statuer sur les conflits dattributions entre Tau- 
lorilé administrative et l'autorité judiciaire, qui sont soumis 
à un tribunal spécial. 

Ku donnant au Conseil d'Etat un pouvoir de juridiction 
propn*, la loi nouvelle a entendu confirmer les garanties 
«pie ce tribunal a toujours données aux intérêts privés, et 
Ton peut dire qu'elle n'enlève pas de garanties à TAdminis- 
tnilion, |Hiisque les membres du Conseil d'Etat, constam- 
im^nt inAlés à la préparation des actes administratifs, restent 
loiijoui*s au courant des nécessités des services publics et ne 
sont pas exposés à entraver son action légitime. 

C'est en effet l'organisation traditionnelle du Conseil 

nationale, à la date du i h juin j S'jû , sur une proposition de M. Raudol, qui 
tendait h la suppression des conseils de préfecture. Ce rapport reprend Popi- 
nion soutenue par M. le duc de Broglie en i8a8, mais que son illustre autear 
parait avoir cesse de maintenir pendant la monarchie de Juillet 1 83o, et dans 
l'Assemblée législative en i85i, sans doute parce que les faits s'étaient pro- 
fondénx'nt modifit^s. Il s'appuie en outre sur les arguments développés par 
M. Poitou, conseiller h la cour d'appel d'Angers, dans son livre sur la Kberié 
civile et le pouvoir administratif, publié en 1 869 , et sur l'exemple donné par 
l'Italie, dans la loi du ao mars i865. Il n'a pas été donné suite au projet de 
la commission de décentralisation. 

M. Odilon Barrot, dans un mémoire sur l'organisation judiciaire la à flns- 
titut en 1871, et dans lecpiel il s'inspirait un peu exclusivement des exemples 
de l'Angleterre . avait combattu également la juridiction administrative. Mail 
nous tenons c^ rendre hommage à sa mémoire en constatant que Texercioe des 
fonctions de vice-pn%idont du Conseil d'Ktal auxquelles il a été appelé au moit 
d'août 187Q avait profondément modifié ses opinions, et qu'il l'avait déclaré 
à ses collègues de l'Institut avec une loyauté qui l'honore. 

L'organisation de la juridiction administrative dans les différents Etats de 
TEuropo a été exposée savamment à la Société de législation comparée en 
1873, par MM. Ernest Dul)ois et Rtnlolphe Dareste. (Bulletin de la Soàèléde 
Ifffishlifm compai*êe , t^'jl\,) 
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(lËttil délibérant au coiileiilieux, sauf les niodilicalioiis qui 
y avaient été apportées en i83i et en i85q, qui a été 
consacrée par la loi de 1872. Le lé{{islateur n'a pas songé 
à reproduire le système adopté en 1869, qui réservait ex- 
clusivement aux membres de la section du contentieux le 
jugement des aiïaires contentieuses. Pour Texamen des af- 
faires portées à l'audience publique, il est adjoint aux six 
conseillers d'Etat de la section du contentieux six autres 
conseiller^ d'Etat, désignés par le vice-président du conseil 
et les présidents de section et pris exclusivement dans le 
service ordinaire, à raison de deux par chaque section. Le 
vice-président du Conseil a la présidence de cette assemblée, 
a laquelle aucun des minisires ne peut assister. 

La loi a, du reste, pour empêcher les empiétements du 
(ionseil d'Etat sur le domaine de l'administration pure, 
«Icmné aux ministres le droit de revendiquer devant le tri- 
bunal des conflits les aiïaires portées à la section du con- 
tentieux et qui napparliendraient pas au conlentieux ad- 
miin'stratif. 

Il ne conviendrait pas de faire ici une énumération com- 
plète des attributions du Conseil dEtat en matière conten- 
lieuse. Il suffit de signaler (|u'il statue dans trois conditions 
clilîérentes : comme juge en premier et dernier ressort, 
romme juge d appel, enfin comme cour de cassation. 

Il prononce, comme juge en premier et dernier ressort : 
r* sur les pourvois formés contre les actes du chef de l'Etal 
qui blessent des droits, par exemple les décrets relatifs à 
la liquidation des pensions des fonctionnaires civils ou des 
militaires, les nominations d'olliciers, etc.; 2" sur Tinter- 
prélation des actes émanés du chef de l'Etal 011 des souve- 
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rains antérieurs à i 789, ioi'scjue ces actes ont été faits dan> 
l'exercice du pouvoir administratif; 3*^ sur certaines déci- 
sions des ministres qui blessent des droits sans avoir le ca- 
ractère de jugements, par exemple les décisions qui règlent 
le décompte d'un marché de fournitures ou qui rejettent 
les demandes de pensions formées par des fonctionnaires: 
4° sur diverses matières spéciales, notamment les contesta- 
tions relatives à la police et à Tadministration intérieure de 
la Banque de France et les contestations relatives à l'élec- 
tion des membres des conseils généraux de déparlement. 

Il est juge d'appel des décisions rendues : 1® par les con- 
seils de préfecture; 2" par les commissions instituées pour 
fixer les indemnités de plus-value, en exécution de l'ar- 
ticle 3o de la loi du 16 septembre 1807; 3® par les mi- 
nistres dans les cas où ils prononcent comme juges; V par 
les juridictions administratives instituées aux colonies. 

Enfin, il prononce comme cour de cassation, en se bor- 
nant à casser les actes irréguliers sans y substituer une 
autre décision, lorsqu'il statue sur les recours formés, pour 
incompétence, violation des formes et de la loi, contre les 
arrêts de la Cour des comptes, en vertu de l'article 17 de 
la loi du i() septembre 1807; sur les recoui*s formés, pour 
incompétence et excès de pouvoirs et violation de la loi, 
contre les décisions des conseils de révision pour le recrute- 
ment de l'armée, conformément à l'article 3o de la loi du 
97 juillet 1872. 

Il prononce de même sur les recours pour excès. de pou- 
voirs qui sont portés devant lui : 1** contre les décisions des 
autres juridictions administratives qui statuent en dernier 
ressort : Conseil de Tinstruction publique. Conseils départe- 



mentaux; a** contre les actes de toutes les autorités adminis- 
tratives, maires, sous-préfets, préfets, ministres, chef de 
rÉtat; 3** contre les actes des conseils administratifs, dans 
le cas où ils ont un pouvoir projire, jiar exemple les con- 
seils généraux et les conniiissions départementales. 

Il statue enfin sur les n^glemenls déjuge et sur les pour- 
vois formés par les ministres dans Tinlérét de la loi. 

Quant aux formes dans lesquelles procède le Conseil, soit 
en matière législative et administrative, soit en matière con- 
tentieuse, elles, sont déterminées en partie dans la loi du 
q6 mai 1872, en partie dans le règlement du tii août sui- 
vant, modifié par un décret du 8 février 1 878 et dans divers 
actes antérieurs que nous avons déjà signalés et qui sont 
toujours en vigueur, notamment le décret du la juillet 
1806 et celui du !« novembre i8(>/i. Ce n'est pas le lieu 
d'insister à ce sujel. 



Telles sont les f(»nctions du Conseil d'Etat. On vient d'en 
voir toute Tétendue; mais nous iTau rions attaché aucun prix 
à la faire valoir si nous n'avions été <mi droit de rappeler 
que les voix les plus autorisées, les moins suspectes, lui ont 
toujours rendu ce témoignage qu'il les avait dignement rem- 
plies. 

On a vu, par l'expérience faite sous les régimes les plus 
divei"s, sous la monarchie constitutionnelle, souç l'Empire, 
sous la République de 1 8/18, quel concours le Conseil dEtat 
pouvait apporter dans TnMivre de la préparation des lois. Le 
point de vue auquel il se place est souvent différent de celui 
qui préoccupe le plus les législateui's, et il est, par consé- 
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(|uenl, utile que son opiniou soit entendue. Le Conseil est, 
iFailleurs, nalureilement soucieux des questions de forme, 
qui ont, pour la rédaction des lois, une si grande importance. 
En matière administrative, il maintient les principes sans 
entraver l'action de l'Administration; il prévient les excès 
de pouvoirs et les expédients qui éludent les dispositions de 
la loi. On a souvent critiqué son action en le l'eprésentant 
comme la citadelle de la centralisation et de ses abus; ii en 
i 7^ est, au contraire, le correctif. En effet, ainsi que le disait 
M. Du mon dans son rapport fait «n i8&3, il est crplus 
fr occupé des nécessités permanentes de l'Administration que 
rde ses difficultés passagères, et il est admirablement ins- 
fftitué, par la situation qu'il occupe et par l'esprit qui 
r l'anime, pour veiller à l'application de la loi, dont il est 
cf Tami et le gardien.^ 

En matière contentieuse, il a toujours mérité qu'on ré- 
pétât de lui ce que M. de Cormenin écrivait en tStia : 
tr J'afiirmerais volontiers qu'il n'y a pas de tribunal en 
tr France (|ui juge avec plus d'indépendance de caractère et 
(rde conscience que le Conseil d'Etat.^ Dans les polémiques 
les plus vives de la Restauration, les adversaires de la juri- 
diction administrative ont proclamé le mérite des conseillers 
d'Etat. M. Gaétan de la Rochefoucauld disait, en 1829 : 
ffLe Conseil d'Etat a été composé, sous l'ancien gouverae- 
-^ment de nos rois, des hommes les plus intègres, les plus 
"* instruits et les plus distingués dans l'opinion publique par 
tIcs services qu'ils avaient rendus dans l'Administration. 
frSous l'Fjnpire, lorsqu'il fut reconstitué et organisé, il fut 
fr composé des hommes qui avaient marqué dans le cours 
(rde la Révolution par leur capacité dans la discussion des 




• 

(T matières judiciaire» et législatives... C'est à lui qu'on doit 
(T rendre grâce de la suite de jurisprudence éclairée et régu- 
rriière qu'il a voulu établir, ainsi que de l'esprit d'équité 
(T qu'il a fait régner au milieu de ses formes arbitraires et 
(T illibérales. . . Je crois qu'on peut assurer que, si l'institution 
rrdu Conseil d'Etat n'a pas fait plus de mal (on voit que 
rce jugement est celui d'un adversaire du Conseil), c'est 
(T parce qu'elle a toujours été commise à de dignes magis- 
r trats/et c'est à eux qu'on doit tout le bien qu'elle a fait ^ r 

Plus l'expérience s'est prolongée, plus elle a fait accen- 
tuer ces appréciations. Un des hommes les mieux placés 
pour parler de la jurisprudence du Conseil d'Etat en con- 
naissance de cause, M. Reverchon, ancien maître des re- 
quêtes, aujourd'hui avocat général à la Cour de cassation, 
écrivait en i863 : rrNous ne saurions trop approuver l'es- 
rprit général qui anime cette éminente juridiction, l'éléva- 
rtion et le judicieux libéralisme de ses décisions en ce qui 
rr touche le fond même des affaires sur lesquelles elle est ap- 
r pelée à statuer. Nous ne croyons pas qu'aucun tribunal, 
r fût-ce la Cour de cassation, eût réussi, tout en faisant leur 
"part aux exigences de l'intérêt administratif, à protéger 
trplus fermement les droits privés contre les exagérations de 
"cet intérêt dans les questions de travaux publics, de voi- 
'^rie, de contributions directes, et nous ne croyons pas 
'•qu'aucune jurisprudence, fût-ce même celle de la Cour 
"de cassation, présente, à tout prendre, moins de varia- 
r lions et une plus habituelle unités.. ^ 

De son côté, M. H. Dareste, dans la conclusion de son 

Des attrihution* du Qmsfii d*Etat , p. 7 è 9. Voir auwti p. 901 . 
* Journal le Urmt du 1 «i mars 1 8G3. 
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I (MDarquable ouvrage sur la justice administrative en France. 
srxpriniait ainsi : a On peut dire qu'en réalité le Conseil 
-d'Etal, au contentieux, n'est autre chose, aujourdliui, 
rcju'une cour de justice, un tribunal spécial, il est vrai, 
c: mais enfin un tribunal offrant tous les avantages des tri- 
rrLuiiaux spéciaux, une meilleure expédition des affaires. 
T jointe à une procédure plus rapide et moins coûteuse... 
• La justice administrative est assurément la garantie la pluï* 
-elficace qui puisse être donnée à l'administré contre l'ad- 
- iriinistrateur; ce n'est pas seulement la plus efficace, c'est 

In seule qui puisse être donnée Ce serait donc faire 

•fausse route que d'attaquer, au nom des principes libé- 
' raux, la justice administrative. . . Sa mission n'est pas d'élu- 

\Un\ mais d'appliquer le droit; elle contrôle l'Administra- 
-lioii bien plus qu'elle ne la sert'.-» 

^ous ajouterions volontiers, s'il nous était permis d'ap- 
porter ici notre témoignage dans une cause qui est la nôtre, 
<ju (lie la sert d'une manière très-utile pour l'intérêt public 

î |>our les droits privés, par un contrôle où elle s'applique 
t unir les lumières, la modération et l'indépendance. 



r 
\ V 



De la Justice administrative en France, conclusion, p. 677 et suivaDies. 
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\<:TES ANTÉRIEURS À 1789 



REtiNB DR PHILIPPE IV, DIT LE BEL. 

J«ii>ier iq85. — Urdoiinaiice sur le fait de* rh()tel du l\oi de France 
et de la Reine sa femme (B)^. 

' i'.eiUi liste d'ordonnances et règlements a été dressée d'après les textes contenus 
dniis les recueils et ouvrages suivants : OAlecùon dei ordonnance* dei'rvii de France de 



la tnHêième race pour ta période comprise entre les années i o5 1 et 1 5 1 5 ; Edité et or- 
doHitnncei de» roi» de France, de Fontanon; Recueil de» édit* et ordimnance» , de Néron 
«•t (liranl; Itfcueil de» ancienne» loi» françai»e», par Jourdan, Decnisy, Isaïubert et 
Taillandier. Mais nous avons puisé en outre beaucoup de documents d'abord dans len 
livres d«> Girard et Joly, de Guillanl, de Gauret, de Chéniel, cités dans Tintroduction 
de celte étude; ensuite dans les collections de copies manuscrites qui existent aux Ar- 
chives <*t à la Bibliothèque nationale, et sur lesquelles nous avons donné quelques 
«l<*taiL*i. Noua di*signons par la lettre In collection des ordonnances, par la lettre A le 
it*gi»lrp des Archives, par la leUre H les registres de la Bibliothètpie nationale. 

NufiM n'avons rapporté ici <|ue les actes relatifs a l'organisation, aux attributions <*! 
au UHHle de procéder du Conseil d'ICtat. Nous avons laissé de cùti* : i" la plupart de* 
ar|i>s. très-nombreux, |K>rtant cn^ation d'ofliccs de maîtres des requêtes; Merlin, dans 
b> Tntilr de» diffnité» et office», au chapitre Omteil du iloi, p. 9 38, rapporte vingt-tM'pt 
♦♦«liK, rendus de i .")•! ti k t (iKy , qui ont fait varier le nombre de ces oflîces; ti" le» actes, 
**gal<*mi-nt très-nombn'ux , (|iii ont institué, à partir de la Hn du xvii* siècle, une série 
d** buroaux ou commissions extraonlinaircs auprès du Conseil d'Etat; ils sont rapporti^s 
t\Mts r«)u«nige de Merlin et dans le Répertoire de Deiiitart (v* (Àm»eil» du //oi); 3* les 
.icif% n*latifH aux ot1ic<'s d(*s avocats au (îonseil, dont le nombre a été frtH|uemment mo- 
<litH>; non.*» ne signalons que T/'ilil de i ('»^3. qui a cn'i- les otlin^s d'avocats au Conseil; 
V \e> iidi'î. n'Iatifs aux gn'llifrs du CoiiJM'il «'l niix Iniissiers, qui sont au.<iM ln»îi-mul- 
tqili«*«»; b's «leiix ileniii'p», dat«*«» d<' » 73») *'i de i7'i*ji, mettent sur la trace d«* toui» 
b"^ auln-s 

CHt*' oi flonnaiiri* »♦• ligiin* |m**» ilan«» lii /jr.uidt» ro||«M-lion t\*'*> »i dnntuinfr* ♦/#•■ »•»#• 
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•jjT) iiinr« i3o2. — Ordonnance pour le bien, futililé et la rëfornia- 
tion (lu royaume, par laquelle, entre autres choses, le Roi 
cliarifc le Conseil de revoir les arrêts de la Cour en cas d'er- 
reur (art. 12), défend' qu'aucun bailli ou sénéchal soil du 
Conseil privé tant qu il tiendra l'office (art. 16), et défend aux 
conseillers d'Etat de prendre des pensions d'autres que de lui 
(art. 17). (0.) 

HKGNK DE PUILIPPE V, DIT LE LONG. 

7 novembre 1317. — Ordonnance relative à ceux qui servent le Roi 

pour les requêtes. (Ducange, édition Didot, t. VII. Appen- 
dice, p. 11.) 

iH juillet i3i8 et 10 juillet tSig. — Ordonnance pour Tadnii- 
nistration des finances et le gouvernement de l'hôtel du 
Roi. (0.) 

i() novembre i3i8- — Ordonnance pour le gouvernement de l'hôtel 
du Roi et pour le bien du royaume. (0.) 

10 juillet i3i9. — Ordonnance faite par le Roi et son Grand Conseil 
pour le bien de l'Etat. (0.) 

Décembre 1 3ao. — Ordonnance touchant rie» poursuivans le Roy ou 
reulx des re( pies les." (0.) 

KÈG^'E DE PHILIPPE VI, DIT DE VALOIS». 

i(j mars i3/ii. — Ordonnance portant abolition des lettres qui ac- 
cordaient à des gens du Conseil gages pour toute leur vie. (0.) 

8 avril i3/i2. — Ordonnance touchant, entre autres choses, aux maî- 

tres des requêtes de riiôtel (art. 9 et 10). (0.) 

i3 juillet i34q. — Lettres par lesquelles le Roi enjoint aux maîtres 
des re(|uétes et notaires du Roi de se rendre en la Cour pour 

de la It^out^ne rare. Elle se Iroiivo dans le Tvêtttvr det charlet (registre 57). ?loi» 
Tavoiifl égalciiifîiit nMiroiiln'>o dans doux iiianiiscnts d(> la Ribliolli^que nationale, 
nolamiiient dans lo mamisrril n" H'),air), du fonds français, provenant du pràndenl 
de llarlay. 
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y faire leur service aux termes indiques, sous peine de 
perdre leurs gages. (0.) 

ir> février i3/i5. — Ordonnance relative à ta juridiction des mailres 
des requtUes de riidtel. (0.) 



REGNK DE JKAN II. 



to mars i35t. — Lettres concernant les gages des maîtres des re- 
quêtes de riidtel du Roi. (().) 

Octobre i35i. — Ordonnance par la(|uelle le Hoi confirme celle du 
25 mars i3oa (art. ta, 1 4, 1 6 et 17). (0.) 

Mars i356. — Ordonnance faite en conséquence de TAssemblée des 

trois Étais du royaume de France contenant plusieurs règle- • 
ments sur différentes matières (art. 4^, 43, 46 et 48). (0.) 

27 janvier 1359. — Ordonnance portant règlement sur tous les olli- 
ciers du royaume. (0.) 

RKGNK DK CHARLKvS V. 

'io janvier 1370. — Lettres portant qu'il n'y aura plus qu'un cer- 
tain nombre de secrétaires du Roi (|ui assisteront aux re- 
quêtes. (0.) 

nkii^V. DK CUARLKS Vi. 

3<) novembre 1 38o. — Règlement relatif à la constitution du («onseil 
du Roi. (0.) 

it» jan>ier i386. — Lettres relatives aux [niviléges des olliciers du 
Roi. (O.) 

<i février 1 387. — Ordonnance portant réduction du nombre des |>er- 
sonnes qui remplissent certains offices, notamment des maîtres 
des n»quétes de riiotel (art. 5). (0.) 

r> f<'*\rier i388. — Ordonnance |N)rtant règlement pour le Parle- 
ment, (pii dispoM» qne les membres du (lonseil privé aumnt 
séance au Parlement. (O.) 
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r' mars i388. — Ordonnance portant règlement sur le domaine <»l 
sur les gages des officiers du Roi (art. 7). (0.) 

7 janvier i4oo. — Ordonnance sur le nombre, les fonctions ol le> 
gages des officiers de justice et des finances (art. i«i, 91, 9,1 

et 24). (0.) 

1 1\ mars 1 ioi . — Commission donnée par le Roi au chancelier |)Our 
tenir en sa place les requêtes générales en présence de leU 
du Grand Conseil qui seront nécessaires. (0.) 

*jt> avril i4o3. — Lettres portant que, quand le Roi sera absent ou 
qu'il sera tellement occupé qu'il ne pourra vaquer aux aflain^s 
du gouvernement, elles seront décidées à la pluralité des voix 
dans un conseil composé de la reine, des princes du sang, 
des connétable et chancelier de France et des gens de son 
Conseil. (0.) 

n) septembre 1606. Lettres concernant la juridiction des maîtres 
des requêtes de Thôtel sur les causes des officiers de Thôtel. 
spécialement sur les varlets de Técurie. (0.) 

7 janvier 1/107. — Ordonnance sur le nombre, les fonctions et les 
gages des officiers de justice et des finances (art. 1 1, 39, 3o 
et 3i, concernant les maîtres des requêtes, les secrétaires du 
Roi et les gens du Grand Conseil). (0.) 

îi8 avril 1/167. — Lettres par lesquelles le Roi choisit et nomme lea 
otiiciers qui composeront ses Grands Conseils secret et privé, 
conjointement avec les princes de son sang et les grands offi- 
ciers dv sa couronne. (0.) 

»j;') mai i/ii3. — Ordonnance pour la police générale du royaume 
(art. ^07, t2o8, '^09, relatifs à la composition du Conseil du 
Roi et aux maîtres des requêtes). (0.) 

*ji'jt juillet 1/118. — Lettres par lesquelles le Roi nomme aux offices 
rit» maîtres de<! rH(piêtes do son hôtel. (O.) 

\\ku\y. I)K CIIADLKS \ill. 

I 1 déc«*inhn» l'i^^. — IjMtn^s conriMiiant les dmits et les prërog*- 
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lives des maitres des requêtes de riiôtel du Koi en ce (|ui 
louche les sceaux. (0.) 

I 1 d(^cembre iAqS. — Lettres couceriiaiit le droit qui appartient aux 
maitres des requêtes de présider aux sièges des baillis et si^ 
nécliaux, etc. (B. Girard et Joly. ) 

9 août 1A97. — illdit sur rorganisatioii du Grand Conseil. (O.) 

RfiCiKE DR LOUIS XII. 

i3 juillet t/198. — Déclaration portant conlirniation et réorganisa- 
tion du Grand Conseil. (0.) 

RE(;NE de FRANÇOIS 1**. 

Juin iDaS. — Kdil créant quatre ollices de maîtres des requêtes or- 
dinaires de rhdtel. 

9^ décembre ib^'i. — Règlement sur le maniement et distribution 
des finances du Koi. (Pontanon.) 

17 mai 1699. — bdit sur les requêtes à tin d'évocations qui doivent 
être rapportées par les maîtres des requêtes au Conseil du 
Roi. (Néron.) 

Aoùi 1 539. — Ordonnance pour la rélormation et abréviation des 
procès (art. 170, qui interdit les évocations). (Néron.) 

Xoi^l I 039. — Edit sur la juridiction des maîtres des requêtes de 
riic^tel. (Pontanon. (iirard et Joly.) 

î^ février i5/io. — Ijettn»s royales (jui, sur arrêt d'une commission, 
condamnent à la dégradation civique Chabot, amiral de 
Prance, gouverneur de province et membre du CousimI privé. 
«•I règlenrles devoirs des amiraux, gouverneurs de provinces, 
membres du Conseil, ftc; portant s|K>cialement inhibition et 
défense à tous les rons<*illers du Conseil étroit H privé d<' 
|>n*ndre dorénavant aui'uiie chose <ies princes étrangers, po- 
tentats el républi(|ues. (Isambert.) 

Vlin> 1 il 6 5. — Edit sur les évocations. ( Néron, ) 
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3Q juillet i5/i5. — Déclaration relative aux privilèges des maîtres 
des requêtes de Thôtel. (Girard et Joly.) 



RÈGNE D'HENBl 11. 



3 avril thli'j. — Hègleraent pour Tordre du Conseil et ceux qui doi- 
vent y entrer. (A et B.) 

Août i553. — Édit portant création de quatre offices de maîtres des 
requêtes et réglant leurs fonctions, spécialement les chevau- 
chées. (Girard et Joly*) 

RÈGNE DE FRANÇOIS 11. 

Janvier i56o. — Ordonnance sur les plaintes, doléances et remon- 
trances des députés des trois États tenus en la ville d'Orléans 
(art. 33, relatif à la suppression des offices de maîtres des 
requêtes extraordinaires et aux fonctions des maiircs des re- 
quêtes, notamment en ce qui touche les chevauchées. (Néron.) 

RÈGNE DE CHARLES IX. 

21 décembre i5Go. -^ Règlement pour le gouvernement des affaires 
du royaume. (B.) 

33 octobre i563. — Règlement du Conseil. (A.) 

Février i566. — Édit du Roi donnant entrée et voix au Parlement 
aux conseillers du Conseil privé. — Remontrances du Parle- 
ment sur cet édit, avec plusieurs arrêts spéciaux. (A.) 

Février i566. — Ordonnance faite pour la réformation de la justice 
(art. 7, sur les chevauchées des maîtres des requêtes; art. 170, 
sur les évocations). (Néron.) 

18 février i566. — Règlement fail tant pour le Conseil des finances 
en ce qui est de la recette e! dépense du Roi que pour le 
Conseil de justice et le Conseil d'Ktat. (A.) 

Octobre 15C7. — Édit créant treize offices de maîtres des requêtes 
de rh(Uel. (Girard hI Joly.) 

1 1 janvier 1570. — Règlement par lequel le Roi veut qu'on obsenre 



le même ordre pour le regard de ceux qui doivent être au 
Conseil comme il se gardait avant les troubles. (A.) 

28 janvier ou juillet 1571. — Ordre que le Roi veut qui soit doré- 
navant observé en son Conseil des fmances. (A.) 

q/i octobre 157a. — Ordre que le Roi a commandé être dorénavant 
observé sur la conduite et direction de ses aflaires, service de 
sa personne, police et règlement de sa maison et suite ordi- 
naire de sa cour. (A.) 

7 janvier ou février t573. — Règlement fait pour le Conseil des 
finances. (A.) 

RÈtiNE DMIENRi III. 

17 septembre tb'jb, — Règlement du Conseil (règlement [>our le 
Conseil d'Etat et finances, règlement pour Tordre du Conseil 
privé). (A.) 

i'' août 1 570. — Lettres patentes qui évoquent et réser>ent au Roi et 
à son Conseil privé la connaissance des procès relatifs au 
clergé. (Fontanon.) 

11 août 1678. — Règlement touchant Tordre que Sa Majesté veul 
être observé en son Conseil, avec diverses annexes, notam- 
ment le département par quartiers des sieurs du (iOnseil 
privé et d'État du Roi, Tordre que le Roi veul être tenu par 
le trésorier de son épargne. (GiranI et Joly.) 

t'* mars 1579. — Règleifient sur les procès qui sont à présent pen- 
dants au Conseil privé. ( \.) 

.Mai 1679. — Ordonnance sur les plaintes faites par les députés des 
Etats du royaume assemblés à Rlois (art. 93, 97, 98, 99 
fl 209). (Néron. Isambert.) 

5 octobre 1579. — Règlement du Conseil. — Remontrance faite au 
Roi sur ce règlement |>ar messieurs du Conseil. (A.) 

90 jan\ier i58o. — Règlement fait par le Roi de son Conseil, des 
jours qu'il doit se tenir et des procès qui s'y doivent juger (A. ) 
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1 *2 avril 1 58i . — Règlement fait par le Roi ordonnant les jours qu 
se tiendront ses Conseils. (A.) 

13 avril i58i. — Règlement qui décide que le Conseil privé ik- 
tiendra plus de séances. (R.) 

Dernier fnars iSSo. — Edit du Roi contenant confirmation de la 
juridiction des maîtres des requêtes de Thôtel. (Girard et 
Joly.) 

Dernier mai 1 582. — Règlement que le Roi veut être observé en ses 
Conseils. (Girard et Joly.) 

1 6 mai 1 583. — Ordre pour les finances, l'épargne et les parties ca- 
suelles. (R.) 

h mai i58/i. — Département des quartiers du Conseil d'État aux- 
quels le Roi veut et entend se servir des sieurs tant de longue 
que de courte robe. (R.) 

8 janvier 1 585. — Règlement pour Tordre que le Roi veut désormais 
être gardé dans ses Conseils. (A.) 

Mai 1 588. — Règlement que le Roi a fait dresser pour être suivi et 
observé de point en point par son chancelier ou garde des 
sceaux, tant pour la tenue du sceau que pour le Conseil privé. 

(A.) 

RÈGNE D'HENRI IV. 

95, 27 ou 28 novembre 159/i. — Règlement pour le Conseil des 
finances. (A.) 

1 9 juin 1 596. — Arrêt du Conseil relatif à la juridiction des maftres 
des requêtes de Thôtel. (Girard et Joly.) 

Janvier 1597. — Edit sur l'administration de la justice, les évoca- 
tions, etc. (art. i3, \h et i5, sur les évocations au Conseil 
privé). (Isambert.) 

Dernier juin 1597. — Règlement et style de procéder au CoBseil 
privé du Roi. (Girard et Joly. Gauret.) 




Ti ri*%rier i 5ij8. — Lellres patentes relatives aux conditions d'âge et 
de raparité de» maitres des requêtes. (Girard et Joly.) 

7 a>ril 1600. — Reglemenl des finances. (B.) 

He<i>F: DK LOUIS XIII. 

5 lévrier 1611. — Règlement établi par le Roi |K)ur la direction el 
administration des nuances. (A.) 

<) février itii 1. — Règlement sur le même sujet. (A.) 

•àî juin tfitt. — Règlement pour la direction et maniement des 
finances. (A.) 

Ké\rier ifii/i. — Règlement pour les parties. (B.) 

'i I mai 161 5 '. — Règlement concernant Tordre que Sa Majesté veut 
être tenu et observé en son Conseil d'Etat et des finances, en 
son Conseil établi pour la direction de ses finances et en son 
(ions(*il privé. (Girard et Joh.) 

3 jan\ier 1G18. — Règlement pour les personnes qui sen»nl reçues 
et auront entrée au (jMiseil. (B.) 

:') aoilt iGifj. — Règlement sommaire pour le Conseil de la direc- 
tion des finances. (A.) 

I •> octobre 1693. — Règlement du- Conseil relatif au rang des con- 
seillers. (Chéruel, Adminiêtration monarchiqw,) 

•i'» mai ii\^U. — Règlement sur les maîtres des requêtes. (B. ) 

• 

' O n*gtement ost donm* dans le recueil «in Ginrd et Joly avec deui date» : en marge 
( p. 63 1 ), 9 1 mai 1 595 ; A la fin , a 1 mai 1 61 5. L^ date de 1 5()S est évidemment inexacte. 
Kncun d«*ii historiens d'Henri IV n'a paH*^ de cet acte. Dans le préambule da règlement 
d<> janvier lO.'lo, il est fait mention du paiement fait en 161 5. Plusieurs recueils ma- 
nuvTÎts donnent , en outre, h la date du . . avril 1616 un projet de rt^lement des Con- 
Mfils dressf» par 1«' commandement du Hoi en la conférence do Lx)udun , coaf«*rence dans 
UqiH*ile se fit la paix entre le Hoi et le prince de Condé« chef du parti protestant. Ces 
pi^re^ ont nfé imprimées avec des commentaires intéressants tlans le Hêmeti an megona- 
h«mM r^Utn^ê h In ffmfmrtmet tie IjtmHun, publié par M. Roiichitté, «pii fait partie de la 
collection des Donmients inédits sur Tbistoire de France (p. 835 ). 
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i" juin i63Ù. — Hèglement que le Boi veul élpc dorénavant oWr«é 
en son Conseil de la direction des Tinances, en celui d'Élal H 
des finances el en son Conseil priv^ ou des parties. (ChéruH.i 

i"]iiin 163/1. — Règlement sur le même ubjet, remanie sur certains 
poinis. (A et B.) 

9 septembre lÙnli. — Règlement fait par le Boi sur la direction di- 
ses finances. (A.) 

31 février ifiaS. — Règlement pour les aflaîres des particuiiem. (B.) 

•td aoilt 1636. — Règlement qui augmente le nombre des conseiller. 
d'Étal ordinaires de la direction des finances. (Cliéruel.) 

36 juin 1697 '. — Dèglenient pour les bureaux du Conseil. (A elB. | 

3 janvier 163(1. — Règlement sur la nomination des conseillers d'Élal. 
(Chéruel.) 

Janvier 163g. — Ordonnance sur les plaintes et doléances failes [ur 
les députés des Ktals du royaume convoqués et assemblés eu 
la ville de Paris, en l'année i6iâ, et les avis donnés à Sa 
Majesté par les assemblées des notables tenues à Bouen en 
l'année 1617, et à Paris en l'année 1639 (arl. 38, 61, 903, 
sur les personnes appelées au Conseil; 58 et 6t, sur les mai- 
tres des requêtes el les intendants de justice et finances; 63 
à 67, sur les évocations; 3^à à 371, sur tes Gnances; 378, sur 
les dons sous couleur de payement de dettes). (Isambert.) 

U juin 1639. — Règlement |>our servir assiddment au Conseil. (B.) 

18 janvier 16.I0. — Règlenienl sur l'ordre que le Roi veul être tenu 
en ses Cons<-ils. (Cliéruel.) 

18 janvier i63o. — Règlement pour les finances. (B.) 

8 janvier i633. — Édil relatif nui> rondilinns d'âge el de capacité de» 
maiires îles requêtes. 

' ('.el >rle a t^l<' nigniid par M. Cailid. ilanï «on ouvrage siir ('«dmiablralMa dn 
rardini! de Richelieu. Pluweiin n4li^(ions le donnent: ma» la <nllertioD vrasat da 
M. de Hariaj. n* ifi.^iH, l'iodique roinme un projeL 
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Décembre i GSg. — Edit créant seize nouveaux offices de conseillers, 
maftres des requêtes ordinaires de l'hôtel du Roi, enregistré 
à lu suite de lettres de jussion, en i6/io, avec réduction de 
quatre offices. 

REGNE DE LOUIS XIV. 

Septembre i6/i3. — Edit créant cent soixante offices d'avocats au 
Conseil. 

Janvier 16&&. — Autre édit sur le même sujet. 

i6 juin i6/i4. — Règlement que le Roi veut et ordonne être ci-après 
observé en ses Conseils. (A et B.) 

9 octobre 16/18. — r Déclaration portant règlement sur le fait de la 
justice, police et Gnances (art. \h). (Néron.) 

i.l mai i654. — Arrêt du Conseil pour le rapport des requêtes qui 
se présenteront au Conseil. (B.) 

D mai 1657. — Règlement de la réformation du Conseil. (R.) 

57 février 1660. — Règlement du Conseil du Roi pour Tinstruction 
des instances qui s'y traitent. (Gauret.) 

8 juillet 1661. — Arrêt du Conseil dVn haut faisant injonction aux 
parlements, Grand (Conseil, chainbrt^s des comptes, cours des 
aides et à toutes autres compagnies souveraines de déférer et 
se soumettre aux arrêts du Conseil. (Isamhert.) 

lô septembre 1661. — Règlement portant création du Conseil royal 
des finances. (Pierre Clément, iMtres de Colhert.) 

Aoôl 1669. — Ordonnance du Roi concernant les évocations, les rè- 
glementsde juge, les committimus, les lettres d'Etat et les répita. 
(Gauret. Isamhert.) 

3o mars 1670. — Règlement sur la séance des conseillers d'État. (B.) 

8 février 1679. — Règlement qui charge h» sieur Daligre, doyen des 
conseillers, de tenir les Conseils en Tabsence du Roi, ia 
charge de chancelier n'étant pas occupée et le Roi tenant le 
sceau. (B.) 
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;î jfliivjiT iti^li, — Bèglpiiipnl <]un If Roi »eiil ^tn <il>sfr>'<^ <>ii son 

(ionucil d'État, fait et arrété'au Conseil royal des tinaorf^. 

Si|;nd : Loii.s, et plus bas : Colbkbt. (Gauret et Guitlanl. ) 
97 (iclobro 167/1. — Iti'glement fait par le Roi pour les maftrp> des 

rR(|uiHeN de son liôtel. (Gaurct.) 
« juillet 1676. — Règlement pour les Conseils du Roi. (Gauret.) 
I o iniiviGr 1681. — Règlement concernant les requêtes respeclires et 

relies en cassation des arrêts du Conseil et des cours et juges 

cil diToiiT ressort. (Oaurcl.) 
•M léirier i683. — Arrôt du Conseil relatif au rang des avocaLs au\ 

Conseils Hii Roi. (Guillard, p. 169.) 
I /i iirlot)!'*' tt>8/i. — Arrêl ijui règle la manière de défendre au\ 

demandes en cassation d'arrêts des compagnies supérieures. 

(Gauret.) 

i(| dcrembre i68t). — Arrêt qui ordonne l'exécution de celui du 

l'i cirlobre 168Û et révoque l'article 61 du règlemenl du 

.t janvier 1673. (Gauret.) 
17 juin 1087. — Règlemenl concernant la proeédiire du Con.se)l. 

(Gauret.) 
1/1 mai 1697. — Règlement portant que les ialendants des finances 

auront en celte qualité, comme conseillers d'État ordinaires. 

rang et si^ance en tous les Conseils d'Étal et prîv»? e( direction 

des nuances. (Guillard, p. fîSj.) 
39 juin 1700. — Arrêt du Conseil portant création d'un Conseil de 

commerce, (Guilfanl. p. 137.) 
S. t juillet 1701. — Dérlaralioti ilu Roi concernanl les évocations. 

(\éron,) 
93 déreinbre 1702. — Uédaralion du Roi servant de nouveau règle- 

■ ment pour les lellres d'État. (Nérmi.) 
Mars 1708. — Kdit du Roi qui altribue aux intendants des financf^ 

l'entrée au Conseil royal des finances. (Guillard. p. 769.) 




Mai 1 708. — Crëaliuii de six commissions (rintendanls du commerce 
pour demeurer unies à six charges de maîtres des requêtes. 
(Guillard, p. 139.) 

5 juin 1708. — Arrêl du Conseil pour la tenue du Conseil de com- 
merce. (Guillard, p. 139). 

G février 1709. — Déclaration du Roi relative au rang des avocats 
aux Conseils du Roi. (Guillard, p. i63.) 

3i mars 1710. — ^, Déclaration du Roi qui défend aux accusés dVvo- 
quer les procès criminels. (Néron.) 

nK(i>E DE LOnS XV. 

1" et 8 mai 1719. — Arrêtas du Conseil instituant des inspecteurs 
généraux du domaine de la Couronne avec entrée et séance 
au Conseil et dans les bureaux des commissaires du Conseil. 

•)a juin i7îia. — Arrêt du Conseil portant organisation du bureau 
du commerce. 

•>!> mai 1730. — Arrêt du Conseil portant or}[anisation du Conseil 
royal du commerce. 

Kn\\{ 1737. — Ordonnance du Roi concernant les évocations et les 
règlements de juge. 

•19 a\ril 1738. — Déclaration du Hoi concernant les oppositions au 
titre des oflfices. 

•îM juin 1 738 '. — Règlement concernant la procédun»que Sa Majesté 
>eul être observée en son Conseil. (Tolozan. Isambert.) 

*»8 juin 1738. — Règlement concernant la procédure que Sa Majesté 
>«Mit être observée pour Tinstniction des alfaires nmvoyées 
de\anl les commissain*s nommés par arnM de son Conseil. 
(Tnlozan. Isambert. ) 

' W \ i» t]o^ arli*^ ass*'i nomlirviit ronriiis à la iiH^mo claie wir Hf* f|ii<»»tjon<( de pnwr»- 
dur»». On \r% trouve dan* nn rwiieil farlirr ron!w»nr à la hilitiolh^|iif> dr la C^oiir d»- 
ra«Milion *ou» !♦• lilrv d#» (,Wr du donnai. 
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3 février 1739. — Arrêt du Conseil d'Etat du Roi portant règiemenl 
8ur la forme de procéder aux ventes et adjudications qui se 
poursuivent au sceau, ou en la grande direction, ou par-de- 
vant des commissaires nommés par arrêt du Conseil de Sa 
Majesté. (Tolozan.) 

3 février 1739. — Déclaration du Roi concernant les évocations par 
rapport aux aflaires du domaine. 

19 septembre 1739. — Arrêt du Conseil d'Etat du Roi portant règle- 
ment sur les droits des secrétaires greffiers du Conseil, gref- 
fiers gardes-scels, commis du greffe et greffiers des commis- 
sions extraordinaires. (Cet arrêt rappelle la série des actes 
relatifs à ces greffiers depuis 1597.) 

h avril 17/12. — Arrêt du Conseil d'État privé du Roi relatif aux 
offices des huissiers de ses Conseils. (Cet arrêt rappelle la 
série des précédents depuis Tarrêt du 18 juin 1667.) 

Q octobre 17/12. — Arrêt du Conseil d'Etat du Roi portant règle- 
ment sur les oppositions au titre ou au sceau des offices dé- 
pendant des ordres du Roi. 

Mars 1761. — Arrêt du Conseil qui ordonne que sur les évocations, 
règlements de juge, demandes en cassation, en contrariété 
d'arrêts ou en révision, appels des ordonnances des gouver- 
neurs ou intendants des colonies, les parties procéderont au 
Conseil. 

19 août 1769. — Arrêt du Conseil d'Etat relatif à la procédure des 
requêtes en cassation. 

h novembre 1769. — Arrêt qui confirme le précédent. 

REGNE DE LOUIS XVI. 

1 8 décembre 1775. — Règlement qui défend de faire imprimer les 
requêtes en cassation avant l'arrêt de soit-communiqué. 

Juin 1777. — Edit portant suppression de six offices d'intendants 
des finances et création d'un comité contentieux pour les af- 
faires de finances. (Isambert.) 
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a6 février 1783. — Règlement pour radministration lies finances 
portant création d*un comité des finances. (Isambert.) 

5 juin 1 787. — Règlement qui réunit le Conseil royal des finances et 
le Conseil royal du commerce et organise le nouveau Conseil 
royal des finances et du comq;ierce. (Isambert.) 

97 octobre 1787. — Règlement portant réorganisation des bureaux et 
commissions ordinaires et extraordinaires du Conseil. (Isam- 
bert.) 

08 novembre 1787. — Arrêt du Conseil portant réduction du nombre 
des conseillers d'Etat au Conseil privé à celui de trente-deux. 
(Isambert.) 

février 1788. — Règlement concernant les fonctions et la compo- 
sition du bureau du commerce. (Isambert.) 



II 

LOIS, DÉCRETS ET ORDOMNANGES POSTÉRIEURS À 1789'. 

9 août 1789. — Règlement l'ait par le Roi pour la réunion de se> 
Conseils. 

20 octobre 1789-29 août 1790. — Loi sur les attributions du Con- 
seil du Roi 2. 

5 juin 1790. — Loi pour le traitement des ministres et du Conseil. 

* 3i juillet-22 août 1790. — Loi relative aux pensions, graliGcations 

et auti*es récompenses nationales. 

7-26 août 1790. — Loi relative au dépôt des minutes du Conseil. 

6-q septembre 1790. — Loi relative au jugement par le Conseil des 
instances engagées sur le fait des postes et des messageries. 

* 7-1 1 septembre 1790. — Loi qui supprime les anciennes juridictions 

spéciales et crée de nouvelles juridictions administratives. 

' iNous avuiis (lofuié ici la liste des actes reialils iiuii-^culemenl ft Inorganisation du 
Conseil d'Etat et à son modo de procéder en matière lé|vislalive, administrative el 
contentiense, mais aussi à ses attributions. Il nous a paru utile d'indiquer les lois, 
arrêtés, ordonnances et décn>ts qui lui ont conféré des attributions permanentes en 
le désignant expressément dans certiiins articles. Nous n'avons omis que les lois qui 
disposent qu'un règlement d'administration publique sera fait pour leur exécution, 
parce que cette nomenclature aurait étendu beaucoup une liste déjà Irès-longue. Mais 
il ne faut pas oublier que le Cuns<>il d'htat lient un grand nombre d'attributions, en 
matière administrative, des traditions établies dans les ministères et consacrées par ses 
règlements successifs, et en matière corjtentieu>e, des principes généraux sur la cons- 
titution de la juridiction administrative. 

Les actes qui sont encore en vigueur, soit en totalité, soit en partie, sont marqués 
d'un astérisque. 

- Nous <|uali(ions de /oi« les d<*crels de TAss^'inblee constituante, pour éviter la con- 
lu>ion aviH" les actes du Pouvoir exwutif, rendus à d'autres é|)0(pies, (|ui portent le 
même nom. 



* 7-1/1 octobre 1790. — Décret relatif à radiniiiistratiou en matière 
fie grande voirie et aux recours pour incompétence contre les 
actes (les corps administrât ils. 

t^7 no\embre-i*^ décembre 1790. — Loi pour la formation du tri- 
bunal de cassation, qui supprime le conseil des parties. 

*»7 février- G mars 1 791 . — Loi relative à la levée des scellés apposés 
dans les greffes des commissions extraordinaires du Conseil. 

1 ù-17 avril 1791. — Loi relative au tribunal de cassation. 

'2i\ avril-û mai 1791. — Loi relative aux arrêts du Conseil portant 
liquidation de créances, iirdemnités, etc. qui étaient susce{)- 
tibles d'être attaqués par les voies de droit. 

•^7 avril-îj5 mai 1791. — Loi relative à l'organisation du minis- 
tère, portant qu'il y aura un Conseil d'État composé du Koi 
et des ministres (art. i5, 16, 17 et 35). 

!?7 avril-6 juillet 179t. — Loi relati\e aux affaires ci-dcvanl |)en- 
dantes aux Conseils des finances, des dépêches, grande direc- 
tion, commissions particulières, soit par appel, soit par évo- 
ciilion ou attribution. 

S-i!i août i79i. — Loi (|ui dispose que les actions relatives aux 
finances et pendantes devant l'ancien Conseil seront portées 
devant le tribunal du r*" arrondissement de la Seine. 

•?•« frimaire an viii (i3 décembn» 1 799). — Constitution dont les ar- 
ticles /il, 59, 53, 58 et 75 sont relatifs au Conseil d'Klat. 

.'• iii\ôse an viii (îiG décembre 1799). — Kèglement pour l'organisa- 
tion du Conseil d'Ktat. 

I *| iii\ose an viii (9 janvier iSoo). — Loi concernant les opérations 
et conmiunications des autorités chargées par la Constitution 
de concourir à la formation de la loi. 

•M iiivose an viii (11 jan\ier 1800). — Arrêté fixant les jours des 
assemblées générales du Conseil d'Ktat. 

I \ gt*rmiiial an \iii ('1 \\\\'\\ iHoo). — Avis du CoiisimI (IKtal >nr la 
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nianière dont un conseiller d'État peut être entendu en témoi- 
gnage. 

19 germinal an viii (9 avril 1800). — Formule d'arrêtë autorisant 
• la poursuite des agents du Gouvernement. 

5 prairial an viii (26 mai 1800). — An*été contenant le tableau des 
objets de travail renvoyés aux sections du Conseil d'Etat. 
{Moniteur du 6 prairial.) 

37 prairial an vin (16 juin 1800). — Arrêté qui accorde la franchise 
des lettres aux conseillers d*État chargés de diverses parties 
d'administration. 

7 fructidor an viii (â5 août 1800). — Arrêté portant quà dater du 
1*' vendémiaire an ix le service des conseillers d'Etat sera 
distingué en service ordinaire et extraordinaire. 

7 germinal an ix (q8 mars 1801). — Arrêté relatif aux baux a lon- 
gues années des biens ruraux appartenant aux hospices, aux 
établissements d'instruction publique et aux communautés 
d'habitants. 

* 7 messidor an ix (97 juin 1801). — Arrêté portant établissement 

d'une bourse de commerce à Bordeaux, fixant le nombre des 
agents de change et celui des courtiers dans le département 
de la Gironde, et disposant (art. A) qu'il sera statué par un 
règlement général d*adminislration publique sur le tarif des 
droits de commission et de courtage '. 

* i3 brumaire an x (A novembre 1801). — Arrêté relatif aux conflits 

d'attributions. 

9 pluviôse an x (29 janvier 1802). — Arrêtés relatifs aux poursuites 
judiciaires contre les agents inférieurs de l'administration de 
l'enregistrement et des domaines, de l'administration de la 

' 11 a été rendu une série d'arrêtés analogies pour d'autres places de oommeroe Mix 
dates du 7 messidor an ix, des 9, i3 thermidor, 7, 9, 1 7 et 97 fructidor de la méoM 
année, des 19, s3, 97 vendémiaire, 99 brumaire, i3 frimaire, 3, i3 nivAte, tSpIn- 
viAse, 9» 17. «7 ventôse an i. 
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loterie nationale, de radmiiiislration des postes aux lettres, 
qui permettent aux directeurs généraux de traduire ces agents 
devant les tribunaux sans recourir à la décision du Conseil 
d'ÉUt. 

17 ventôse an x (8 mars 1809). Arrêté relatif aux attributions du 
ministre de la guerre et au conseil d'administration', dans 
lequel sont compris trois conseillers d'Etat. 

17 ventôse an x (8 mars 180a). — Arrêté qui porte que deux con- 
seillers d'Etat seront attachés au ministère de l'intérieur; que 
l'un aura sous sa direction tout ce qui concerne l'instruction 
publique, l'autre tout ce qui concerne l'établissement et la 
perception des octrois, l'administration des communes, le bud- 
get de leurs receltes et de leurs dépenses, et la régularisation 
de leur comptabilité. 

* 18 germinal an x (8 avril 1803). — Loi relative à l'organisation des 

cultes (articl(*s organiques de la convention du q6 messidor 
an IX, art. 6, 7 et 8); articles organiques des cultes protes- 
tants (art. 6). 

6 floréal an x (a6 avril iSoti). — Sénalus-consulte relatif aux émi- 
grés (art. 1 3). 

10 floréal an x (3o a\ril 180Q). — Arrêté relatif à la mise en juge- 
mont des percepteurs des contributions directes. 

* I .'1 floréal an x (4 mai i8oa). — Loi de finances dont l'article 4 est 

relatif à la taxe des lettres pour l'étranger et dont les articles 
9, 1 o et 11 sont relatifs aux péages des bacs et des ponts i 
fixer par décn»ts rendus dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

* 39 floréal an \ ( 19 mai 1803). — Loi relative à l'établissement de 

bureaux de pesage, mesurage et jaugeage (art. a). 

09 floréal an \. — I^i relative aux taxes d«» douane (art. a). 

3 9 floréal an x. — l>oi portant création d'une I>^gion d'honneur 
(art. 4). 



3o lloréai an x (-io mai i8ot)). —Loi relative à rëtabii:»s*?menl 
(F II 11 droit de navigation intérieure (art. 3 et &). 

i3 prairial an x (2 juin i8o:x). — Arrête relatif à la formation d'un 
(lonscil de liquidation générale de la dette publique. 

16 thermidor an x (4 août 1802). — Séuatus-consulte organique* 
de la (lonstilution (art. Û7, 49, 67, 66, 67, 68, 79 et 86 ). 

8 vendémiaire an xi (3o septembre 1802). — Arrêté relatif à lex^r- 
cice de la profession de boucher à Paris (art. 20). 

* 27 frimaire an xi (18 décembre 1809). — Arrêté relatif aux rectili- 

cations d'erreurs sur le grand-livre de la dette publique (ar- 
ticle i"^). 

•j8 pluviôse an xi ( 17 février i8o3). — Arrêté relatif à la mis»* m 
jugement des agents subordonnés de Tadminist ration général»* 
des forêts. 

* 1 1 germinal an xi (1" avrU i8o3). — Loi relative aux prénoms «*! 

changements de noms (art. 5 et 7). 

19 germinal an xi (9 avril i8o3). — Arrêté portant ci*éation d'audi- 
leurs [irivs des ministres et des sections du (iOnseil d'Ktat. 

* i4 lloréai an m (4 mai i8o3). — Loi relative au curage des canaux 

et rivières non navigables et à rentretien des digues «jui \ 
correspondent. 

1 o thermidor an xi (29 juillet i8o3). — Arrêté n'Iatif aux poursuite 
contre les agents de radministration générale des monnaio. 

•Î9 ihermidor an xi (17 août i8o.'i). — Arrêté relatif à la mise en 
jugement (l(»s |)réposés de Toctroi municipal et des prépos«'> 
des douanes. 

* 21 frimain» an xii (i3 décembre i8o3). — Arrêté relatif aux for- 

malités à observer pour les (ransactions (;ntre des communPî> 
et des |>articuliers sur des dioits de propriété. 

•16 germinal an xii (17 avril i8o4). — Arrêté relatif à la fixation ^^ 
à la comptabililédes dépenses départementales. 
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!t<l geriiiiiiai au .\ii (19 a>ril i'^o&). — \rr«^tê relatif au\ Un:> d *.<- 
Inii (art. ù). 

•}.^ Iloréal an \ii ( 18 mai i8oij. — Nfualu>-cun>«ite urganiqae d^r 
la Coiislitutioii (arl. 11. 33, Sj. ^o, i3. 7Ô à 77. ^:i à ^C•. 
95. 101, luii, iiu, 11^ et ii5>. 

ii iiu*>sidor an xii {1-2 juin t8o4 1. — Décivt ivlatif aui a»>ociaûou5 
religieuses (art. /i ). 

•»/i messidor an xii (i3 juiiiel i8o6j. — DtVrel relatif aui aioot>- 
de-pieté. 

' j/i messidor an mi (i3 juillet i8o4). — Décrvi relatif au^ arnrïii'>- 
iiies publiques, préséances, honneurs ci%il> et miliîairr^ 
(P partie, titre I". art. i''. 3 . S et 9. Il partir, litrv \ ;. 

* i<i 3 thermidor an mi ( i3 août i8oi ». — A%is du Ojiiî^il dEt*t. 
approuvé par lEmpereur et inséré au BuU^tîm de* loâtn i *M ?. 
portant que les condamnations et le> contraintes ♦^macé»^ 
des «idministrateurs, dans les cas et [>our les matière> de \rur 
coni|R»tence, emportent hy|>othèque de la même manière e: 
aux mêmes conditions que celles de l'autorité judiciaire. 

«I hriimaire an xiii (3i octolm* i8oi). — Décret relatif au mode 4*- 
jouissance des biens communaux. 

•»^> brumaire au xiii ( t i novembre i^o^r. — l>é«'r»*t rtnr*'nnDx \ - 
frais de ré|[ie d»*s octrois. 

«» Irimain* an xiii (37 novembre i8o4). — Décret relatif d'jx Ifjii- 
neurs militaires dans les |Kirts et arsenaux de la marin»' 
(arl. 3.') ). 

•I ><Miir>ï»4» an xiii(o8 fé\rier 180."»). — L/ii relali\#* aux plarjUlion? 
des |[ran(b»s route> et des chemins vicinaux ( art. ^ 1. 

\^ mars iHotJ. — Loi sur letablissemeot des coo^^eiK d»- j»ii- 
d'Iifunmes (art. 37 ). 

-•7 mars 180G. — Décn»t qui réserve les places de secrétaires dam- 
basMde et de légation aui auditeur» au (^ii.>eil d'Elai. 
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9 1 avril 1806. — Loi relative aux acquisitions nécessaires pour 
rétablissement de haras (art. 3). 

* Q2 avril 1806. — Loi relative à la Banque de France (art. ai et a 9). 

* Il juin 1806. — Décret sur l'organisation et les attributions du 

Conseil d'Etat. 

* 22 juillet 1806. — Décret contenant règlement des affaires conten- 

tieuses portées au Conseil d'Etat. 

9 août 1806. — Décret relatif aux formalités à observer pour la mbe 
en jugement des agents du Gouvernement. 

2 septembre 1806. — Décret portant établissement d*une commission 
des pétitions. 

* i3 septembre 1806. — Décret portant règlement sur les pensions. 

* 12 décembre 1806. — Décret portant règlement sur les pilotes la- 

manenrs (art. 4i ). 

1 2 juillet 1807. — Décret sur l'instruction des affaires concernant la 
liste civile. 

* i o septembre 1 807. — Code de commerce (art. 87, relatif à l'auto- 

risation des sociétés anonymes, et art. 61 5, sur la création 
des tribunaux de commerce). 

16 septembre 1807. — Loi sur l'interprétation des lois. 

* 16 septembre 1807. — Loi relative à l'organisation de la Cour des 

comptes (art. 17). 

16 septembre 1807. — Loi sur le dessèchement des marais (art. 5, 
26, 26, 36 , 45, ;n, 62 et 56). 

7 janvier 1808. — Décret port<ant que l'autorisation de l'Empereur 
est nécesstiire aux ecclésiastiques français pour demander ou 
accepter la collation d'un évéché in partibtu, et que les bulles 
doivent être examinées en Conseil d'État. 

11 janvier 1808. — Avis du Conseil d'Etal, approuvé par l'Empe- 
reur, portant que le recours au Conseil d'Etat contre une 
décision du Conseil des prises n'a pas d'effet suspensif. 
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ig février 1808. — Sënatus-consuite organique relatif à Tadmission 
des étrangers aux droits de citoyens français. 

i" mars 1808. — Décret concernant les tilres (art. 4). 

t" mars 1808. — Décret concernant les majorais (art. 11, 53 
et 66). 

17 mars 1808. — Décret portant organisation de rUniversité(art. 58, 
8a, 83, i36, 137 et i44). 

* 17 mars 1808. — Décret relatif au culte israélite (art. 2). 

* 18 mai 1808. — Décret contenant organisation des comptoirs de la 

Banque de France (art. q et 8). 

99 mai 1808. — Avis du Conseil d'Etat, approuvé par l'Empereur, 
sur les formalités h observer pour les demandes relatives à un 
nouveau mode de jouissance des biens communaux. 

37 octobre 1808. — Décret portant que neuf auditeurs pris dans le 
Conseil d'Etat seront attachés à la din*ction des ponts et 
chaussées. 

9 1 décembre 1808. — Avis du Conseil d'Etal, approuvé par TEm- 
pereur, sur le mode de remboursement des rentes et créances 
des hospices, communes et fabriques, et l'emploi des capi- 
taux remboursés. 

7 février 1809. — Décret sur l'exécution des jugements rendus au 
profit des étrangers, dans les matières pour lesquelles il y a 
eu» recours au Conseil d'Etal. 

* 97 mars 1809. — Décret relatif au mode de communication, a la 

commission du contentieux, des pièces justificatives déposées 
aux archives de la Cour des comptes, dont la représentation 
sera jugée nécessaire, dans le cas de pounoi au Conseil d'Etat 
contre un arr<)t de cette Cour. 

* 1" avril 1809. — Avis du Conseil d'Etat, approuvé par l'Empereur 

relatif à l'autorisation des associations de la nature des ton- 
tines. 



( 190 )^ 



/j mai 1809. — WcvQl relatif aux majorais (art. û el 10). 

* 17 mai 1809. — Décret relatif aux ocfrois municipaux el de bienfai- 

sance (art. 7 et i36). 

4 juin 1809. — Décret concernant le payement des pensions accor- 
dées sur les fonds des communes. 

* i5 octobre 1809. — Avis du Conseil d'Etat, approuvé par FEmpe- 

reur, relatif fi Tautorisation des compagnies d'assurances mu- 
tuelles. 

siT) décembre 1809. — Décret concernant l'organisation et le service 
des auditeurs près le Conseil d'État. 

* 3o décembre 1809. — Décret relatif nux fabriques d'église (arl. 97 

et 1 1 3 ). 

•il janvier 1810. — Décret contenant règlement sur les fonctions 
des auditeurs attachés au ministère de la police et à la préfec- 
ture de police , et aux quatre conseillers d'Etat chargés chacun 
d'un arrondissement. 

.*io janvier 1810. — Sénatus-consulte sur la dotation de la Cou- 
ronne (art. 9 5 et 77). 

r» février 1810. — Décret contenant règlement sur l'imprimerie et la 
librairie (art. 2). 

* 1 /i lévrier 1810. — Loi relatiNeaux impositions et emprunts pour 

les dépenses du culte, en cas d'insuffisance des revenus des 
l"al)ri(|ues (art. i*^*" el 3). 

"^ îio février i8to. — Décret contenant règlement sur les conseils de 
prud'hommes. 

* îîo avril 1810. — Loi sur l'organisation de l'ordre judiciaire el Tad- 

ministratioii d(» la justice (art. 5 et 39). 

* 9 1 avril 1810. — Loi concernant les mines, les minières el les car- 

rières (art. f), *î8. 38. /i(), 6'i et 73). 

* 1 ;') octobre 1810. — Décret relatif aux manufactures ou ateliers qui 

répandent une odeur insalubre ou incommode. 



* i/i dérembn» 1810. — D^^crel rflatifà la plantation des dunes (ar- 

licle/j). 

5 avril 1811. — Décret reialif aux acquisitions faites par |es dépar- 
tements, arrondissements ou communes (art. 9). 

7 avril 1811. — Décret relatit* à la classification des auditeurs près 
le Conseil d'Etat. 

* 6 mai 181 1. — Décret reialif aux redevances fixes et proportionnelles 

sur les mines (arl. 3/4 et 40). 

* 19 mai 1811. — Avis du (iOnseil d'Etat relatif au traitement <les 

vicaires. 

1 8 juin 1811. — Décret qui iixe le ran|( des auditeurs dans les nWi'^ 
moiiies |)uhlique<. 

ifi décembre 1811. — Décret sur la construction, la réparation et 
rentrelien <l«'s routes (art. ifi). 

•»ti janvier i8i3. -- .\\is du (lonsril d'Etat relatifà Tinstmction des 
conflits (rattrihiiiions. 

S avril 181 3. — Décnt portant (pie. d.ins l(» cas où l'Empereur pré- 
sidera le (ionscil d'Etal, les maréchaux de l'Empire et grands 
otfiriers di» la (iouronnr «pii l'y auraient accom|»a|;né en vertu 
de ses onires, y siégeront parmi h's membn's dudit (ionseil 
et après les pn*si(l(*nls kW}> secti(»ns. <'t qu'ils prendront part 
à la discussion des alfaires et donneront leur a\is conime les 
autres meml)n*s du tions»»il. 

»i avril i8i'i. — Arrêté du Gou^erneuH'nl provisoire portant qui' le 
Conseil d'Elat continuera s«*s fonction^i. 

ifi avril iSi'i. — Arrêté du litMitenant f;«*néral du i*oyaume |mrlanl 
nomination d(*s mendires du (ionseil d'Etat provisoire. 

911 juin i^Mi/i. — Ordonnance du Hoi roncernani l'orfranisation du 
Conseil d'Etat. 

.'» jiiillel 181 '1. — Ordonnance portant nomination des meml>n;> du 
Conseil d'Etat, et qui cons«»r\«» le litre de conseillepi d'Etal 



b. 
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honoraires et maîtres des requêtes honoraires aux membres 
qui restaient de iancien Conseil existant en 1789. 

1*' octobre i8ii. — Ordonnance sur le remplacement des membres 
du comitd du contentieux, en cas d'empêchement ou d'ab- 
sence. 

9 janvier 181 5. — Ordonnance qui renvoie au comité du conten- 
tieux du Conseil d'État le jugement des affaires dont Tinstnic- 
tion irétait pas achcvde au moment de la suppression du 
Conseil des prises. 

3i mars 181 5. — Décret qui rétablit la commission du contentieux 
telle qu'elle était instituée par les décrets des 1 1 juin et 
3Q juillet 1806. 

2 2 avril 1810. — Acte additionnel aux Constitutions de TEmpire 
(art. 1-% 18, 00 et 58). 

2.3 août 181 5. — Ordonnance du Roi portant organisation du Con- 
seil d'Etat. 

2/1 août 181 5. — Ordonnance contenant te tableau des conseillers 
d'Étal et maîtres des requêtes en service ordinaire et leur 
répartition entre les divers comités du Conseil d'Etat*. 

b soptembro 181 5. — Ordonnance qui prescrit la remise au secré- 
tariat du Conseil d'État des archives du Conseil des prises. 

1 3 novembre 1 8 1 5. — Ordonnance qui détermine par qui sera pré- 
sidé Iv Conseil d'Klat, lorsque le président du conseil des mi- 
nistres et, a son défaut, le garde des sceaux seront empê- 
chés de le présider. 

29 novembre 1 8 1 5. — Ordonnance qui relève de la déchéance résul- 
tant de Texpiralion des délais fixés parle règlement du as juil- 
let 180G cmw qui, en raison desévénements arrivés depuis le 

' Le tableau def» con8«>iik'rs d'Etat et niaitrch des r(H]uéle8 en service ordinaire et 
eitraordinairo a ôté modifié, son^ la Restauration, par les ordonnances saivaDict : 
1*' janvier 1816, 90 jan\ier 1H19. 16 juillet 1890, 9 janvier 1899, 8 janner t8i3« 
t6 aoâl 1896, 19 novembre 1898, 1*' mars 1899. 



\ 
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90 mars 1 81 5 , auraienl été eiii|>($ch<^ de se pourvoir au (ion- \ 
seii d'État dans lesdits délais, et fixe celui dans lequel devront 
♦^Ire présentées au Conseil les requi^tes en relief de laps de 
temps. 

1 5 avril 1816. — Ordonnance portant institution des membres de la 
cour de Colmar, dont Tarlicle 3 porle que le sieur de Serre, 
premier président, sera tenu d'opter entre Icsdites fonctions 
de premier président et celles de conseiller d'Etat en service 
ordinaire , et que, dans le cas où il continuerait à exercer celles 
de premier président, il passera on service extraordinaire 

m 

dans le Conseil d'Etat. 
^8 avril 1816. — Loi de finances (art. i5i, relatif aux octrois). 
5 février 1817. — Loi sur les élections (art. 6). 

* 9 avril 1817. — Ordonnance relative à l'acceptation des dons et legs 

faits aux établissements ecclésiastiques et autres. 

i 9 avril 1817. — Ordonnance du Roi portant règlement pour le 
Conseil d'Etat. 

* 10 septembre 1817. — Ordonnance qui réunit les avocats aux Con- 

seils du Roi et les avocats à la Cour de cassation. 

a3 avril 1819. — Ordonnance relative à la composition des Conseils 
généraux du commerce et des manufactures, qui donne aux 
ministres la faculté d'adjoindre leurs membres, avec voix con- 
sultative, au comité de Tintérieur (art. %U), 

I G juillet 1 8ao. — Ordonnance portant que des maîtres des requêtes 
en service extraordinaire pourront t^lre attachés aux divers 
comités du Conseil d'Etat. 

I a décembre 1 8q 1 . — Ordonnance n?lative aux conflits d'attributions. 

9 janvier iSqq. — Ordonnance relative au Conseil d'Etat. 

10 décembre i8a3. — Ordonnance relative au compte général de 
l'administration des finances et aux comptes des dé|»enses de 
chaque ministère (art. 7). 

iH juillet iSa/i. — Loi sur les chemins vicinaux (art. 5). 

i3 



k.. 



tiO aoi\t t8ti/i. — Ordonnance relative à i'organisalion du Conseil 
iVVAai. 

3 mars i8îi5. — Ordonnance relative aux presbytères et à la dis- 
traclion de leurs parties superflues. 

•î7 avril iSaS. — Loi concernant Findemnitéà accorder aux anciens 
propriétaires des biens-fonds confisques et vendus au profit 
de rÉtat, en vertu des lois sur les ëmigrës, les condamnés et 
les déportés (art. 1 4). 

U mai i8a5. — Ordonnance pour Texécution d(? la loi du 27 avril 
1825 (art. 4t et 5i)*. 

■ 25 mai 1825. — Loi relative aux congrégations religieuses de 
femmes. 

2 I aoilt 1825. 1 — Ordonnance concernant le gouvernenienl de Hle 
Bourbon, qui règle notamment l'organisation du conseil privé 
et les recours ouverts contre ses décisions. 

* 2.3 septembre 1826. — Ordonnance relative aux formalités qui doi- 

vent précéder la concession des relais de mer, alluvions et 
autres objets dépendant du domaine public. 

18 janvier 1826. — Ordonnance relative au tarif des dépens pour 
les procédures qui s'instruisent au Conseil d'Etat. 

* 9 lévrier 1827. — Ordonnance sur le gouvernement de la Marti- 

nique et de la Guadeloupe. 

* 21 mai 1827. — Code forestier (art. 6û et 90). 

* i*^juin 1828. — Onlonnance sur les conflits d'attributions. 
3o juillet 1828. — Loi relative à l'interprétation des lois. 

* 27 août 1828. — Ordonnance sur le gouvernement de la Guyane 

française (art. 166). 

> Voir, en outre, rordonnance du 8 mai 183.'). qui constitue la oommissioii de liqui- 
ilation do rindcninitô. o{ l<>s ontonnanres du 10 avril 1899 ^' du 90 décembre i83o, 
Hurles fonrlinns <les .luditouni nttnclirs à la commission de liquidation de rindemirilê 
de» (^mijçrw. 
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* 3 I aoât 1838. — Orcloniiance sur le mode tic procéder (levait! les 

conseils privés des colonies (arl. i4 et i38 à 147). 

5 novembre i8a8. — Ordonnance concernant ror|(anisatîon du Con- 
seil d'Ktat. 

aô mars i83o. — Onlonnance relative aux affaires qui ne doivent 
pas «^tre portées aux assemblées générales du Conseil d*Elal. 

I !i août i83o. — Ordonnance sur le Conseil d'Etat. 

10 août i83o. — Ordonnance <jui nomnit' une commission pour pn'- 
parer un projet de loi sur la réforme à introduire dans Tor 
l^anisalion et les attributions du Conseil d'Etat. 

•ît> août i83o. — Ordonnance relatives la réoqranisation provisoire 
du Conseil d'Etat. 

S décembre i83o. — Ordonnance relati\e à la commission chargée 
de Fexamen des comptes ministériels. 

•} février i83i. — Ordonnance concernant les affaires contentieuses 
|>ortées au Conseil d'Etat. 

t j mars t83i. — Ordonnance qui moditie celle du 9 février pré- 
cèdent sur la publicité des séances du Conseil d'Etat et le 
mode de décision des affaires contentieuses et des conflits, et 
qui crée un ministère public au sein du comité de justice 
administrative. 

•j a\ril i83i. — Ordonnanct» relative à la présidence d(?s séances du 
Conseil d'Etat, en cas d'(*nqMVIiemenl du garde des sceaux. 

* I I a\ril 1 83 1 . — l^)i sur les pensions de l'armée de terre (art. ai ). 

iH a\ril i83i. — Loi sur les pensions de l'armée de mer (art. 97 ). 

I ii mai i83i. — Ordonnance qui adm(*t les auditeurs de t" classe 
au Conseil d'Etal à exercer les fonctions du ministèn* public 
près le Conseil. 

•I ^eplenibiv i83i. — Ordonnance sur les formes de ju)[(*ment. .111 
Ctin^eil d Elal . (It>s pris(*s inarilime*«. 
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' '^1 avril i833. — l^oi poiiaiit (jxalion du budget des dé|)enses> de 
Texercice i83â , dont rarlicle 7 dispose que : rA partir delà 
" promulgation de la présente loi , les droils perçus par le secrf- 
-taire du Conseil d'Etat, en vertu de rordonnaQCcdu48]ai- 
" vier 1826, sous le litre de frais de greffe, seront par lui vcnfc 
rdans les caisses du receveur de Tenregistremenl et profite- 
-ronl à l'Etat. >^ 

"* 3t avril i833. — Loi portant fixation du budget des recetleidi 
de l'exercice 1882, dont Farticle 3o est relatif aux reooin 
formés devant le Conseil d'Etat en matière de contribntilM 
directes. 

•26 avril i835. — Ordonnance qui réduit le traitement des eomeil- 
1ers d'Etat et celui du secrétaire général du CoDScil d*EtaL 

' 3 3 juin i833. — Loi sur la formation des conseils génëran à 
département et des conseils d'arrondissement, dont FartideSS 
porte que le recours au Conseil d'Etat, au sujet des opëratiM 
électorales, sera jugé publiquement et sans frais. 

10 aoât i83/i. — Ordonnance qui dispose (art. 55) que les arrêta A 
conseil d'administration établi près du gouvemear de fAlgi 
rie pourront être déférés au Conseil d'Etat, mais quHls serai 
néanmoins provisoirement exécutoires, à moins que legoi 
verneur n'en suspende l'exécution sur la demande des pariia 

ib mai i835. — Loi relative aux baux des biens ruraux des COM 
munes et autres établissements publics. 

5 juin i835. — Loi sur les caisses d'épargne (art. 1"). 

9 1 mai i836. — Loi relative auxcbemins vicinaux. 

' 1 8 juillet 1837. — Loi sur l'administration municipale (art. &i, à! 
r>o et 53). 

5 février i838. — Ordonnance qui cn*e au Conseil d'Etat un eow 
des travaux publics, de l'agriculture et du commerce. 

* 97 avril i838. — Loi relative à l'assèchement et ù rexploilatmi i 
mines (art. 3, 6 et 7). 
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vioe qui pourront être appelés à prcDdrc pari aux déliUfra- 
lions du Conseil d'État. 

'îiîy octobre 18/18. — Loi relative à la commission de surveillance dt 
la Caisse des dépôts et consignations. 

/i novembre 18&8. — Constitution qui, dans ses articles 71 à 71). 
55, 65 et 80, statue sur la composition et les altribution<^ 
du Conseil d'État, et institue, dans son article 89, un tribunal 
des conflits. 

(> janvier 18/19. — Arrêté qui fixe les traitements des membres du 
Conseil d'Etat et de divers membres de la magistrature. 

3 mars 18/19. — ^^ organique du Conseil d^Ëtat. 

8 mais 18/19. — Résolution de l'Assemblée constituante, interpréta- 

tive des articles 65 et 80 de la Constitution. 

"" «j 6 avril 18/19. — Arrêté portant règlement d'administration publique 
sur la composition du conseil de surveillance de l'administra- 
tion de l'Assistance publique, h Paris (art. 9). 

9 mai 18/19. — Arrêté qui promulgue le règlement d'administration 

publique sur le concours pour la nomination des auditeurs au 
Conseil d'État. 

a G mai 18/19. — Règlement intérieur du Conseil d'Etat. 

* 3 décembre i84g. — Loi sur la naturalisation des étrangers. 

'^ i3 avril 1800. — Loi sur les logements insalubres (art. 5 et io|. 
I .") juin i85o. — Règlement intérieur du Conseil d'Etat. 

* 7 avril i85i. — Loi sur la délimitation de la zone frontière et la 

compétence de la commission mixte des travaux publics (art. 3). 

^ 3o mai 1 85 1 . — Loi sur la police du roulage et des messageries pu- 
bliques, dont l'article ii5 est relatifaux recours formés devant 
le Conseil d'Ktat. 

i3 juin i85i. — I^i sur la garde nationale (art. 3o). 

1 1 juillet iSf)!. — lx)i sur les ban(|ues dans les colonies (arl. t3 

et I /i ). 



* 6 août i85i. — Lfoi relative à la foiuialion «ruiie banque eu Algérie 
(aii. i3). 

3 septembre i85i. — Décret sur rorgaiiisatioii dos chambres de 
commerce (art. i8). 

^ décembre i85t. — r Décret qui dissout l'Assemblée nationale eL b; 
Conseil d'Etat. 

^ décembre i85i. — Décret qui, en attendant la réorjjanisation du 
Corps législatif et du Conseil d'État, établit auprès du Chef 
du Pouvoir exécutif une Commission consultative. 

i) décembre i85i. — Décret relatif aux délais pour le jugement des 
conflits, aux pourvois en matière contentieuse dont le Con- 
seil d'Etat doit connaitre, et aux décisions de la section du 
contentieux qui n'auraient pu être lues en audience publitfue. 

I I d/»cembre i85t. — Décret qui détermine les fonctions de la Com- 
mission consultative cnM^e par décret du 9 décembre précé- 
dent, et (|ui l'appelle notamment à donner son avis sur les 
projets de décret en matière législative qui lui seront soumis 
par le Président de la République et à remplir les fonctions 
déférées au Conseil d'État par l'article iti de la loi du kj juil- 
let i8/i5, sauf les matières du contentieux administratif. 

I.*» décembre i85i. — Décret portant qu\nie section dite (Fadminië' 
(ration remplira les fonctions déférées à la Commission con- 
sultativf» par l'article 3 du décret du 1 1 décembre. 

1 1» décembre i85i. — Décret cpii détermine les affaires (|iii semiit 
portées à l'assemblée générale de la section (fadministralion 
de la Commission consultative et celles qui ne sercmt sou- 
mises qu'aux délilHTations des comités. 

I <» décembre t85i. — Arn»té du garde des sceaux, ministre de la 
justice, qui divise la section d'administration de la Coinmis- 
siiMi consultati\4* <*n trois comités. 

l 'i |;niM«M iHfia. — Constitution qui. dans ses articles /17 a 53. statue 
sm b» ComsimI d Etat. 
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35 janvier 1863. — Décret organique sur le Cooseit d'Etat. 

3o janvier 1863. — Décret portant règlement intérieur pour le Con- 
seil d'État. 

* 3i janvier i859. — Décret sur les congrégations et conunuuautés 

religieuses de femmes. 

.3 février i853. — Décret relatif à la désignation de membres du 
Conseil d*Etat, soit pour faire partie d'un comité ou d'une 
commission, soit pour prendre part, à un litre quelconque, à 
l'exécution d'une loi. 

* 31 février i852. — Décret sur la Gxation des limites de la mer 

(art. 3). 

9 2 mars 1863. — Décret qui règle les rapports du Sénat et du 
Corps législatif avec le Président de la République et le 
Conseil d'Étal, et établit les conditions organiques de leurs 
travaux. 

* 35 mars i853. — Décret sur la décentralisation administrative. 

3/1 octobre i853. — Décret qui lixe le traitement du vice-présideot 
du Conseil d'Etat. 

18 décembre i853. — Décret qui prescrit la formation, dans le sein 
du Conseil d'Etat, d'une commission des pétitions. , 

3 5 décembre i853. — Sénalus-consulte portant interprétation et 
modification de la Constitution (art. 3, & et 19). 

* 1" juin i853. — Loi sur les conseils de prud'hommes (art. i**). 
' 9 juin i853. — Loi sur les pensions civiles (art. 9& et Ss). 

* 10 août i853. — Décret sur le classement des places de guerre ei 

sur les servitudes militaires (art. 3o, 33 et 3&). . 

' i() août i853. — Décret sur la délimitation de la xone frontière, 
l'organisation et les attributions de la commission mixte 
des travaux publics (art. /i). 

* i) no\(*nibre i853. — Hèglenient pour l'exécution de la loi du 

<) juin i853 (ajrl. /lo ol 63). 
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a5 novembre i853. — Décret coDcernant les maîtres des requiites 
en service extraordinaire et les auditeurs au Conseil d'Etat. 

16 juin i85&. — Décret qui alloue, à titre de frais de représenta- 

tion, une allocation annuelle de 3o,ooo francs au président 
du Conseil d'Etat. 

18 juillet i85i!i. — Décret qui institue un Conseil des prises à 
Paris. 

* a mai i855. — Loi relative à rétablissement d'une taxe municipale 

sur les chiens (art. 3 ). 

' 5 mai i855. — Loi sur Torganisalion municipale (art. 93, /io, 
66 et 5o). 

' i/i juillet i856. — Loi sur la conservation et faméuagemeut des 
sources d'eaux minérales (art. 1"). 

* 1 9 juin 1887. — Loi relative à Tassainissement et h la mi^c en cul- 

ture des laudes de Gascogne (art. 5 et 6). 

98 mai i858. — Loi relative à l'exécution des travaux destinés à 
mettre les villes à l'abri des inondations (art. n). 

' a8 mai i858. — Loi sur les ventes publiques de marchandises en 
gros (art. 1"). 

U juin 1858. — Sénatus-consulte relatif à la compétence de la haute 
cour de justice. 

17 juillet i858. — Décret qui porte que la section de la guerre et 

de la marine du Conseil d'État prendra le titre de Section de 
la (pterre, de la marine y de V Algérie et des coloniee. 

G novembre i858. — Décret qui |H)rte de quinze à dix-huit le nombre 
des conseillers d'Etat en service ordinaire hors sections. 

* 97 décembre i858. — Décret |M)ur l'exécution du décret du aGmars 

i853 sur les rues de Paris (arl. a). 

•} mars 1869. — Décret portant rt*glement d'administration publique 
|K)ur l'exécution di*s l(»is sur les magasins généraux et les 
ventes publiques de marchandises en gros (art. 1''). 



I 



19 mars tSSg. — Décret sur rouvcrturc des temples proteslaiiU «'i 
Texercice des cultes iiou reconnus. 

9 mai 1869. — Décret qui institue un Conseil des prises à Paris. 

* 11 juin 1869. — Loi qui détermine, pour la Corse et pour TAI- 

géric, les délais des instances devant le Conseil d'Etat et d<*- 
vant la Cour de cassation. 

* 1 1 juin 1859. — Loi sur le déFrichement des bois des particuliers. 

* 28 juillet 1860. — Loi relative au reboisement des montagnes 

(arl. 5). 

' 98 juillet 1860. — Loi relative à la mise en valeur des marais et 
des terres incultes appartenant aux communes (art. 3). 

1*' octobre t86o. — Décret qui modifie la répartition en deux cla$se> 
des auditeurs au Conseil d'Etat. 

t2 2 décembre 1860. — Décret (|ui autorise le préfet de la Seine a 
prendre part aux délibérations du Conseil d'Etat, avec le^ 
droits et prérogatives y déterminés. 

93 janvier 1861. — Décret qui modifie le précédent. 

3 lévrier 1861. — Décret portant règlement des rapportas du Sénat 
et du Corps législatif avec rEni|>ereur et le Conseil d'Etal, et 
établissant les conditions organiques de leurs travaux. 

* i3 avril 1861. — Décret modifiant celui du a5 mars i853 sur la 

décentralisation administrative. 

3 1 décembre 1861. — Sénalus-consulle qui modifie les articles & et 1 :i 
du sénatus-consulte du ùb décembre t85f), relativement au 
budget, aux virements et aux crédits supplémentaires ol ex- 
traordinaires. 

iT) janvier 1869. — Décret relatif à l'acceptation des dous et leg*" 
faits aux fabriques des églises. 

3o décembre i86!i. — Décret relatif à la publicité des audiences 
des conseils de préjectun* pour le jugement des alTaires con- 
tent ieus4»s (a ri. 3). 
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* 9 mai i863. — Décret qui dëteniiine les règles relatives à la vérilica- 

lion des comptes de la compagnie des chemins de fer de TKst 
(art. 9 et 98)'. 

i(i mai i863. — Décret qui porte à dix-neuf le nombre des cons(^l- 
lers d'Etat en service ordinaire hors sections. 

7 septembre i863. — Décret qui réserve aux auditeurs au Conseil 
d'État un certain nombre de places dans Fadministralion et 
dans la magistrature, et fixe la durée de leur stage au Conseil. 

18 octobre i863. — Décret qui porte à trois le nombre des vice- 
présidents du Conseil d'Etat, et fixe leurs attributions. 

' It juin 186/i. — Loi sur le régime disciplinaire des conseils de 
prud'hommes (arl. i*'). 

' 1 ' août 186/i. — Décret relatif à rétablissement des abattoirs. 

* i3 août i864. — Décret relatif aux foires et marchés aux bestiaux. 

7 septembre i864. — Décret qui modifie celui du 3o janvier t859, 
portant règlement intérieur du Conseil d'Etat. 

;» octobre 186/i. — Décret qui modifie les attributions de deux sec- 
tions du Conseil d'Etat. 

•i novembre i864. — Décret relatif à la procédure devant le Conseil 
d'Etat en matière contentieuse et aux règles à suivre par les 
ministres dans les affaires coiitentieuses. 

3i décembre i864. — Décret n»latif au titre de maitn* des n»quétes 
vn service exlraordinain*. 

3i mai i8G5. — Loi n»lative à la pèche (art. r'). 

'Jê I juin i8G5. — Loi sur les conseils de préfecture, dont Tarticle l 'j 
(*sl relatif aux recours fr»rmés devant le Conseil d'Etat en ma- 
tière ré|»n»ssive. 

' I) autres décrels semlilabicii ont h(^ rciiduH , aui dit» «it» (> mai 1 86.'<, 5 juiii 1 863, 
<• août i8r>3. id scptoiiibn* iH(j3 et la août 1868, pour les autres ^jraiidc^ cuni 
|wi^iii«H« «lo rliomiiLS i\v fnr, h Tf^anl •Ii'jmiu»'!!»»:» PKtat a !t|ipul<> un<» /^.imnli** «riiilt^ri^t» et 
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* 9 1 juia i8G5. — Loi sur les associations syndicat^ (arl. i3, 16 

et 18). 

* 13 juillet i8G5. — Décret concernant le mode de procéder devant 

les conseils de préfecture (art. 17). 

* 13 juillet i865. — Loi sur les chemins de fer d'intérêt local (art. 3). 

& novembre i865. — Décret qui porte à vingt le nombre des con- 
seillers d'État en service ordinaire hors sections. 

* 9 mai 1866. — Loi relative à l'établissement des forges, foumeaui 

et usines et à l'exploitai ion des minières, qui modifie la loi 
du 3 1 avril 1810. 

* 37 juin 1866. —7 Décret relatif à l'abonnement pour la redevance 

proportionnelle sur les mines (art. 3). 

18 juillet 1866. — Loi sur les conseils généraux (art. 3, 7 et 10). 

33 janvier 1867. — Décret qui modifie les attributions de la section 
des travaux publics et des beaux-arts au Conseil d'Etat. 

5 février 18G7. — Décret portant règlement des rapports du Sénat 
et du Corps législatif avec l'Empereur et le Conseil d'État, et 
établissant les conditions organiques de leurs travaux. 

33 mars 1867. — Décret qui modifie le décret précédent. 

* 39 juin 1867. — Loi sur la naturalisation des étrangers. 

* 3/1 juillet 1867. — Loi sur les conseils municipaux (art. 7, 8, 13, 

i3, 16 et 33). 

* 3/1 juillet 18G7. — Loi sur les sociétés, dont l'article 67 abroge 

l'article 37 du Code de commerce. 

"^ 1 1 juillet 1868. — Loi relative à l'achèvement des chemins vicinaux 
(art. 3 et 6). 

3o décembre 1868. — Décret portant que les fonctions d'auditeur au 
Conseil d'État sont incompatibles avec toutes autres foDClions 
publiques salariées. 

1 7 juiTlet 1869. — Décret par lequel le contre-seing des décrets por- 
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lanl iM)niinalioii des membres du Conseil d^Etal esl placé dans 
les attributions du ministre présidant le Conseil d^État. 

3 novembre 1869. — Décret concernant les auditeurs au Conseil 
dÉtat. 

8 novembre 1869. — Décret concernant les rapports entre le Gou- 
vernement de FEmpereur, le Sénat, le Corps législatif et le 
Conseil d'État. 

I 5 janvier 1870. — Décret qui porte provisoirement à vingt et un le 
nombre des conseillers d*Étai en service ordinaire hors sec- 
tions. 

'»6 janvier 1870. — Décret portant abrogation de celui du a3 jan-- 
vier i86t, qui modifiait celui du 99 décembre t86o auto- 
risant le préfet de la Seine h prendre part aux délibérations 
du Conseil d'État. 

f 6 mars 1870. — Décret relatif au concours pour la nomination des 
auditeui;^ au Conseil d'Etat. 

"38 mai 1870. — Décret qui modifie les attributions de la section de 
rintéricur, de Tinstruction publique et des cultes au Conseil 
d'État. 

ay mai 1870. — Décret concernant les rapports entre le Gouverne- 
ment de TEmpereur, le Sénat, le Corps législatif et le Conseil 
d'État. 

* 97 juillet 1870. — Loi relative à fautorisation des travaux pu- 
bliai. 

h S4*plembre 1870. — Décret portant nomination des ministres et 
disposant que le ministère de la présidence du Conseil d'État 
<*st supprimé. 

I n septembre 1870. — Décret qui autorise prtnisoircment le ministre 
de la justice à statuer, sans prendre l'avis du Conseil d Ltat, 
sur les demandes de naturalisation. 

i5 M'ptembre 1870. — Décret qui suspend de leurs fonctions les 
membres du Conseil d'État, en attendant la réorganisation 
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(lu Conseil par TAsseDibiëe conslituante, et porle que les at- 
taircs administratives et conlenlieuses ui^entes seront expé- 
(lit^es par une Commission provisoire. 

1 () septembre 1870. — Décret constituant la Commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'État. 

* 19 septembre 1870. — Décret qui abroge Tarticle 76 de la Consti- 

tution de Tan viii. 

ii9 septembre 1870. — Décret portant que les recours contre les dé- 
cisions rendues par le Conseil des prises seront portés devant 
la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil 
d'État. 

[\ octobre 1870. — Décret et arrêté réglant les conditions des déli- 
bérations de la Commission provisoire chai*gée de remplacer 
le Conseil d'État. 

7 octobre 1870. — Décret qui Gxe l'indemnité mensuelle attribuée 
aux membres de la Commission provisoire chargée de rem- 
placer le Conseil d'État. 

1*' avril 1871. — Arrêté portant que les membres de la Commis- 
sion provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Etat se 
réuniront ot exerceront leurs fonctions à Versailles. 

ai juin 1871. — Loi relative à la composition de la Commission de 
surveillance des Caisses d'amortissement et des dépôts et con- 
signations. 

* 1 o août 1871. — Loi sur les conseils généraux de département (ar- 

ticles 47 et 88). 

* a/i mai 1873. — Loi relative à la réorganisation du Conseil d'État 

et au tribunal des conflits. 

97 juillet 18711. — Loi sur le recrutement de l'armée (art. 3o). 

* 91 août 1879. — Décret portant règlement intérieur du Conseil 

d'Étal. 

1/1 octobre 1S79. — Iti'glement relalilaii concours |>our la nomi- 
nation des auditeurs de ^' classe. 
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' 8 fevriiM* 1873, — Décret qui modifie Tailicle i"dii règlemeiil iiilé 
rieur, eu ce qui ccuiccme Texamen des aiïaires de TAIgérie. 

19 mars 187.*$. — Loi sur le Conseil su|M$rieur de rinslniclion pu- 
blique (arl. r'). 

* I " avril 1873. — Loi relative aux commissions administratives des 

établissements de bienfaisance (art. 11.) 

7 juin 1873. — Loi relative aux membres des conseils généraux et 
municipaux qui se refusent a remplir leurs fonctions (art. h ). 

I I février 187/i. — Décret relatif à la redevance proportionnelle 
sur les mines (art. 9). 

I " août 1 874. — Loi relative à la présidence de la section du con- 

tentieux et au concours pour les places d'auditeur do i'* classe. 

II août 187/i. — Règlement relatif au concours |)our la nomina- 

tion des auditeurs de i"" classe. 

*}h février 1875. — Loi sur l'organisation des pouvoirs publics, dont 
Farticle h modifie la loi du 9/1 mai 1879, en ce qui concerne 
la nomination des conseillers d'État. 

* 3i juillet 1875. — Loi r(»lative à la vérification des pouvoirs des 

membres des conseils généraux de département, qui donne le 
droit de réclamer directement, sans frais, devant le (^m^eil 
d'État. 

98 décembn' 1870. — Décret portant ri^glement sur Icsrangs, prt»- 
séances et honneurs des autorités militaires dans l<»s(-én>mo- 
nies publiques et n*unions officielles (art. t*', «^ t"'). 

* Ti a\ril 187^. — Loi relative à la ré<»rganisation de la commission 

de surveillance de la Caisse d'amortissement et de la Caisse 
des dé|MMs et consignations (art. 9). 
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LOIS ET RÈGLEMENTS EN VIGUEUR SUR LORGANISATIOB( 

DU CONSEIL D'ÉTAT'. 



LOI PORTANT REORGANISATION DU CONSEIL D'ETAT. 

Du a6 mai 1879. 

(Promalgaéc au Journal officiel do 3i mai tS'j».) 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

TITRE PREMIER. 

composition du consbil d*état. 

Article premier. Le Conseil d'Etal se compose de vingt-deux con- 
seillers d'Étal en service ordinaire el de quinze conseillers d'ÉUt en 
ser>'ice extraordinaire. 

Il y a auprès du Conseil d'Etat : 1° vingt-quatre maîtres des re- 
quêtes, et 9° trente auditx^urs. 

Un secrétaire gênerai est place à la tète des bureaux du Conseil; il 
a le rang et le titre de maitre des requêtes. 

Un secrétaire spécial est attaché au contentieux. ^ 



Art. 2. Les ministres ont rang et séance à TassemMée générale 
du Conseil d'Etat. Chacun d'eux a voix délibérative, en matière 'non 
contentieuse , pour les affaires qui dépendent de son ministère. — 
Le garde des sceaux a voix délibérative toutes les fois qu^il préside 
soit l'assemblée générale, soit les sections. 

* 

' Les Icilcs des lois, décrotfl cl ordonnances sur le Conseil d^EUl juaqu^en \%hS 
sont reproduitji dans le Rt^ertoitr de Dalloz. v" Comeil d*Etat. Ils Bonl reprodmbjai- 
qif en 1 87.^ dans Poiivrage inliliil<^: l^n» a//minMfriiftivt/rafij*aiWt , publié par MM. Vm 
Irin f>l Rathie. 



Art. 3. Les conseillers d'Ëtat en service ordinaire sont ëlus par 
TAssemblëe nationale, en séance publique, au scrutin de liste et à la 
majorité absolue. Après deux épreuves, il est procédé à un scrutin de 
ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages en 
nombre double de ceux qui restent encore à élire. 

Avant de procéder à Télection, TAssemblée nationale charge une 
commission de quinze membres, nommée dans les bureaux, de lui 
proposer une liste de candidatures. 

Cette liste contient des noms en nombre égal à celui des conseillers 
à élire, plus une moitié en sus; elle est dressée par ordre alphabé- 
tique. 

L'élection ne peut avoir lieu que trois jours au moins après la dis- 
tribution et la publication de la liste. Le choix de l'Assemblée peut 
porter sur des candidats qui ne sont pas proposés par la commission. 

Les membres du Conseil d'État ne pourront èti*e choisis parmi les 
membres de TAssemblée nationale. 

Les députés démissioimaires ne pourront être élus que six mois 
après leur démission. 

Kn cas de vacance, par décès ou démission d'un conseiller d'Etal, 
l'Assemblée nationale procède, dans le mois, à l'élection d'un nou- 
veau membre. 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire peuvent être suspendus 
pour un temps qui ne pourra pas excéder deux mois, par décret du 
Président de la République, et, pendant la durée de la suspension, 
le conseiller suspendu sera remplacé par le plus ancien maUre des 
requêtes de la section. 

L\\ss4*mblée nationale est de plein dmit saisie de l'aflaire par le 
décret (|ui a prononcé la suspension; à l'expiration du délai, elle 
maintient ou révo<|ue le conseiller d'Etat. 

En cas de révocation, on procède au remplacement dans le mois. 

I^s conseillers d'Etat sont renouvelés par tiers tous les trois ans; 
les membres sortants sont désignés par le sort et indéfiiiiuient n»éli- 
gibles'. 

' Voir I aHirlo 'i <t«» l«i loi du 95 ff^vrier 1875. 



Art. h. Lt* Conseil iVVAat osl présida par le ^nvAe des sceaux, uii- 
iiislre de la jiislin*. el. cmî son absence, par un vice-pr6?idenl. Lf 
>ice-|)résidenl est nommé par décret du Président de la République et 
choisi parmi les conseillers en service ordinaire. 

Fin Tabseiice du {[arde des sceaux et du vice-pr^îdent, le Conseil 
crKlal est présidé par le plus ancien des présidents de section, en 
suivant Tordre du tableau. 

Art. 5. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire sont nommé> 
|)ar le Président de la République; ils perdent leur titre de conseiller 
(fEtat, de plein droit, dès qu'ils cessent d^appartenir à Tadministration 
active. 

Les maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spé- 
cial du contentieux sont nommés pardécret-du Président de la Répu- 
blique; ils ne peuvent être révoqués que par un décret individuel. 

Pour la nomination des maîtres des requêtes, du secrétaire général 
ou du secrétaire du contentieux , le vice-président et les présidents de 
section seront a|»pelés à faire des présentations. 

Les décrets portant révocation ne seront rendus qu'après avoir pris 
Ta vis des présidents. 

Les auditeurs sont divisés en deux classes, dont la première se 
c(»nipose de dix et la deuxième de vingt. 

L(*s auditeurs de deuxième classe sont nommés au concours, dans 
les l'ornies et aux conditions qui seront déterminées dans un règlement 
que l(^ (lonseil d'Etat sera chargé de ia\n\ Rs ne restent en fonctions 
que pendant quatre ans et ne reçoivent aucune indemnité. 

Les auditeurs de première cla.sse seront nommés au concours, dans 
les formes déterminées par le ri*glement du 9 mai 18/19^ Ne seront 
admis à concourir que les auditeurs de deuxième classe. 

Néanmoins, seront admis aux épreuves du premier concours, qoi 
aura lien après la promulgation de la présente loi. pour la première 
classe, tous li*s candidats âgés de vingt-cinq à trente ans, qui rem- 
plissent les rond il ions prévues par l'article B du r(*];lement du 9 mai 

' Noir raiiirli" 'A d«- lii lt»i ilii 1" août 1^7.'!. 



Les anciens auditeurs au Conseil d'Etal et ceux qui ont été attachés 
à la Commission provisoire instituée par le décret du i5 septembre 
1870 seront dispensés des épreuves préparatoires. 

Les auditeurs de première classe reçoivent un traitement égal à la 
moitié de celui des maîtres des requises; la durée de leurs fonctions 
n'est pas limitée. 

Le tiers au moins des places des maîtres des requêtes sera réservé 
aux auditeurs de première classe. 

Les auditeurs tant de seconde que de première classe ne peuvent 
iMre révoqués que par des décrets individuels et après avoir pris Tavis 
du vice-président du Conseil d'Etat délibérant avec les présidents de 
section. 

I^s employés des bureaux sont nommés par le vice-président du 
Conseil d'État, sur la proposition du secrétaire général. 

Ait. 6. Nul ne peut être nommé conseiller d'État s il n'est âgé de 
trente ans accomplis ; maître des requêtes, s'il n'est âgé de vingt-sept 
ans; auditeur de deuxième classe, s'il a moins de vingt et un ans et 
plus de vingt-cinq; auditeur de première classe, s'il a moins de vingt- 
cinq ans et plus de trente '. 

Ait. 7. Les fonctions de conseiller en service ordinaire et de maître 
des requêtes sont incompatibles avec toute fonction publique salariée. 

Néanmoins, les officiers généraux ou su[>érieurs de l'armée de terre 
i»t de mer, les inspecteurs et ingénieurs des ponts et chaussées, des 
mines et de la marine, les professeurs de l'enseignement su|)érieur, 
|M'u>ent être détachés au Conseil d'Ktat. Ils conservent, pendant la 
durée de leurs fonctions, les droits attribués à leurs positions, sans 
|)Ou>oir toutefois cumuler leur traitement avec celui du Conseil 
dÉtat. 

Les fonctions de conseiller, de maître des re<|uêtes, sont inconi|ia- 
tibles avec celles d'administrateur de toute compagnie privilégiée ou 
subventionnée. 

Les conseillers d'État <'t les maîtres des requêtes, lorsqu'ils quittent 

' \oir l*iirtirlo •! do Ia loi du 1" «oùt iH<^6. 

1^. 



huii'n foiirlious, pcuNdil être nommés conseillers ou maîtres dt-s it- 
(|uètes honora ire.s. 

Kst supprimé le tilre d'auditeur et de niaitre des requêtes en sei 
vice extraordinaire. 

TITRE II. 

FONr.TIO.NS nu CONSEIL D'ETAT. 

Art. 8. Le Conseil d'État donne son avis : i** sur les projets dini- 
liative parlementaire que TAssemblée nationale juge à pro|>os de lui 
i-enxoyer; 2** sur les projets de loi préparés par ie Gouvernement, et 
qu un décret spécial ordonne de soumettre au Conseil d*Elal; 3" sui 
les projets de décret et, en général, sur toutes les questions qui lui 
sont soumises par le Président de la République ou par les ministres. 
Il est appelé nécessairement à donner son avis sur les règlements 
d'administration publique et sur les décrets en forme de règiement> 
d'administration publique. Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, toutes les attributions qui étaient ronrérées à 
l'ancien Conseil d'Ktat par les lois ou règlements qui n^onf. pas été 
abrogés'. 

Des conseillei's d'Etat peuvent être chargés par le Gouvernement de 
soutenir devant l'Assemblée les projets des lois qui ont été renvoyés à 
Texamen du Conseil. 

Aht. 9. Le Conseil d'Etat statue souverainement sur les recours en 
matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annula- 
tion |)our excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses auto- 
rités administratives. 



' L<t< aUrihiitions du Conseil d'État, soit en matière administrative , aoît en malim 
lontcntioiise , n'ont jamais été énumérécs d'une manière complète dans les kvis spr- 
(iales au (Conseil. On peut consulter à cet égard la liste chronologique que nous sfon» 
donnée plus haut des lois et règlements relatifs au Conseil d'État. Divers ouvnges ool 
présenté un tableau systématique dvs attributions du Conseil. On peut oonsullcr Dotim- 
mcnt les [nâlitutci de droit adminiitratif, de M. de Gérando (1866) , 1* édition • L V. 
p. 3o'i à 3*j0; le«t Priucipeâ et twtionâ élément airei de droit public-oâmmiêinlif, de 
M. Boucliené-l/ïrer (i8(>»), p. anj à ^^H vi p. G9/1 ù (>3!i, ainsi que les romple» 
ri'ndns «les Iravaui du Conseil d'Ktat. 



TITRE III. 

F(»RIIBS DE PROCÉDER. 

Art. 10. Le Conseil d'Etat est divise en quatre sériions, dont trois 
s(*ront chargées d'examiner les aiïaires d'administration pure, et une 
fie juger les recours contentieux. 

La section du contentieux sera composée de six conseillers d'Etat et 
du vice-président du Conseil d'Etat; les autres sections se compose- 
ront de quatre conseillers et d'un président '. 

Les présidents de section sont nommés par décrets du Président 
de la République et choisis parmi les conseillern en service ordinaire. 
— Le ministre de la justice a le droit de présider les sections, hormis 
la section du contentieux. — Les conseillers en service ordinaire sont 
n'partis entre les sections par décrets du Président de la Itépubliqiie. 
I^s conseillers en service extraordinaire, les maîtres des requêtes el 
les auditeurs sont distribués entre les sections par arrêtés du ministre 
de la justice, suivant \es besoins du service. Les conseillers en service 
extraonlinaire ne peuvent pas être attachés à la section du conten- 
tieux. 

L^n n*glement d'administration publique statuera sur Tonlre inté- 
rieur des travaux du Conseil, sur la répartition des aiïaires entre les 
♦sections, sur la nature des aiïaires qui devront être portées à l'assem- 
blée générale, sur le mode de mulement des membres entre les sec- 
lions et sur les mesures d'exécution non prévues par la présente loi. 

Art. 1 1. Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibé- 
rnlive, soit a l'assemblée générale, soit à la section, dans les affaires 
qui dé|H'ndent du dé|>artement ministériel auquel ils appartiennent. 
Ils n'ont que voix consultative dans les autres affaires. 

I^»s maîtres d(»s rtMjuêtes ont voix délib^^rative, soit à l'assemblée 
générale, soit a la section, dans les affaires dont le rapport leur a été 
ronflé, et voix consultalive dans les autres. 

Ijos auditinirs ont voi\ délibérative à leur s^Miion et >oi\ consulta- 

' \oii larlirlf i" (ItiUloiflii i" ao«i( |M^'i. 
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tive à rassemblée générale , seulement dans les alTaires dont ils sont 
les rapporteurs. 

Art. 12. Le Conseil d^Ëtat, en assemblée générale, ne peut déli- 
bérer si treize au moins de ses membres, ayant voix délibérative, nf 
sont présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les sec- 
tions administratives ne peuvent délibérer valablement que si trois 
conseillers en service ordinaire sont présents. En cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. 

Art. 13. Les décrets rendus après délibération de rassemblée gé- 
nérale mentionnent que le Conseil d*Etat a été entendu. 

Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs section^ 
mentionnent que ces sections ont été entendues. 

Art. 1 a. Le Gouvernement peut appeler à prendre part aux séance:» 
de rassemblée ou des sections, avec voix consultative, les personnes 
que leurs connaissances spéciales mettraient en mesure d^éclairer la 
discussion. 

Art. 1 5. La section du contentieux est chargée de diriger rinstruc- 
tion écrite et de préparer le rapport des aflaires contentieusesqui doivent 
ôtre jugées par le Conseil d'Etat. Elle ne peut délibérer que si trois 
au moins de ses membres ayant voix délibérative sont présents. 

En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des re- 
quêtes présents à la séance. — Tous les rapports au contentieux sont 
faits par écrit. 

Art. 16. Trois maîtres des roquiMes sont désignés par le Président 
de la République pour remplir au contentieux les fonctions de com- 
missaires du Gouvernement. — Ils assisteront aux délibérations de la 
section du contentieux. 

Art. 17. Le rap|)ort est fait, au nom de la section du cootcnlieux, 
à rassemblée publi(|ue du Conseil d'Etat statuant au contentieux. 
Celle assemblée se compose : i" des membres de la section; 9** de six 
conseillers en service ordinaire pris dans les autres sections et dësi- 
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gués par le vice-présidenl du Couseil délibérant avec les présidente de 
section. — Les conseillers adjoint:» à la section du contentieux ne 
peuvent y être remplacés que par une décision prise dans la forme 
<|ui est suivie pour leur désignation. 

Abt. 18. Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs 
observations orales. — Les questions posées par les rapports sont com- 
muniquées, sans déplacement, aux avocats, quatre jours au moins 
avant la séance. — Le commissaire du Gouvernement donne ses con- 
clusions dans chaque affaire. 

Art. 19. Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de constitution 
d'avocat ne sont portées à Taudience publique que si ce renvoi a été 
demandé par Fun des conseillers d'Etat de la section .ou par le com- 
missaire du Gouvernement, à qui elles sont préalablement communi- 
quées. Si le renvoi na pas été demandé, ces affaires sont jugées par 
la section du contentieux, sur le rapport de celui de ses membres que 
le président en a chargé et après les conclusions du commissaire du 
(■ouveruement. 

Art. 20. Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent participer au 
jugement des recours dirigés contre les décisions qui ont été prépa- 
rées par les sections auxquelles ils appartiennent, s'ih ont pris part \\ 
la délibération. 

» 

Art. 21. L'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux ne 
|ieut délibérer qu'en nombre impair; elle ne décide valablement que si 
neuf membres au moins, ayant voix délibérative , sont présenLs. 

Pour compléter l'assemblée, les conseillers d'Etat absents ou eni- 
ptVhés peuvent <Hn» remplacés par d'autres conseillers en senice ordi- 
naire, suivant l'ordre du tableau. 

Art. 22. Toutes les décisions prises |»ar rassemblée du Conseil 
d'Etat délibérant au ront(*ntieux et par la section du contentieux sont 
lue?» en séance puhli(|ue, transcrites sur le procits-verbal des délilM»ra- 
tions et siginn^s par le vice-pn»sident, le rapporteur <*l le secrétaire du 
rontentieux. Il y est fait mention des membres avant délibéré. \jfs 
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expéditions qui sont délivrées par le secrétaire portent la formule 
exécutoire. 

Art. 23. Le procès- verbal des séances de la section et de rassem- 
blée du Conseil d'État statuant au contentieux mentionne Taccom- 
plissement des dispositions contenues dans les articles t5, 17, 18, 
19, tio, 3 1 et âa. 

Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, la décision 
peut être Tobjet d'un recours en révision qui est introduit dans les 
formes établies par l'article 33 du décret du sa juillet 1806 et dans 
les délais fixés par le décret du 9 novembre 1 864. 

Art. là. Le décret du a a juillet 1806, les lois et règlements rela- 
latifs à l'instruction et au jugement des affaires contentieuses conti- 
nueront à être observés devant la section et l'assemblée du Conseil 
d'Ktat statuant au contentieux. 

Sont applicables à l'assemblée les dispositions des articles 88 el 
suivants du Code de procédure civile sur la police des audiences. 

Les recours formés contre les décisions des autorités administratives 
continueront à n'être pas suspensifs. 

Néanmoins, les conseils de [iréfecture pourront subordonner l'exé- 
cution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner 
caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante. 

Les formalités édictées par les articles liho el &&i du Code de 
procédure civile seront observées pour la présentation de la caution. 

TITRK IV. 

I)RS CONFLITS RT DU TRIBUNAL DRS CONFLITS. 

\rt. 2«^). Les conllits d'attributions entre l'autorité administrative 
et I autorité judiciaire sont réglés par un tribunal spécial composé : 
i"* du garde des sceaux, président; a*" de trois conseillers d'Etat en 
service ordinaire élus par les conseillers en service ordinaire; 3* de 
trois conseillers à la (lourde cassation nommés |)ar leurs collègues; 
V de deux membres et deux suppléants, qui seront élus par la majo- 
rité des autres juges désignés aux paragraphes précédents. 
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Les membres du tribunal des conflits sont soumis à réëiection 
tous les trois ans et indéfiniment rëéligibles. 

Ils choisissent un vice-président au scrutin secret et à la majorité 
absolue des voix. 

Ils ne pourront délibérer valablement qu'au nombre de cinq mem- 
bres présents au moins. 

Art. 26. Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tri- 
bunal 4^s conflits les affaires portées à la section du contentieux et 
qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif. 

Toutefois ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après 
que la section du contentieux a refusé de faire droit à la demande 
en revendication, qui doit lui être préalablement communiquée. 

Abt. 27. La loi du 4 février i85o et le règlement du 98 oc- 
tobre 18&9, sur le mode de procéder devant le tribunal des conflits, 
sont remis en vigueur. 

Art. 28. Les délais fixés pour le jugement des conflits seront sus- 
pendus pendant le temps qui s'écoulera entre la promulgation de la 
présente loi et Tinstallation du tribunal des conflits. 

DISPOSITIONS TRA?ISITOIRES. 

Art. 29. Pour le premier concours des auditeurs de deuxième 
classe, les candidats seront admis à concourir jusqu'à l'âge de vingt- 
sept ans accomplis. 

Les auditeurs de deuxième classe nommés au premier concours 
seront admis à concourir pour la première classe jusqu'à l'âge de 
trentt»-deux ans. 

Art. 30. La Commission provisoire instituée par le décret du 
i5 septembre 1870 continuera d'exercer ses fonctions jus4}u'à l'instal- 
lation du nouveau CousimI d'Etal. 
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LOI SUR LE CONSEIL D'ETAT. 



Du i*'aoûl 187 A. 

(Promulguée au Jommal tyfieiel du h août 1874.) 



L'Assemblée nationale a adopté la loi dont ia teneur suil : 

Article premier. La section du contentieux sera présidée par un 
président de section, qui sera nommé dans les conditions et lesronne> 
déterminées par Tarlicie lo de la loi du 9& mai 1879. Il n'aura la 
présidence de l'assemblée publique du Conseil d'État au contentieux 
qu'en l'absence du vice-président. 

Art. 2. Esl supprimé le minimum de vingt-cinq ans d'âge exigé, 
par l'article G de la loi du 9& mai 1879, des auditeurs de deuxième 
classe pour être admis au concours de la première. 

Art. 3. Le concours pour l'auditorat de première classe aura lieu 
dans les formes qui seront déterminées par un règlement que le Con- 
seil d'État sera chargé de faire. Les concurrents subiront deux sortes^ 
d'épreuves : des épreuves par écrit, qui seront subies sons la surveil- 
lance d'un membre du jury, et des épreuves orales, qui auront lieu en 
séance publique. 

Le jury, après discussion, pourra tenir compte, dans ses apprécia- 
lions, des titres et des services antérieurs des candidats. 

Art. à. Sont abrogées toutes les dispositions des lois antérieures 
contraires à la présente loi. 



LOI SUR L'ORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS. 

Du a 5 février 1875. 

Art. i. Au furet à mesure des vacances qui S4> produiront à partir 
<le la proinuigntion delà présente loi, le Président de la République 
nomme, en conseil des ministres, le> conseillers d'Etat en sienrife 
ordinaire. 
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Les conseillers d'Étal ainsi nommés ne pourront être révoqués que 
par décret rendu en conseil des ministres. 

Les conseillers d'État nommés en vertu de la loi du 9/1 mai 1873 
ne pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, être révoqués que 
dans la forme déterminée par cette loi. Apres la séparation de l'As- 
semblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par 
une résolution du Sénat. 



DECRET PORTANT REGLEMENT INTERIEUR DU GO^iSElL D'ETAT. 

Du 91 août i87*ji. 

Lb PRésiDBNT DE LA R^PUBLIQOR PRANÇAISB, 

Vu l'article 10, paragraphe 'i, de la loi du au mai 187a, portant: 
''Ln règlement d'administration publique statuera sur l'ordre inté- 
ff rieur des travaux du Conseil, sur la répartition des affaires entre 
nies sections, sur la nature des affaires qui devront étn* portées à 
•* rassemblée générale, sur le mode de roulement des membres entre 
"les sections, et sur les mesures d'exécution nmi prévues par la pre- 
ssente loi;"!^ 

Le' Conseil d'Etat entendu , 

Dbcbbtb : 

TITRE PREMIER. 

DE L'OBGJiKISATIOlf MTI^RIBUBB DU COMSBIL D*BTAT. 

\BTif:LE PRBMiEB. I^s projets de loi renvoyés au Conseil d'Ktat, soit 
|>ar l'Assemblée nationale, soit par le Gouvernement, et les affaires 
administratives ressortissant aux différents ministi*res, sont n^partis 
rntre les trois sections suivantes : 

1* S(M*tion (le Tintérieur, de la justice, de l'instruction publique, 
des cultes «»l des beaux -arts; 

a" Section de> finances « de la guern», de la niarini* et des co- 
lonies; 



3" Section des travaux publics, de ragriculture, du commerce iM 
des aiïaires étrangères. 

Les projets de loi et les aiïaires administratives concernant FAlgérii* 
sont examinés par les différentes sections, suivant la nature du senrice 
auquel ils se rattachent ^ 

■ 

Art. 2. Le nombre des maîtres des requêtes et des auditeurs atta- 
chés à chaque section sera fixé par le ministre de la justice, sur la 
proposition du vice-président du Conseil et des présidents de section. 

Art. 3. Tous les trois ans, après le renouvellement partiel de^ 
conseillers d'Etat en service ordinaire par l'Assemblée nationale, il 
est fait une nouvelle répartition des conseillers d'État et des maître:i 
des requêtes entre les diverses sections. Cette répartition est faite par 
décret du Président de la République, en ce qui concerne les conseil- 
lers d'État, et par arrêté du ministre de la justice, sur la proposition 
du vice-président et des présidents de section, en ce qui concerne les 
maîtres des requêtes. 

En dehors des époques fixées pour le roulement, les conseillers 
d'État ne peuvent être déplacés par décret du Président de la Répu- 
blique que sur leur demande et de l'avis du vice-président du Conseil 
d'État. 

Chaque année, au iT) octobre, le ministre de la justice arrête, sur 
la même proposition, la répartition des auditeurs entre les sections. 

Art. à. Le secrétaire général dirige les travaux des bureaux et tient 
la plume à l'assemblée générale du Conseil. Il signe et certifie les 
expéditions des actes, des décrets et des avis du Conseil d^État déli- 
vrées aux personnes qui ont qualité pour les réclamer, sauf pour les 
décisions rendues en matière contentieuse. 

En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par un maître 
des requêtes «lésigné par le ministre de la justice. 

> L'arlirl<' i" du ri*ulofiicnt du -w aoiiC \>^']n était diflerent en co qui conctttie ï» 
afTairoH de TAIf^ério. L.«* [>ara);ra|>lio tiiial irexistait pas, cl 1(9 attributions de la serlioa 
des finances, do la jouent', de la u>ariii<> et dos colonies s'étendaient à rAlgi^ie. Li rMac» 
tion actuelle de Tarticle t" a été arrété(> |»ar un dé^Tel en date du 8 févriw iH^S, 




TITRE 11. 

DK L'ATTRIBUTION DES AFFAIRES A L'ASSEMBLEE (îéM^RALE ET AUX SBCTIONH. 

Art. 5. Soiil portes ù l'assembiëe gc^nérale du Conseil d r!)tat : 

l-ios projets de loi renvoyés au Conseil et les projel^j de ri»glement 
d administration publique; 

Les projets de décret qui ont pour objet : 

i" L'enregistrement des bulles et autres actes du Sainl-Siëge; 

!!** Les recours pour abus; 

3 ' L'autorisation des congrégations religieuses et la vérification de 
leurs statuts; 

h'' L'autorisation ou la création d'établissements publics et d'éta- 
blissements d'utilité publique; 

S° L'autorisation h ces établissements, aux congrégations reli- 
gieuses, aux communes et départements, d'accepter des dons et legs 
dont la valeur excéderait 5o,ooo francs; 

()° L'annulation ou la suspension des délibérations prises |>ar les 
conseils généraux des départements dans les cas prévus par les ar- 
ticles 33, &7 et &9 de la loi du lo août 1871; 

7"" Li^ impositions d'otlicc établies sur les départements dans le 
cas prévu par l'article 61 de la loi du 10 aoât 1871; 

8® Les recours formés par les conseils municipaux en vertu de l'ar- 
ticle 93 de la loi du 5 mai i855t dans le cas d'annulation de leurs 
délil)é rations; 

(y L'autorisation des impositions extraordinaires et des emprunts 
votés par les conseils municipaux, dan^ le cas prévu par l'article 7 de 
la loi du a/i juillet 1867, et des emprunts contractés pr les hos- 
pices et autres établissements charitables, dans le cas prévu |Nir l'ar- 
ticle la de la même loi; 

10" Les impositions d'office établies sur les communes; 
1 1** Les traités passés par les communes ayant plus de 3 millions 
de n*venus« pour les objets énumérés dans l'article tl> de la loi du 
a/i juillet 1867; 

1 !}" Les changements apportés à la circonscription territoriale des 
communes ; 




1 3"* Les caisses des retraites des employés des administrations mu- 
nicipales; 

1 6" La création des octrois ou rautorisation des taies pour une 
durée supérieure à cinq ans; 

1 5" La création des tribunaux de commerce et des conseils de pru- 
d'hommes, la création ou la prorogation des chambres temporaires 
dans les cours et tribunaux; 

t6° La création des chambres de commerce; 

17° La naturalisation des étrangers accordée à titre exceptionnel « 
en vertu de l'article 2 de la loi du 29 juin 1867; 

1 8" Los prises maritimes ; 

19" La délimitation du rivage de la mer; 

-mV" L(*s concessions de portions du domaine de TEtat et les con- 
cessions de mines, soit en France, soit en Algérie; 

9 1 '* L'exécution des travaux publics , à la chai^ de FÉtat, qui peu- 
vont (Mrc autorisés par décrets du Pouvoir exécutif; 

«19" L'exécution des chemins de fer d'intérêt local ; 

2 3'' La concession du dessèchement des marais, les travaux d*eii- 
diguement et ceux de redressement des cours d'eau non narigables; 

2/1® L'approbation des tarifs des ponts à péage et des bacs; 

2 5"* L'autorisation des sociétés d'assurances sur la vie, des tontines, 
elles modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant 
la loi du 2/1 juillet 1867; 

2G" Le classement des établissements dangereux, incommodes et 
insalubres, la suppression de ces établissements dans les cas prévus 
par le décret du i5 octobre 1810; 

27" Toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur 
lesquelles il doit être statué, en vertu d'un texte de loi ou de règle- 
ment, par décret rendu dans la forme des règlements d'adminîstnitioii 
publique; 

28" Eniin les affaires qui, à raison de leur importance, sont ren- 
voyées à Texamen de l'assemblée générale, soit par les ministres, soH 
par les présidents de section^ d'oflfice ou sur la demande de la section. 

Art. 6. Les recours pour abus et les recours en matière d'antori* 
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salioii de plaider soiil examiiiés par la section de rinlérieur, justice, 
instruction publique, cultes et beaux-arLs. 

Les aflaires de prises maritimes sont soumises à la section des tra- 
\aux publics, agriculture et commerce et aflaires (étrangères. 

TITRE III. 

DR UORDRE INTI^RIEUR DBS TRAVAUX. 



S 1". AsscmbléeH de sections. 

Art. 7. Il est tenu dans chaque section un rôle sur bniuel toutes 
les aflaires sont inscrites d'après leur ordre de date. 

Ia* président de la section distribue les aflaires entre les rappor- 
teurs. Il désigne celles des aflaires qui sont réputées urgentes, soit par 
leur nature, soit par des circonstances spéciales. 

\rt. 8. La date de la distribution des aflaires, avec l'indication 
de leur nature, est inscrite sur un registre particulier qui reste à la 
disposition du président de la section. 

Art. 9. Le secrétaire de chaque section tient note sur un registre 
s|)écial des aflaires délibérées à chaque séance et de la décision prise 
par la section. Il y fait mention de tous les membres présents. 

Art. 10. Eu Tabsence du président de la section, la présidence 
appartient à celui des conseillers d'État qui est le premier inscrit sur 
le tableau. 

Art. 11. Pour l'examen préparatoire des projets de loi ou des 
règlements d'administration publicpie, la section compétente peut, 
avec l'agrément du garde des sceaux, appeler dans son sein ceux des 
ronseillers d'Élal ou des maîtres des requêtes des autres sections dont 
elle croit devoir réclamer le concours. 

La section ainsi composée peut former une commission dont elle 
d<^igne les membres et <|ui lui fait son rapport. 

Art. 12. Lorsque plusieurs sections sont réunies, soit sur la de- 
mande du (iouveniemenl, soit en vertu d'une décision du ministre de 
la justice, la présidence appartient, en l'absence du ministre de la 



justice, uu vice-président ou aux prësidenU des sections réunies, dans 
l'ordre du tableau. 

Les lettres de convocation contiennent l'indication des aflaires qui 
doivent être traitées dans ces réunions. 

s 2. Des assemblées générales. 

Art. 13. Les jours et heures des assemblées générales sont fixés 
par le Conseil d'Etat, sur la proposition du ministre de la justice. 
En cas d'urgence, le Conseil est convoqué par le vice-président. 

Art. ià. Il est dressé par le secrétaire général, pour chaque 
séance, un rôle des aflaires qui doivent être délibérées en assemblée 
générale. Ce rôle mentionne le nom du rapporteur et contient la no- 
tice de chaque affaire rédigée par le rapporteur. 

Il est divisé en deux parties, sous les noms de grand ordre et de 
petit ordre. 

Le rôle du grand ordre comprend les projets de loi et de règlement 
d'administration publique et toutes les aflaires désignées dans un 
règlement arrêté par le ministre de la justice, sur la proposition du 
vice-président et des présidents de section. 

Art. 15. Le rôle du grand ordre est imprimé et adresse aux con- 
seillers d'Etat, maîtres des requêtes et auditeurs, deux jours au moins 
avant la séance. 

Sont imprimés et distribués en même temps que le rôle du grmd 
ordre, s'ils n'ont pu l'être antérieurement, les projets de loi et de r^e- 
ment d'administration publique, les avis proposés par les sections, 
ainsi que les documents à l'appui desdits projets dont rimpression 
aura été jugée nécessaire par les sections. 

Les documents non imprimés sont déposés au secrétariat gënërel 
le jour où a lieu la distribution du rôle et des impressions, et ils y 
sont tenus à la disposition des membres du Conseil, sauf les casd^ur- 
gence. 

Art. 16. Le procès-verbal contient les noms des conseillers d^Ëtat 
présents. 



Les conscMilers d'Etal el les maîtres des requêtes qui sont empêchés 
de se rendre à la séance» doivent en prévenir d'avance le vice-président 
du Conseil d'Etat. 

Il en est de même des auditeurs qui sont chargés de rapports ins- 
rrils à Tordre du jour. 

En cas d'urgence, les rapporteurs empêchés doivent, de Tagrémeut 
du président de leur section, remettre Taflaire dont ils sont chaînés 
à un de leurs collègues. 

Art. 17. Le président a la police de l'assemblée; il dirige les dé- 
bats, résume la discussion, pose les questions à résoudre. 
Nul ne peut prendre la parole sans lavoir obtenue. 

Art. 18. Les votes ont lieu par assis et levé ou par appel nominal. 
Toutes les élections ont lieu au scrutin secret, à la majorité absolue 
des membres présents et sur convocation spéciale. 
Le président proclame le résultat des votes. 

Art. 19. Après le vote des projets de loi ou des projets de règle- 
ment d'administration publique, le Conseil peut décider qu'il sera pro 
«édé à une seconde délibération. 

s 3. Du ju{;eiiK'iit Ueti aflfairt'i» conleiitU'UM-ft. 

Vrt. 20. La communication des i*ecours aux parties intéressées et 
nu\ ministres, s'il y a lieu, les demandes de pièces, les misi»s en 
cause et tous les autres actes d'instruction sont délibérés par la section 
du contentieux, sur l'exposé du ra|)porteur. 

Los (ic'cisions relatives aux actes (rinslruction sont sijpiées par \v 
présideni de la section. 

AuT. 'Jl. Le i^résident de la section du contentieux distribue \vs 
airaiif's «Miln» les trois maîtres des requêtes qui remplissent les fonr- 
liMfiH (lu luinistèn* publu'. 

Aht. 2*J. La mmIiou (lu coiilcnth'uv ne peut >laluor, tu t\e« iilmn 
'If laitirlc 1 () (le la loi du l'i mai 1871, sur \v> allaire» iiilnMlml»'^ 
-ans le niini>h''r(' d'un axual au CouM'il, (jue si hois conseiller- d Kli' 
.10 nHHii> ^in\\ présents. 
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Art. 23. Le r<He do chaque séance publique du Conseil tl*Ëlat e>t 
|»n*paré par le commissaire du Gouvernement chargé de |)orter la pa> 
rolo dans la séance; il est arrêté par le président. 

Ce rôle, imprimé et contenant sur chaque aflaire une notice som- 
maire rédi{rée par le rapporteur, est distribué, quatre jours au moin<« 
avant la séance, à tous les conseillers d'Ëtxit de service à TassemblcV 
du Conseil délibérant au contentieux, ainsi qu'aux maîtres des n.*- 
quêtes et auditeurs de la section du contentieux. 

Il est également remis aux avocats dont les affaires doivent êln> 
appelées. 

Art. 2 a. En Tabsence du vice-président du Conseil d^Etat, la pn^- 
sidence de l'assemblée du Conseil statuant au contentieux appartient à 
celui des conseillers d'État de la section du contentieux qui est le pre- 
mier inscrit sur le tableau. 

Art. 25. Toutes les décisions rendues par le Conseil d^État sta- 
tuant au contentieux ou par la section du contentieux contiennent les 
noms et demeures des parties, leurs conclusions, le vu des pièces 
principales et des lois appliquées. 

Elles portent en tête la mention suivante : 

(TAU XOBI DU PEUPLE FRANÇAIS, 

" [jC Conseil (TEtat stahiant au contentieux [ou la teciion du comeniinuc 

"du Conseil (TEtat), r> 

Art. 26. L'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire du 
contentieux, |)orte la tbrmule exécutoire suivante : 

'rLa République mande et ordonne aux ministres de (tycmler le dé- 
npartement ministériel désigné par la décision), en ce qui les conceroe, 
(ret à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 
fr commun contre les parties |)rivées, de pourvoir à Pexëculion de la 
rr présente décision. -n 

TITflE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

\rt. 27. Les présidents de section et les conseillers d'Etat sidgC Pt 
dans l'ordre du tableau. 



Le tableau comprend : i'' le vice-président; a"" les présidents de 
section, d'après Tordre de leur nomination par le Gouvernement; 
3** les conseillers d'Etat en service ordinaire, dans Toi'drede leur élec- 
tion par l'Assemblée, conformément à la liste oflicielle insérée au 
Bulletin deg lois; 4** les conseillers d'Ktat en service extraordinaire, 
dans Tordre de leur nomination. 

Lors des renouvellements prévus par Tarticle «1 de la loi du 
•î/i mai 187a, les conseillers (TKlat réélus conservent leur rang parmi 
les anciens membres. 

Les ihaitres des requi^les et les auditeurs siègent dans Tordre de 
leur nomination. 

Art. 28. Les conseillers d'Etat ne peuvent s'absenter sans un congé 
donné par le ministre de la justice, après avoir pris Tavis du vice- 
pre'^ident et du président de leur section. 

Les maîtres des requiHes et les auditeurs ne peuvent s absenter sans 
un congé donné par le vice-président, après avoir pris Tavis du pré- 
sident de la section dont ils font partie. 

Art. 29. Dans le cas où, par suite de vacance, d'absence ou d'em- 

r 

ptVhement d'un ou plusieurs conseillers d'Etat, une section ne se trouve 
pas en nombre pour délibérer, le vice-président du Conseil, de concert 
avec les présidents de section, la complète par l'appel de conseillers 
d'Etat pris dans les autres sections. 

En cas d'urgence, la décision osl prise par le président de la sec- 
tion. 

Art. 30. Tout conseiller d'Etat, maître des requtHes ou auditeur 
(|ui s'absente sans congé, ou qui excède la durée du congé (|u'il a ob- 
tenu, subit la retenue intégrale de la |>ortion de son traitement afîé- 
rente au temps pendant lequel a duré son absence non autorisée. 

Si l'absence non aulorisée dure plus d'un mois, le ministre de la 
justice en informe le Pn»si(lenl de la Hépublique. 

Art. 31. Au procès->erbal des sections et des assemblées générales 
du (ionseil d'Etat est annexée une analyse sommaire des discussions 
relativ«*s aux pmjets de loi, aux n^lements d'administration publique 



ol aux airaiivs pour los(|uelles. eu rnisou de leur inipoHaiice, Ir pn'- 
sidoul jugerait que la discussion doit èire recueillie. 

Celle analyse est faite par un auditeur désigné à cet effet par le 
président et assisté d'un rédacteur spécial. 

Klle reproduit sommairement les discussions; elle est soumise à li 
révision du président ou de Tun des conseillers d'Etat ou maîtres dt^ 
requêtes présents à la séance, délégué par le président. 

Art. 32. L époque des vacances du Conseil d'État est fixée, chaqii«* 
année, par un décret du Président de la République. 

Le même décret forme deux sections pour délibérer sur les aflaiiv> 
urgentes et désigne sept conseillers d*Etat en service ordinaire, ^i\ 
maîtres des requêtes et huit auditeurs pour composer ces sections. 

Uassemblée générale ne peut délibérer pendant les vacations qu'au- 
tant que sept au moins de ses membres, ayant voix délibëratîve, sont 
présents. 

Les conseillers d'Etat désignés pour faire partie de la section des 
vacations peuvent se faire remplacer, do Tagrémént du prfeidept. par 
un autre conseiller d'Etat. 

Art. 33. La bibliothèque est placée sous la surveillance d'une 
commission de trois conseillers d'Etat, élus au scrutin. Cette commis- 
sion règle tout ce qui concerne l'acquisition, le prêt et l'usage des 

livres. 

Art. 3/i. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chai^ 
de l'exécution du présent décret, qui sera insc^ré au Butteim dn bu. 



DKCnKT POKTA^T nE(iLKMK>T DL CONCOURS POUR LA NOMIIIATIO^ 
DES AiniTEliRS DE DEIXIKME CLASSE Al CONSEIL D'ETAT. 

l>.l 1 'l ortoluo 1 ><7'.'. 
Lk PrKSIDKM I)K L\ HFI'MlLhil K FRANÇAISK, 

\u l'article ô. para|,M'aplie G. de la loi du ^k mai 1879, sur le 



(ioiisril (l'Klat, portant : "? L('s auditeurs <lr «Icuxièiue clasM* boiit uoiii- 

- iiufs au concoui^s, dans ios rornios el aux <'oiidilions(|ui seront doter 

- minées dans un rèfflenienl que le Conseil d'Ktal sera ol)ar|fé tie l'aire: - 

\a^ (lonscil d*Ktat entendu, 

i)K(:ni:TR : 

TtTRE PREMIER. 

A^i>0?ir.E DL C05IC0URS RT FORMATION DE LA LISTE DES CANDIDAr>. 

Articlb prbmibr. Pour la preniicTC nomination des auditeurs au 
(i<»nseil d'Ktat et pour les nominations ultérieures aux places qui 
deviendront vacantes, le président du Conseil d'Ktat indiquera, pai 
un arrêté, le nombre des places à mettre au concours, el déterminera 
rép0(|ue à laquelle le concours devra s'ouvrir. 

Art. 2. L'arrêté du président du Conseil d'Ktal sera ins(»n'' au 
J(/untal officiel avec le texte des articles 4, â, (i, -j et i i du présent 
rè|jlemenl et adressé immédiatement aux préfets des dé|>artements, 
ainsi qu'aux recteurs des académies. 

A HT. 3. Le délai entre Tinsertion de l'arrêté au Journal officiel el le 
jour iixé pour l'ouverture du concours sera de deux mois. 

Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet iiiter 
valle, elles pourmnt être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant 
Touverlurf» i\\\ concours, au nombre de celb»s précédemment iiuli- 
t|uées. 

\rt. h, Ia'S aspirants se Feront inscrire au secrétariat du Conseil 
d Ktat dans les vingt jours à |)artird<' l'insertion de Tarn^té au Journal 
officiel; ils déposemiit au secrétariat leur acte de naissance, ainsi cpie 
les pièces jiistilicalives des conditions énoncé«'s dans l'article suivant. 

I^*s aspirants aumnt aussi la faculté de se faire inscrire el de |uo- 
diiire les |HiVes au secn'lariat (b» la préfecture cb» leur résidence, dans 
b* même délai. Li liste des inscriptions i»! les pièces seront Iraiis- 
iiiis«'>, dans les dix jouiN. par b's préb»ls. ;ni si>cn'*lariat i\u Coiisi'il 
d Ktat. 

VfiT '». Nul ne pourra se faire inscrire en vue du rouronis. i n ij 



u est Frauçais jouissant de ses droits; 3* s'il a, au i*' janvier de raniitH" 
du concours, moins de vingt et un ans ou plus de vingt-cinq ans: 
3"" s'il ne produit soit un diplôme de licencié en droit, es sciences ou 
es lettres, obtenu dans une des facultés de la République, soit un di- 
plôme de rÉcole des chartes, soit un certificat attestant qu'il a salis- 
fait aux examens de sortie de TÉcole polytechnique, de TÉcole natio- 
nale des mines, de TÉcole nationale des ponts et chaussées, de rÉcole 
centrale des arts et manufactures, de TÉcole forestière, de rÉcole spé- 
ciale militaire ou de TEcole navale, soit un brevet d^officicr dans les 
armées de terre et de mer. 

Art. 6. La liste des inscriptions sera close par le secrétaire général 
du Conseil d'État cinq jours après Texpiratioil du délai fixé par Tar- 
ticle U pour l'envoi des pièces. 

Art. 7. La liste des candidats qui seront adnais à concourir sera 
dressée et arrêtée définitivement par le vice-président du Conseil d'État, 
assisté des présidents de section. 

Cinq jours au moins avant l'ouverture du concours, elle sera dé- 
posée au secrétariat du Conseil d'État, oik toute personne pourra en 
prendre communication. 

TITRK II. 

ORGANISATION DU JURY. 

Art. 8. Le jury du concours se composera de trois conseillera 
d'État, dont un faisant les fonctions de président, et d^un mailre des 
requêtes, choisis par le président du Conseil d'Etat. 

Le président du jur>' aura la direction et la police du concours; il 
aura voix prépondérante en cas do partage, sauf pour la nomination 
des candidats. 

Art. 9. Le nombre des juges pnvsents jusqu'à la fin des ëpreuvei^ 
ne |)ourra être moindre de Irois. 



\rt. 10. Il sera dressé pi'ocès-verbal de chaque séance, el lepro- 
•ès-\erbal sera signé par chacun des juges. 
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TITRE III. 

MATIÈRES DES ÉPREUVES. 

Art. 1 1. Les épreuves du coucours porleroiil : 

1° Sur les principes du droit politique et constilutioiiiiel français; 

9° Sur les principes généraux du droit des gens; 

i** Sur les principes généraux du droit civil français el l'organisa- 
tien judiciaire de la France; 

ti"" Sur Inorganisation administrative el sur les matières administra- 
tives indiquées dans le programme joint au présent règlement; 

ô" Sur les éléments de Téconomie politique. 

TITRE IV. 

!«(ATURE ET MODE DBS EPREUVES. 

Art. I'J. Il v aura une épreuve pn^paratoire et des épreuves défi- 
nitives. 

Art. 13. LVpreuve préparatoire consistera en une composition pai 
écrit sur un sujet relatif à la législation administrative. * 

Art. là. Le sujet de com|N)sition, commun a tous les candidats. 
MTa tiré au sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance te- 
nante, par le jury., et mis sous enveloppe cachetée. Le tirage au sort 
>era fait par le prc»sidcnt en présence des candidats. 

\rt. 15. Tous les candidats seront immédiatement renfermés de 
nianièn* à n'avoir aucune comnmnication avec le dehors. 

I^ surveillance sera confiée à Tun des juges désignés par le pix»>i- 
(leiit du jury. Les candidats ne [murronl s'entr aider dans leur travail, 
ni se procurer d'autres secours que les lois françaises. 

Ia* temps accordé |)()ur la composition sera de six heures. 

Art. ir>. Les compositions seront faites sur un papier délivré aux 
«aii(li(l;its (•! en tête duquel ils inscriront leui*s nom et prénoms. 

l.oi'N <lu dép<\t (le la composition sur le bureau, le juge suneillant 
|»l«i«*era eu tête un numiTO (fordre qui sera n^pété sur le manuscrit. 

lj*s tètes des compositions seront détachées à Tinstanl el réunien 



sous une tMiveloppe cacliefeo, l«quell«; ne sera ouverte qu'après i\*\n- 
men ol le jugement. 

Art. 17. La liste des candidats admis aux épreuves définitives >era 
dressée par ordre alphabétique; elle sera déposée au secrétariat géné- 
ral du Conseil d'Etal, où les concurrents pourront en prendre com- 
munication. 

Art. 18. Les épreuves définitives consisteront en une épreuve |»ar 
écrit et une épreuve orale. 

Art. 19. Pour Tépreuve par écrit, les concurrents feront une com- 
position sur un sujet tiré au sort par le président du jury, ainsi qu'il 
a été dit en farlicle i li. 

Ce sujet, commun à tous les candidats, pourra porter sur les di- 
verses matières indiquées en l'article 1 1 . 11 sera donné vingt-qualn» 
heures avant la composition. 

Les candidats devront rédiger leur travail dans les conditions fixées 
par l'article i 5. Ils ne devront avoir à leur disposition ni notes ni rol- 
leclion de lois. 

Art. 20. Après la remise des compositions, il sera procédé en 
séance publique à l'épreuve orale. 

Art. 21 . L'épreuve orale durera trois quarts d'heure. 

Klle consistera : i" en une o\|)osition de principes faite par chaque 
candidat sur une matière tirée au sort; 9° en un examen. 

L'exposition ne durera pas plus d'nn quart d'heure. 

L'examen portera sur toutes les matières indiquées en Tarticle 1 1 
ci-dessus. 

Le sujet de Texposition, contenu dans une enveloppe cachetée, sur 
laquelle le président et le candidat apposeront leur signature « sera 
remis à celui-ci une heure avant le commencement de son épreuve. 
. Les interrogations seront faites par les membres du jury, sans argu- 
mentation entre les concurrents. 

\rt. 22. Dans l'épreuve orale. Tordre à sui>re entre les candidats 
WM'a indiipié par un tirage au sort. 
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TITRE V. 

Jl'GKNRNT. 

« 

Art. 23. lorsque les épreuves seront lerminte, le preÇsidenl pro- 
noncera la clôtun* du concours, el le jury procédera immédiatement, 
et en séance secrète, à la délibération. 

Art. 24. Si, d'après le résultat du concours, le jury estime qu'il 
n'y a pas lieu à nomination, ou qu'il n'y a pas lieu de nommer à 
toutes les places vacantes, il en sera fait déclaration en séance pu- 
blique. 

.Art. 25. La liste des nominations sera dressée |)ar ordre de» 
mérite. 

Art. 26. Le jury jiourra faire procéder à une nouvelle épreu>e 
orale entre I^*î candidats qui se trouveraient placés sur le même 
rang. 

.\rt. 27. Le jugement sera rendu sans désemparer, et le n»sultat 
du concours proclamé en séance publique. Extrait {\u procès-verbal. 
Nij^né par le président et tous les juges, sera transmis innnédialement 
an Président de la Hé|)ublique. 

TITKE M. 
DISP08lTIo^8 transitoires. 

Art. 28. Pour le premier concours des auditeurs de ileiixièiih* 
(lasse, les candidats seront admis à concourir s'ils ont vingt el un 
ans et s'ils n'ont i)as vingt-sepi ans accomplis au moment de l'ouver- 
ture du concours. 

Art. 20. Les anciens auditeurs au Conseil d'Etat et ceux qui ont 
('*té attachés à la Commission provisoire instituée par le décn*l du 
I .') x'pliMubre 1870 seront dispensés de répreu>e piv|)aratoin». 

\rt. *M). Pour le prochain concours, les candidats qin n'auraient 
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pu déposer, dans les délais fixés [lar rariicle à , les diplduies e\i}>é> 
par le paragraphe 3 de Tarticle 5, seront admis à produire, ces di- 
plômes ou les certificats constatant leur réception jusqu'au dixième 
jour avant louverture du concours. 

Art. 31. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 



ANNJIXE. 



PROGRAMME DRAILLE DES MATIÈRES ADMINISTRATIVES ARRÊTA EN EXécUTlO> 
DU PARAGRAPHE II DE LURTICLE 1 1 DU PRIENT REGLEMENT. 

I 

Organisation , attributions et mode de procéder de radmiBisiraliou 
préposée au soin des intérêts de FEtat. — Agents et conseils qui 
composent la hiérarchie administrative. 

Organisation, attributions et mode de procéder des agents et con- 
seils préposés à la gestion des intérêts locaux dans les département» 
et les communes. — Rapports de ces autorités avec rautorité centrale. 

Organisation spéciale à FAlgérie et aux colonies. 

Organisation, attributions et mode de procéder des diverses juridic- 
tions administratives. • 

Uu principe de la séparation des pouvoirs , notamment de Findé- 
pendance de Fautorité administrative à Fégard de Fautorité judiciaire. 
— Conflits d'attributions positifs et négatifs. — Des poursuites dirigées 
contre les agents du Gon\ernemenl. 

II 

Du budget de FKtal. — Comment il est préparé, voté, modi6é et 
réglé. — Principes généraux de la comptabilité publique. — De l'ëla- 
blissement et de la liquidation des dettes de FEtat. — Du recouvre- 
ment des créances de FEtat. 

Des diverses ressources de FEtat. — Des iinpdts directs; leur as- 
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siette et leur recouvrement. — Des impdU indirects; notions générales 
sur leur assiette. — Des monopoles. — Dos produits de la gestion 
des biens de TEtat. 

De la dette publique. — De la caisse d'amortissement. 

Des pensions civiles. — Des pensions de Tarniée de terre. — Des 
pensions servies sur les fonds de la caisse des invalides de la marine. 

De la monnaie. — Des divers systèmes relatifs à Tétalon moné- 
taire. — De la théorie des monnaies d'appoint et des conditions qui 
les distinguent des monnaies courantes. 

Des charges et des ressources des départements. 

Des charges et des ressources des communes. — Des biens com- 
munaux. — Des immeubles affectés aux services publics commu* 
naux, notamment des églises, presbytèœs et cimetières. 

Du régime des cultes. — Rapports de TKlat avec les différents 
cultes au point de vue spirituel et au point de vue temporel. — Admi- 
nistration, charges et ressources des établissements publics institués 
pour l'exercice du culte catboli(|ue. — Règles spéciales aux congré- 
gations religieuses. 

Administration des établissements publics institués pour Texercico 
des cultes protestants reconnus et du culte israélite. 

Du régime de Tinstruction publique. — Enseignement 8U|)érieur, 
secondaire, primaire. — Droits des citoyens. — Pouvoirs de Tautorilé 
publique. — Des dépenses imposées à TEtal, aux départements et 
aux communes pour l'organisation de Finslruction publique a ses 
différents degrés. — Etablissements publics et d'utilité publique qui 
se rattachent au service» de Tinstruclion publique. — L*ur adminis* 
tration. 

De Tassistance publique. — Constitution et administration dcshd- 
pilaux, hospices, bureaux de bienfaisance. — Rrgles spéciales aux 
aliénés et aux enfants assistée. 

Des établiss<!ments d'utilité |)ublique in.stitués en vue de l'assis- 
tance ou de la prévoyance. 

Règles n»lalive> au mode dexécution des travaux publics. — Des 
marchés ou enlreprisivs. — Des concession:^ de travaux. 

Des préjudices rauMVs aux propriétaires par l'exécution des travaux 



publics. — Dommages proprement dits. — Extraction de malériauv 
et occupation de terrains. — Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Routes nationales et départementales. — Etablissement des routes. 
— Droits et charges de TÉtat et des départements. — Obligations et 
droits des riverains. — De ralignement et des autres servitudes im- 
posées aux riverains. — Police de la grande voirie. — Police du 
roulage. 

Chemins de fer. — Divers modes d'exécution de ces chemins. — 
Droits^ et obligations de TElat et des compagnies concessionnaires. — 
Exécution des travaux. — Servitudes imposées aux riverains. — Rifles 
générales de l'exploitation. 

Chemins de fer d'intérêt local. — Création et exploitation. 

Voirie urbaine. — Droits et charges des communes. — Obliga- 
tions et droits des riverains. — Police. 

Chemins vicinaux. — Leur établissement. — Ressources spéciales 
au moyen desquelles ils s'exécutent. — Obligations et droits des 
riverains. — Police. 

Chemins publics ruraux. — Différence de leur condition légale et 
de celle des chemins vicinaux. 

Du rivage de la mer. — Conservation, délimitation, administra- 
lion, police du rivage. — (Concession des lais et relais de mer et du 
droit d'endigage. 

Des |)orts maritimes. — Règles spéciales de police de ces ports. 

Cours d'eau navigables et flotlables. — Leur condition légale. — 
Ses conséquences. — Droits des pro])riélaires riverains. — Conces- 
sions de prises d\*au pour la mise en mouvement des usines et pour 
l'irrigation des terres. — Obligations des riverains, notamment en ci* 
qui concerne le chemin de lialage. — Police des cours deau navi- 
gables et de la navigation. 

Canaux de navigation. — Canaux exploités par TÉtat. — Canaux 
concédés. — Exploitation. Obligations des riverains. — Police 
spéciale de la na>igation sur les canaux. 

De.> cours d'eau IloHabh's \\ bûches perdues. — Régime spécial de 
CCS cours dVau. 
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Des cours d'eau nou iiavi(fablcs ni ilottablej». — Leur cuiiditioii lé^ 
gale. — Droils des riverains. — Etablissement de barrages et de 
prises d'eau pour les usines et pour Tirrigation. — Curage. — liegles 
(le police. 

De la pèche dans la nier, dans les cours dVau navigables, dans les 
cours d'eau non navigables et dans les ëtangs. — Droits de TËtat et 
des particuliers. — Police de la pèche. 

Des associations syndicales. — Organisation et mode de procéder 
de ces associations. — Travaux ([u'elles peuvent accomplir d'après la 
loi du Qi juin i865. — Moyens de suppléer à leur inaction pour le 
dessèchement des marais et Tendiguement des cours d'eau. 

Des mines, minières et carrières. 

Du régime forestier. — Du régime des bois et forêts appartenant 
aux particuliers. — Du reboisement des montagnes. 

Des institutions établies dans l'inténH de l'agriculture et de l'indus- 
trie. — !*• Comices agricoles. — Concours. — Haras. — a" Chambres 
de commerce. — Chambres consultatives des arti» et manufactures. 

— établissements exploités par les chambres de commerce. 

Des ateliers dangereux, insalubres et incommodes. — Des machines 
à vapeur. — De la police sanitaire. 

Des sources d'eaux minérales. — Protection et ex|)loitalion de ces 
Huiirces. 

Force publicpie. — Organisation de l'armée de terre et de mer. — 
Recrutement. — Inscription maritime. — Ktat des olFiciei's. 

Places fortes et fortifications. — Servitudes imposées à la pro- 
priété pour la défense du territoire. — llégime de la zone fronlitTe. 

— Travaux mixtes. 
Prise.*> maritimes. 

1)4' la naturalisation d«»s étrangers. - Droits du (ion\ernenient a 
ii'jliinl (les l'trangers. 

|)<>H cliangcnuMits de nom. 
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DECRET PORTANT REGLEMENT DU CONCOURS POUR LA NOIIINATIOK 
DES AUDITEURS DE PREMIERE CLASSE AU CONSEIL D'ETAT. 

Du 13 août 187/i. 

Le Président de la République française, 

Vu la loi du s& mai 1873, sur le Conseil d'État, notanunent Tar- 
ticlc 5 , paragraphe 7 , aux termes duquel les auditeurs de deuxième 
classe sont seuls admis à concourir pour les places d'auditeurs de 
première classe; 

Vu la loi du i*' août 187&, notamment l'article 3, portant : 

rrLe concours pour Tauditorat de première classe aura lieu dans les 
reformes qui seront déterminées par un règlement que le Conseil 
r d'Etat sera chargé de faire. Les concurrents subiront deux sortes 
^d épreuves : des épreuves par écrit, qui seront subies sous la sur- 
rveillancc d'un membre du jury, et des épreuves orales, qui auront 
^lieu en séance publique. 

rLe jury, après discussion, pourra tenir compte, dans ses appnf- 
rciations, des titres et des services antérieurs des candidats ;« 

Le Conseil d'Etat entendu. 

Décrète : 

TITRE PREMIER. 

ANNONCE DU COIfCOURS. 

Articlk premier. Le président du Conseil d'Etal indique par un 
arrelé le nombre des places vacantes d'auditeur de première classe k 
mettre au concours et détermine l'époque à laquelle ce concours devra 
s'ouvrir. 

Art. 2. L'arrêté du président du Conseil d'Etat est porté à la con- 
naissance des auditeurs de deuxième classe par une lettre du secré- 
taire général. 

Art. 3. Le délai entre la notification de cet arrêté et l'ouverture du 
concours est d'un mois. 
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Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet inter- 
valle, elles peuvent être ajoutées, par un nouvel arrête pris avant 
Touverture du concours, au nombre de celles qui avaient 6ié prëcé- 
deniment indiquées. 

\rt. ^. Les auditeurs de deuxième classe qui veulent se présenter 
au concours doivent se faire inscrire au secrétariat général du Con- 
•^eil d'Etat, cinq jours au moins avant rouverlure du concours. 

TITRE II. 

OnG4M8ATION Di: JURY. 

Art. 5. Le jury du concours se compose d'un président de section, 
de quatre conseillers d'Etat pris dans chacune des sections du Con- 
seil el désignés par le président du Conseil d'Etat. 

[>e président du jur)' a la direction et la police du concours. Il a 
voix prépondérante en cas de partage, sauf pour la nomination des 
candidats. 

Art. 6. Le nombn* des juges présents jus(|u'à In fin des épreuves 
ne j)eul élre moindre de trois. 

\rt. 7. il est dressé procès- verbal de chaque séance, et le procès- 
vrrbal est signé |>ar chacun des juges. 

TITHK III. 
DR8 éFRervRs. 

s \", De l'épreuve éerile. 

Art. 8. L'épreuve écrite consiste dans un rapport exposant la légis- 
lation et la jurisprudence sur une question importante de dmil admi- 
nistratif. 

Art. 9. Le sujet de com|M)sition, conmiun h tous les candidats, est 
tiré au sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance tenante, 
|»ar le jury, et mis sous envelop|>e cachetée. Le tirag<> au sort est fait 
jMir le pri^^sident en présence des candidatii. 



Art. 10. Tous les candidats sont immédiatement renfermés fit- 
manière à n'avoir aucune communication avec le dehors. 

La surveillance est confiée à Tun des juges désignés par le piv>i- 
(lent du jury. Les candidats ne peuvent s'cntraider dans leur travaiL 
ni se procurer d'autres secours que les lois françaises. 

Le temps accordé pour la composition est de six heures. 

s 2. De rëpreuvc orale. 

Art. 1 1 . L'épreuve orale dure trois quarts d'heure. 

Klie consiste, i° en une exposition de principes fait« par chaque 
candidat sur une matière tirée au sort; îk° en un examen. 

L'exposition |)eut porter sur toutes les matières indiquées dans le 
programme annexé au décret du i& octobre 1879, relatif au cou- 
cours pour la nomination aux places d'auditeur de deuxième classe, 
lillle ne dure pas plus d'un quart d'heure. 

Le sujet de l'exposition, contenu dans une enveloppe cachetée sur 
laquelle le président et le candidat apposeront leur signature^ est re- 
mis a celui-ci une heure avant le commencement de son épreuve. 

L'examen porte sur les matières qui rentrent dans les attributions 
de la section à la(|uelle le candidat appartient. Toutefois, si le can- 
didat n'est pas resté six mois dans cette section, il est interrogé sui- 
tes matières rentrant dans les attributions de la section à laquelle il 
appartenait antérieurement. 

Les iulerro{rations sont faites par les membres du jury, sans argu- 
mentation entre les concurrents. 

\nT. 12. Dans l'épreuve orale, l'ordre à suivre par les candidats 
i'b{ in(li<|ué par un tira|;e an sort. 

TITKK I\. 

JUGEMENT. 

Art. 13. Lorscpu' les <'|H'euves sont t^M'uiinées, le président pro- 
nonce la clolun^ (lu concours, et le jur\ procède immédiatement, el 
en séance secrèle. à la délibôration cl à l'appréciation du mérite de> 
randidals. cohlorniénh'nt à l'article 3 de la loi du 1" aodt 1876. 



Abt. \à. Si, d'apros le résultai du concours, le jury estime qu'il 
u\ a pas lieu à uoniinalion, ou qu'il nV a pas lieu de nommera 
loules les places vacantes, il en est fait déclaration en séance pu- 
blique. 

Art. 15. La liste des nominations est dressée par ordre de mérite. 

Art. 1 6. Le jugement sera rendu sans désemparer, et le résultatdu 
concours proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal, signé 
par le président et tous les juges, sera transmis immédiatement au 
ministre de la justice. 

Art. 17. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de lexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 



LOI CONCERNAIT LE RENOUVELLEMENT DES AUDITEURS 
DE DEUXIEME CLASSE AL CONSEIL D'ETAT. 

Du lo aoùl iH'^ô. 

( Proinulipié^ au VovriMl ofUiel ilu 1 1 •oàl 1876. ) 

Lb SÉ!«at bt LA Chambre des drputrs ont adopte, 

Lr Président de la Kkpubliqur PROHrLorR la loi dont la teneur 
>uil : 

Article prbmirr. Le nombre des auditeurs de deuxième classi» au 
Conseil d'Ktat est porté à vingt-quntn*. 

Art. "î. Le renouvellement des auditeurs de deuxième classe au 
Conseil d'Etat aura lieu annuellement par quart. 

Clinqut* année, dans le mois de décembre, un concours sera ou\ert 
|M)ur la nomination de six auditeurs. Les auditeurs nommés à la suite 
du concours entreront en fonctions" le i''jan>ier. 

Art. 3. L4's auditeurs dont les places deviendront \acanles a\ant le 
tfrmr légal de leurs fonctions ne seront remplacés que lors du hmiou 
tellement de la série à laquelle ils ap|iartien tient. 



Un ou plusieui-s auditeurs, pris dans Tordre du tableau pamii ceiiv 
qui achèvent leur dernière année, pourront être autorisés par le 
ministre de la justice à remplir pendant une année les places qui 
deviendraient vacantes par suite de l'application du paragraphe pré- 
cédent. 

^ Art. à. Les auditeurs de deuxième classe qui, pour une cause 
quelconque, autre que la révocation, ont quitté le Conseil d'Etat, sout 
admis, s'ils son! encore dans les conditions d'âge, à concourir pour 
les places d'auditeur de première classe cjui deviendront vacantes à 
l'avenir. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 5. Il ne sera pourvu aux quatre places créées par rarticle i'' 
de la présente loi qu'au fur et à mesure des concours annuels, et à 
raison d'une place nou^jBlle par année. 

Art. 6. Les auditeurs nommés le 97 janvier 1878, et actuellement 
en exercice, seront maintenus, savoir : les cinq derniers dans l'ordre 
du tableau, jusqu'au 3i décembre 1877; cinq autres, en remontant 
le tableau, jusqu'au 3i décembre 1878. Li^ premier sur le tableau des 
auditeurs nommés te 37 janvier 1878 et les quatre auditeurs nommés 
le 26 décembre 1874 cesseront leurs fonctions le 3i décembre 1879. 

Art. 7. Les candidats qui prendront part à toutes les épreuves du 
concours de décembre 1876 seront admis au concours de 1877, ^^^ 
même qu'ils auraient dépassé la limite d'âge fixée par l'article 6 de la 
loi du â6 mai 1879. 

La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 



SECTION II. 



DOCUMENTS SUR LES TRAVAUX Dl CONSEIL D'ETAT 

DKPI rS L'A!V Vin. 



I 

PROCÈS-VERBAUX ET ANALYSES DES DISCUSSIONS 

Procès-verbaux du (loiiseil d'Etat contenant la discussion du projet Ue 
Code civiL — 5 \oL in-/!i°; an x-an xii. 

Code civil des Français, suivi de Texposi^ des motifs de chaque loi, etc. 
— 10 vol. in-i 9; 1806. 

FâVARD DR Laivglade. — Conférence du Code civil, avec la discussion 
particulière du Conseil d'Étal et du Tribunat. — 8 vol. in-i 2; 
i8o5. 

( Une nouvelle édition de ces deux ouvrages a été publiée sous le titre de 
Diârourâ ei Diêcuaiionê iur U Codf civU. — j vol. grand in-8*; 1 8& 1 .) 

Locii. — Esprit du Code Napoléon, tiré de la discussion, ou conférence 
historique, analytique et raisonnée du projet de Code civil, des 
obsenations des tribunaux, des procès- verbaux du Conseil 
d'Htat, des observations du Tribunat, des exposés de motifs, 
des rapports et discours, etc. (ouvrage inachevé). — 5 vol. 
in-/i**; 1807. 

LocRK. — Esprit du Code de commerce, ou commentaire puisé dans 
les procès-verbaux du Conseil d'Etat, les exposés de motifs et 
discours, etc. — 10 vol. in-8**; 181 t-i8i3. 

LocRÉ. — Espril du Code de procédun» civile, ou conférence dudit 
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(loclc avec ios discussions du Conseil d'Etat, les okservalion<« 
du Tribunal, etc. — 5 vol. in-8"; 1816. 

LocRK. — Discussions sur la liberté de la presse, la censure, la pro- 
priété littéraire, rimprimerie et la librairie qui ont eu lieu 
dans le Conseil d'État pendant les années 1808, 180g, 1810 
ot 1811. — 1 vol. in-8®; 1819. 

LocRÉ. — Ijégislation civile, criminelle et commerciale de la France, 
ou commentaires et compléments des codes français tirés des 
procès-verbaux du Conseil d'État. — 3i vol. in-8**; 1817- 
i839. 

LociÉ. -- Législation sur les mines et sur ies eiproprialions pour 
cause d'utilité publique (extrait de l'ouvrage précédent). — 
1 vol. in.8°; 1828. 

Fknf.t. - Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil. 
— i5 vol. in-8»; i838. 



II 

ENQUETES. 



CONSEIL D'ÉTAT DB 1849 A 1851 

Knquétc et documents ofliciels sur les théâtres (du 9 1 septembre 1869 
au i'' octobre suivant). 

Enquête sur les monts-dc-piété l[du a mars i85o au 3i mars sui- 
vant). 

Enquête sur Tapplication des tarifs des chemins de fer (du U mars 1 85o 
au 16 mars suivant). 

Enquête sur le Crt^dit Foncier (du s8 mai i85o au 16 juin suivant). 

Enquête sur la garantie des matières d^or c( d'argent (du 3 décembre 
1800 au 18 mars i85i). 

CONSEIL D*éTAT DE 1859 A 1870. 

Enquête sur le tarif des droits de douane à l'importation établis sur 
les laines peignées et les tubes en fer (du i& décembre i858 
au fi avril iHScj). 

Enquête sur la n*vision de la législation des céréales (du 96 février 
1 85() au 9 G mars suivant). 

En(|iiêl<» sur la boulangerie du département de la Seine (du 18 juin 
iSr)() au g juillet suivant). 

Enquêle sur les questions relatives à rétablissement d'un abattoir 
unique h la VilleKe, aux marchés aux bestiaux et à Tinstitution 
fies facteurs dans les marchés en gros de Paris. — ltap|N>rt de 
l.'i nnnmission. — iSGi. 



m 

COLLECTIONS D'IMPRIMÉS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

Les archives du Conseil d'Etat contenaient une collection complète 
de tous les projets de loi, de décret, d'ordonnance et de toutes les 
demandes d'interprétation des lois et décrets qui avaient été soumises 
au Conseil d'Etat depuis Tan viii, avec les pièces qui composaient 
clia<{uc dossier. Cette collection manuscrite a été anéantie par Tincen- 
die de 1871 ^ • 

Mais les projets de loi, de décret et d'ordonnance^ ainsi que les 
projets d'avis sur les matières les plus importantes, avaient été géné- 
ralement imprimés pour les discussions du Conseil. Plusieurs collec- 
tions de ces projets imprimés existent dans des bibliothèques pu- 
bliques. 

* iNous avions fait, à diverses reprises, des recherches dans tes archives da Conseil 
d'État, et nous avions trouvé des éclaircissements précieux sur certaines questions dans 
des documents manuscrits qui aujourd'hui n'existent plus. Cesl à Taide de documents 
de cette nature que nous avons expliqué, en i85(), la tradition qui s*est établie sur 
rcxislenco d*un décret du 1 1 noùt 1 808 relatif à Tezemption de la contribution fon- 
cière accordée aux liAtiments atTectt'rs à des services publics qui ne sont pas désignés dans 
Tarticie io5 de la loi du W frimaire an \\\. La note qui contenait ces recherches a été 
publiée dans le Recveil dv* aireti du Comeil d'Etat, de ^1. I^rbon, i856. p. 663 
etsui\. 

Dans une auin* occasion, en étudiant les obligations respectives des fabriques et des 
communes au sujet des dépenses du culte , et notamment du logement des curés et des- 
servants, nous avions tiré parii de (|uelques corrections manuscrites portées en maige 
du projet de décret sur les fabriques , devenu le décret du 3u décembre 1809, P^*^ 
expliquer la véritable )H>rtée des articles 9a et 98 de ce décret, où plusieurs pemonei 
ont cm \oir une erreur de ré<laction (Hevue critique de legiilation et de junapruémn , 
juillet i«:.S). 

Knlin, c'est auvii jjnice au dossier du décn't du oA prairial an xii, surlessépoltai 
que nouN a\ons pu« dims nos conriusinns sur TalTaire Jouitcautne, jugée par 
du H février i8r)8. établir le sens et la portée de l'article i5 de ce décret, relatif sut 
M'paralious à etaldir dans le ca.s où plusieurs cultes sont professés dans la roéiM 
mune (/?0Ciii*t7 den nrrèlit, de M. LolNtii, iKfiH, p. iH-y). 
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Pour la [M^riode du Consulat et du premier Empire, il existe, k la 
bibliothèque de la Chambre des députés, une collection formée par 
M. l/ocré, Tancien secrétaire général du Conseil d*Ktat, qui comprend, 
en 38 volumes, toutes les pièces imprimées de Tan yiii a 181 &, et, 
dans un 89* volume, diverses pièces imprimées de 1816 a 1896. 

Une autre collection, qui se trouve à la bibliothèque du Sénat, com- 
prend UU volumes. Elle n'est pas complète : elle ne commence qu'au 
n* 35/i (i3 brumaire an x). 

Une ti*oisième collection , formée par M. Bigot-Préameneu , se trouve 
à la bibliothèque des avocats à la cour d'appel de Paris. 

1^ Bibliothèque nationale ne possède malheureusement que des 
fragments de cette collection. 

Le Conseil d'Etat a |)u acquérir une collection formée par M. de (ré- 
lando. Elle nVsl tout à fait complète qu'à partir de 1805. 

S 2. % 

Il n\ a qu'un petit nombre dinipriniés qui se rapportent ù la pé- 
riode de iHifi à i83o et à celle de i83o à 1868. Plusieurs d'entrt» 
eux ont pu être retrouvés, notamment dans les papiers de MM. Ma- 
rarel et Yi\i(Mi donnés au Conseil. 

Il faut .signaler d'une manière spéciale un projet de Code ecclêêia»ùque , 
ou reruril des lois, arrêtés du (ioinernement, décrets, avis du Con- 
M*il d'Etat ap|)rouvés et ordonnances relatifs à l'administration des 
cultes. (|ui a été iniprinié à l'Imprimerie royale, par autorisation de 
M. le garde des sceaux, en i8/iq. Ce recueil a été fait par M. Hever- 
chon. alors auditeur, attaché au comité de législation reconstitué par 
rordonnance du iH s<>ptenikre 18^9, et dans les attributions duquel le 
(iouvernenieiil avait placé la continuation des tra\aux de la commis- 
sion d(* nMsion et de rodiliealion des lois instituée par l'onlonnance 
du 'lo aoi^t 1 Sï'i. 

•• «p. 
Lrs projets de loi, de rè);lement et d'a>is inquimés |K>ur les discus 



sioiis (lu (ionscil d'Etal de 18&9 ù i85ti sont assez nombreux. Lr 
(loiiseil en possède deux collections, Tune formée par M. Vivien et 
donnée par M. le garde des sceaux Dufaure, Tautre donnée par 
M. [toula(i|[nier, ancien président de section. 



S V 



l^a collection complète des projets de lois, règlements, décnMs et 
avis imprimés pour les discussions du Conseil de i859 à 1870 se 
trouve aux archives du (iOnseil d'Etat. La série complète a été donnée 
par M. Koulatignier. Plusieurs autres anciens membres du Conseil en 
ont donné des fragments. 



IV 

COLLECTIONS DE DÉCISIONS DU CONSEIL D'ÉTAT 
EN MATIÈRE GOINTENTIEUSE. 

SiiRY. — Jurisprudence du Conseil d'État, ou recueil des décisions, 
arrêts et actes du Conseil d'Etat sur le contentieux de Tad- 
niinistration, les conflits et les autres matières administra- 
tives depuis 1806, époque de l'institution de la commission 
du contentieux, jusqu'à i8tii. — 5 vol. in-4"; iSiS-iSaS. 

M\rARBL, Lrbon, Hallays-Dabot. — Recueil des arrêts du Conseil 
d'Etat, rédigé par M. Macarol, de i8ai à i83o; par M. De- 
loche, de 1 83 1 à i83/i ; par M. Beaucousin, de i835à 1887; 
par M. Lebon, de i838 & i855; par MM. Lebon et Hallays- 
Dabot, de i855 à 1870; par M. Hallays-Dabot, depuis 1871. 
— 07 vol. in-8**; 1891-1875. 

llocHK et Lrbon. — Itecueil général des arrêts du Conseil d'Etat , con- 
tenant les arrêtés, décrt^ts, arrêts et ordonnances rendus en 
matière conlentieuso depui^^ Tan viii jusqu'à 1839. — 7. vol. 
in-8** avec table; 1839. 

Ledri -Kollim. — Journal du Palais. Jurisprudence administrative de- 
puis l'an VIII. — 17 vol. gr. in-8*; 18A1-1875. 

( Ln (li'cision.H des aiince» anU'*rioiire» à 189 a ont été puhliéi*^ d*apr<*s Itn» 
telles firi^inaui.) 

IUlluz 4*1 SiRKY. — Ix' Hecueil df jurisprudence de Dalioz contient un 

m 

asM*z grand iiombn* d arrrts du Conseil d'Etat. Il en est d<> 
iiHMiie (lu Recueil dr MM. Siivy, Devilleiieuu* cl auln»s. 

Lc> arit'ls spéciaux au si»i\icc des ponts i»t cliaiiSMMH» mmiI 
insérés dans les Annales dr$ ftonl» ri chaussées depuis i83*). 



V 

AVIS DU COiNSElL D'ÉTAT 
«SUR LES MATIÈRES ADMINISTRATIVES. 

La plupart des avis du Conseil d'Etat sur les matières administra- 
tives n'ont pas été imprimes. On a cherché à reconstituer les plus 
im[)or(ants en faisant copier les expéditions authentiques qu'avaient 
conservées les ministères. Ces recherches ont permis de rétablir plus de 
cinq cents avis se rapportant principalement aux vingt dernières années.. 
Mais ce travail a été difficile et long, et n*est pas complet, parce que 
les ministères avaient classé les avis du Conseil d'État dans les diffé- 
rents dossiers auxquels ils se rapportaient, sans conserver une table 
(|ui permit de retrouver facilement ces actes importants. UAdmioistra- 
tion des cultes seule possède une collection à peu près complète de 
tous les avis émis sur les matières qui la concernent, depuis Fan vni. 

Plusieurs donations ont permis de rétablir des fragments plus ou 
moins considérables de la jurisprudence du Conseil d*État. 

La l'amillc du président Bonjean, une des plus illustres victimes 
de la Commune, a bien voulu donner : i® une table manuscrite de 
tous les actes délibérés en assemblée générale du Conseil d'État, depuis 
Tnn \iii jusqu'à i838, qui n'ont pas été insérés au BuUetiu des loU: 
•>" cinq gros volumes in-folio, rcMifermant la copie faite par des em- 
ployés du Conseil d'Etat, sur la demande de M. Bonjean, des avb 
émis |)ar le comité de Tintérieur, de l'agriculture et du commerce, de 
18 1^1 h i83/i. Ces matériaux avaient été recueillis par M. Bonjean 
pour servir à la rédaction d'un ouvrage intitulé : Encyclopédie des lois. 
dont il a paru ({uelques livraisons en 18&0. 

M. Léon Morinier, ancien maître des requêtes au Conseil d'État, a 
donné une collection d'avis du comité de l'intérieur et du Conseil 
d'Etat rendus de tHaS à 18/10. Elle lui avait servi |>our la prépa- 
ration d'un oinr(i|[e publié. (>ii collaboration avec M. Vuillefroy, sous 
le titre de Prinripcn ir administrai ion extraits des avis du QmseU dEUA 
(1837). 
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M. Duraugel, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur 
de Tadministration départementale et communale au ministère de Tin- 
tërieur, a offert de nombreuses notes recueillies par les auditeurs au 
Conseil d'Etat attachés au ministère de l'intérieur de iSSsI à 1870, 
et qui peuvent servir de base à des recherches. 

M. de Marcheville, mattre des requêtes, a cédé aux archives du Con- 
seil une collection d'environ douze cents avis sur les dons et legs faits 
aux départements, communes, établissements publics et d'utilité pu- 
blique, charitables, religieux, scientifiques et autres, qui s'étend de 
1800 à 186g. C'est le résultat d'un travail poursuivi pendant plu- 
sieurs années dans les anciennes archives du Conseil , avec le concours 
de M. Morillot, ancien auditeur au Conseil d'Etat. 

D'après les indications de M. de Marcheville, la collection est aussi 
complète que possible pour la période antérieure à 18&9 et à gcu près 
complète jusqu'en iSSg. Plus de douze cents avis ont été relevés; 
un millier environ ont été copiés in extenso, avec Tindicalion des 
noms des rapporteurs. 

Enfin, la section des travaux publics, de l'agriculture, du com- 
merce et des affaires étrangères doit à M. Adolphe Moreau , ancien 
maître des reqm^tes, une analyse méthodique de tous les avis émis de 
18/19 à i865 sur les syndicats constitués pour le curage des cours 
d'eau, le dessèchement des marais, les travaux d'endiguement et d'ir- 
rigation, travail qui forme un volume de plus de deux cents pages. 

Il faut, en outre, signaler plusieurs ouvrages ou recueils dans les- 
quels on peut retrouver un certain nombre d'avis du Conseil d'Etat 
cités textuelieuMMit ou par fragments. 

S r . 
I)k (ioRMKMx. — Droit adniini>tralif. — iHlio. 

( Dann Tappomlir** de la riiH|iiiAmc «Mition . puMitHS en 1 8'io , l. tl , p. ♦» i , 
M. (le (lorniHiiiri donne une nomenclature des a%U du r^nM.*!! d'KUl depuis 
|Hi8 jusqu'à iH'io. Kn oulre, dans rel appendice, il repH^luit le U'ite 
d'un };rand nomhie d'a\i<% inédiU cUsjm'*» hou» le» rubriques 5iuivante<* : Che- 
riuiis \irinauii. — nunmunes, — romplableit, ~ roursd^eau. ronâeil» 

j^eiiémui. — douiaint*^ enjjagéîi, — domaine de rKUil« — rahn(|ue«, — 
ganle nationale, - liofi|>icet, — ministres, — rente», %oirie. ) 
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RoNJEAN. — Encyclopédie des lois, dictionnaire général et annolé d^a 
lois, décrets, ordonnances et règlements depuis 1 789 jusqu'au 
r' janvier i838. — i84o. 

(Cet ouvrage, dont il n'a malheureusement paru que qu^ques livraisont. 
contient un assez grand nombre d'avis extraits des archives du Conseil d'Ét;it. 
notamment sur Tadministration départementale et communale. ) 

VuiLLEFROT et MoNNiER. — PHucipes d'administration extraits des avis 
du Conseil d'Etat et du comité de Tintérieur. — 1837. 

VuiLLEFROT. — Traité deTadministrationdu culte catholique. — i8&9. 

Davenne. — Législation et principes de la voirie urbaine (appendice). 

— 18/19. 

De Salverte. — Essai sur les libéralités en faveur des établissements 
, civils et ecclésiastiques (extrait de la Revue critique de Ugida- 
lion et de jurisprudence , i855 à 1859). — 1859. 

De Baulnt. — Des libéralités faites aux établissements non légalement 
reconnus (extrait de la Revue critique de ïégisïatian et de jurispru- 
dence, numéro de mars). — 1869. 

OiRKY. — Dictionnaire des pensions inscrites au Tr^r public (con- 
tenant les principaux arrêts et avis de principe du Conseil 

d'État).— 1874. 

S 2. 

Ixole des communes, revue administrative, contenant de nombreux ar- 
ticles do MM. Boulatignier, Alfred Blanche et Aucoc» à Toc- 
casioii de la jurisprudence administrative ou contentieuse du 
Conseil (PElal (voiries tables de ce recueil, publiées en t8&8 
cl on 18G8). — 1833-1876. 

Ritlletin ojffinel du ministère de ^intérieur. — 1838-1876. 

l)\LLoz. — Répertoire de législation et de jurisprudence (aux mots 
Commune, Culte , etc.). — 1866-1870. 

S a. 
On doit eniin mentionner divers rapports imprimés récenuneDt 



|>otir le service du Conseil et 4111 reproduisent les inonunients de la 
jurisprudence du Conseil d*État sur des questions importantes. 

Lkyavasskur db Prbcourt. — Happort présenté à la Commission pro- 
visoire sur un projet d'avis et un projet de décret tendant à 
Tacceptation de legs Faits par le sieur de Montmorant aux 
fabriques des églises de Viilegenon et de Santranges (Cher) 
pour le soulagement des pauvres, avec documents à Tappui, 
3' annexe (n® 3o&/i). — 3 novembre 1871. 

CoACcnAT. — Rapport sur la jurisprudence du Conseil d'Etat relative 
aux sociétés anonymes, depuis la loi du 96 juillet 18G7 
(n"ii8). — a 5 janvier 1875. 



VI 

COMPTES RENDUS DES TRAVAUX DU CONSEIL D'ÉTAT. 

Compte gënéral des travaux du Conseil d'Etat et de ses comitës peo- 
dant les années i83o, i83i, i839,t833et i83&, présenté 
au Roi par M. le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes. — Mars i835. 

(Ce compte rendu avait été préparé par une oommisiion composée de 
MM. Vivien, conseiller d^État; Hochet, secrétaire générai du Conseil d*Éta(, 
et de MM. de Felcourt, Humann, Mortimer-Temaux , de Vuillefroy, de 
Sabune, Monnier, Rautin et Guilhem, auditeurs.) 

Compte général des travaux du Conseil d*État et de ses comités pen- 
dant les années i835, i836, 1887, i838 et 1839, présenté 
au Roi par M. le garde des sceaux. — Février 18&0. 

(La commission chargée de le préparer était composée de MM. Vivien. 
conseiller d'Etat, président du comité de législation; Hochet, secrétaire gé- 
néral du Conseil d'État, et de MM. Gomel, Richaud, Dofoorde Neaville, 
Domez, de Sahune, Calmon, Barthélémy, Ghalret-Durieu, aaditeqn.) 

Compte général des travaux du ConseiL d'Etat et de ses comités pen- 
dant les années 18&0, 1861, 1862, i8/i3 et 18&&, préseoié 
au Roi par M. le garde des sceaux. — Février i845. 

(La commission chargée de le préparer était composée de MM. Viviea. 
conseiller d'État, vice-président du comité de législation; Prosper Hodiel. 
secrétaire général du Conseil d'État, et de MM. Bicfaaud, Damei. Sédillol, 
de Montesquiou, Dufour de Neuville, Corbin, Ed. Périer, Jol|i Ha|gao, de 

Laborde, auditeurs.) 

Relevé sommaire des iravaux du Conseil d'Etat et de ses sections, 
commissions et comités, du 18 avril 18&9, date de TiDStalIft- 
tion du nouveau Conseil d'État, au 18 avril i85o. — Mai 
i85o. 

Relevé sommaire des travaux du Conseil d'Etat et de ses sections, 
commissions et comités, du 18 avril i85o au 18 avril 18&1. 
— Juin i85i. 



(iomj)te général des travaux du Conseil dElat depuis le a 5 janvier 
i85îi jusqu'au 3i décembre 1860, présenté a Sa Majesté 
l'Empereur par le ministre président du Conseil d'État (M. Ba- 
roche). — Janvier i86q. 

(Ce compte rendu avait été préparé par une commission composée de 
MM. Boulatignier, conseiller d'État, pnisidenl; fioilay, conseiller d'État, 
secrétaire général du Conseil d'htat; Aucoc, maître des requêtes, et de 
MM. Bayard , Mégard de Bourjolly, comte de Reverseaux , Walckenaer, David , 
Flandin, de Salverie, le baron de Mackau, de fiaulny, Le Roy, Cohen, Bes- 
sières, Lefèvre-Ponlalis, Lacave-Laptagne , auditeurs.) 

Compte général des travaux du Conseil d'État depuis le i*^ jan- 
vier 1861 juscfu'au 3i décembre i865, présenté à Sa Majesté 
rtimpereur par le ministre présidant le Conseil d'État (M. Vui- 
try). — Janvier 1868. 

(Ce compte rendu a été préparé par une commission dont le ministre pré-, 
sidant le Conseil s'était réservé la présidence, et qui était composée de MM. de 
ta Noue, conseiller d'Ltat, secrétaire général du Conseil, vice-président; 
Aucoc et Hély-d'Oissel, maîtres des requêtes, et de MM. le comte de Rever- 
seaux, Le Marchand, Thuroau-Dangin, Fould, Ch. Gromel, de Voyer-d'Ar- 
genson, Lachenal, Waisse, Darrigan , GefTHer, Plantier, Reboul, vicomte de 
TAigle, de Vuiilefroy-Cassini, auditeurs.) 

Rapport à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, présidant 
le Conseil d ÉtaU sur les travaux de la Commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'Klat, du 19 si^ptembre 
1870 au 3i décembre 1871, présenté par le président de la 
Commission provisoire. — Février 1879. 

Rapport complémentaire à M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, présidant le Conseil d'État, sur les travaux de la Com- 
mission j)rovisoire chargée de remplacer le Conseil d Ktat, du 
i*'janvier 187a au 3i juillet 187^1, prési»nté parle président 
de la Commission provisoire. — Aoilt 1872. 
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DOCUMENTS STATISTIQUES. 



TRAVAUX DU CONSEIL D'ÉTAT ET DE SES SECTIONS 

DBPOIS 805 BKTABLISflBMEIlT (1800) JDSQO'À l8l3. 

( Ce lultleaii el le saivant sont cmpruuté^ au Compte gntéml du (rwMNur i* CmueU J^ÉM et et en emutn 

pcndanl les années t83o, i83t, i83t, i8S3 et i83&.) 



(fj 



NOMBRE DES AFFAIRES DÉLIBÉRÉES 



PAR LES SECTIONS SPECIALES. 
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■1 
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•• 
•1 
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1 
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D*^AT. I 
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do 
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1 



■911 

«,687 
3.455 

3,3G5 

3,756 

&,4oo 

4.7«6 
6,o5o 

6,075 

6.985 

5,900 j 

5,i5o 



* «,710 
3,751 

3.19k 
1.69 & 

4.*77 
â.3G6 

5.398 

5.707 

7,58,1 

7.oi3 

H^87 

8,91s 

7.619 



' l<a ronitiiinion du rontenlieui l'i é(i'> rréé<> iNir te dérrrt du 11 juin 1806. Jiisqa>D i8i4, elle me m 
rom{Hi«.iit iiui- d** nioitn-s d«-s n-<|uêli>N «-t d'auditeur* . et uc formait pas une section. 

^ TuulfA li-s Hllair«>9 itortée» au (xin^^^îl d'KtJit ont <*ié préalablement eianiinécs et d ianitéta 4mm h 
M-ction :iui nUribution* tW laquelle eik-s »i> rapportent. Il ne restait |ms de traces de cestnvaoi ptéfmn 
luiro |M>ur In |>ériiNle nuiiprise l'ntn' t^oD ••! iK| A , si ro n'e^l en r<> qui concerne la sectioo 4e UjgnMM 
el la "M-flmn di * tiuances. 

^ (letli* li.l.ili«.iliiiii ne comprend t iustpi'i'u t^iS. que l<-v fliTMlr•-^ délibi>ri*<*« dan^ le Tionsrîl d*Klol fl 
; <lan« la Mvlimi di^ liii<iiii°i>s. (jir.int .iii\ .iiilre* w-rtiiui» . elle ne «Innui- que le» tifTair^ portiW à ro<im 
jfénerde <lii C'Mi**-i( ■l'Kinl. 
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TRAVAL'X DU CONSEIL D'ÉTAT ET DE SES COMITÉS 

DIPnS 181 'l JUSQl'A i83u. 
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* n'rvt i|n*ra 1816 qat lr« oomiUni d«* rinU*ri<'ur, de la gurrr» H de la marinr ont camm^nti à avoir 
Iran altribatioa* proprr», cl notamment le r^leroent an pcoatont , qui était fait pr^é«irmmfnt dana lea 
btinaai tl^ rhaqoe roiniMfre. Joiquc-li cr% romilé* préfMirairnl let affaires . qui rUtent enMiiU* portées an 
<x>oaril d'Klat , par ir-quel elle* étaient déridétv. 

* O n'ett qo'en 1816 que l'on a eommencé k aoumHIre rertainet aflairet k la délihératioti de plutirvra 

* Tuuirt |r« affaire» portée» au r<on»HI d'État ont été préalablement rianiinéea «t ditrulée* dana le 
r(^n<il^ aui allnlHitioni auquel elles ar rjpport«nt. 

* I/anymenlation do nombre de* affisires sonmisea au (Vinseil d'Klat en 18»^ réanlle de rordoanaore 
du J iititrtabre iKsH. en etérutinn de laquelle un gmwl nombre d'affaires, terminée* jUsqn^U au romité 
iU- l'intrneur. ont dû être |M>rlé«^ en assemblée générale. L'ordonnance du sj mars in3o a rëiluil er 
nombre ^u resliUÉHt au otroité dr l'inléneur le dn>il de déeiiler eertainef affaires tn>p peu im|M«rtBnies 
|iour éirr M>umi»e« au (x)ui<eil »*nlier. 

Oitr touiisadon ne roniprrnd , pour 181 & el iHi j . que In affaire* délibérée* dans le (U>ii«ril d'Ktal 
et dans Ir romiié «In finances. <)uant aut autres comités, elle ne «lonne que les affaires porlen k l'a»- 
smtbiée générale du Conseil d'Étal. 

^ partir d** 1H16 , on s'nl borné à a«ldilionner les affaire* iléliliérén dans le* diven» rt>milé« , tt dont ««e 
partH> srulemrnt «ml été porlén «If tant le (^nseil d'Klat eu asarmidée génrraU 
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rnAVVlX DL CONSEIL DKTAT ET DE SES COMITES 

DEPriS l83l ïl'{M}L'*À i8ii. 

NOMBRE DES AFFAIRES DÉLinÉRÉES 
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17.1» 
16.980 
17.5*0 

i8.33fl 
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9,398 19.665 
S.759 90.3G9 



' l/urdouu«nro do .*> novembre i8t8 avait réuni le eomité île lé^slalion, torrttpOBilaal aa liaiii^ii 
de la jualic, et le couiil<'> du ronlentieut. Cette réunion a suliai^té iuM]u*au 18 tepteoibre iSSg. A 
époque , le eomité de législation et do ju»tice administrative a été divisé. Le romilé au eoiilciiUna& a 1 



epoq 

son auricn nom 



ivpns 
le 



* Tontes Ie4 oflairet portera au (U)nseil d^Ktitt ont été préalablement eiamiiiért tl 
eomité aux attributions duquel «Iles se rap|iorti'nt. 

* Cc<l«' totaltuatioB comprend le* affaires déliltérées dans les divers eimiiléa, et dont mm 
m été portée devant le Cnnvil d rtat t* n asfteroblée générale. 

* Rien que le eomité du rommerre. de ragricoltura et àis travaux pnblics,n'atl été créé qat par wn 
i.rilounanre du 5 février iH38, If ciomi>t<- rendu Avt tra^aui du Conseil d*Étai pd»lié •■ iSi* itMi 
séparé, d^ i835 , les aiïairrs attribuét-s à ce comité de celles qui restaicol diat \m " ' 
di ruitérieur. 
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TRAVAUX DU CONSEIL D'ÉTAT ET DE SES SECTIONS. 

GOMIUSSIONS ET COMITÉS 

DO 18 ATIIL 1849 AD 18 ATIIL l85l. 
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TRAVAUX DU CONSEIL D'ETAT ET DE SES SECTIONS 

Di i859 À i865. 



Section de léf^islation , jas 
tire et affaires étran- 
pères 

Section de rintérieur, ins- 
truction publique et 
cultes 

Section des travaui pu- 
blics, afrriculture et 
commerce 

Section de la guerre, ma- 
rine et colooies 

Section dos finances. % . . 

Sortions réunies 

AsuemlilÀ* (générale .... 

H<>rtion du contentieux et 
Conseil d'État délibé- 
rant au contentieux. . 

Commission des pétitions. 
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a I * 14,997 
930,957 *s3o,9â7 



' Dans ce cbiffre sont comprises io9,ti& peosioDi da ministère de U gnçrrs «C db 
mariiK*. 

' Dans ce chiffre sont comprises &o,&96 pensions ciriles. 

* Dont H, 97.1 affaires examinées par la srction seule , et 5,95& affaires eiaminëcs par le 
déiiMranl au oontentieui. 

* 98,336 pétitions sur 330,957 ont éié classées par la commission comme os dstaBi 

kuii**. 
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BAVAUX DE LA COMMISSION PROVISOIRE CHARGÉE DE REMPLACER 

LE CONSEIL D*ÉTAT, 
DU HOU Di tirmiii 1870 AD MOIS d*ao6t 187s. 



Section d« la justice, det affuiret étrau^ères, de; 

riiilérivnr. de rinstniction publique, des coltet' 

' H d<*f lieaux-art« 



SecLion de» travaux publica, de ragricultnre , du 
corauierrt* , de la guerre , de la marine , dt*fl colo- 
uiet et dot ftu«inccs 



AateiuMée gén<^rale. 



ScriioQ du Cdotf nticux et comiuiuiun délibérant au 
(ontcnti<*ui 



ArrAiRBK 



âaimitreATiTi*. 



1,769 



' 3(>,5oo 



'986 



ArrAiBis 



tOITtaTltCtU. 



^34 



Lkiot (« UMal w Inravrat «MDpri^it 38, tôt proaioot àiûtê H Bilitaim. 

- Parmi rr» u(Lim Cguiriil 4& prujrli d^ lo« tl'inlcr^ loral ri 1 7 règlemcoU d*a(lnuut«lnitioo pnhii<{vc , 
la pluit^rt rrUliff 4 la prmpUoa ilrt uouicaui infWUi. 

' .t3«j ulTairr^ •rui«fiN>nl ont éii jQfir*-* i^n audi<*iire publMpir par Li conaiMion toul rttttèrr. Il •'« 
iniitAil ff.l roudita. I«ca avim ool été rianinén fiar la Mctton du cootrotkvi m*«1«. 
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SECTION III. 

BIBLIOGRAPHIE. 



OUVRAGES SPECIAUX SUR LE CONSEIL I) ETAT 



s I''. LIVRES IMPRIMÉS'. 

Klai^ouard. — Lies gépëalof^ies des inaistres des requestes ordinaires 
de riioiitel du Roy, depuis Tau i *i86 jusqu'à présent. — 1 570. 

Reiglemeiit et stille de procéder au Conseil privé du Roi, 
réformé au mois de juin 1597. — iCoQ. 

Dr Crot. — I^ vrai styl du Conseil privé du Roi, de la Cour du 
parlement, de la Cour des aydes, des requestes du Palais et 
du Chaslelet de Paris, le tout, suivant les ordonnances et ar- 
n^sts, avec un recueil sommaii*e des privilèges attribués à clia- 
runo desdites cours et des causes qui s'y traitent. — iCîi3. 

hi Crot. — Ijes vrais styls des Conseils d'Estat et privé du Roy, con- 
forniivs au n\sullat du dernier juin 1097, reveu et augmenté 
(le nouveau. — 1 045. 

Ktat du Conseil du Roi, liste des personnes qui le corn- 
postant et celle des maistres des requestes. — 1C59. 

hi CiiKs^E. — Ia* nouveau style flu Conseil d'Kstat et privé du Roy, 

On (roulera dans la Bthholhèquf ktêhmtfttr tir In Fratwe^ «lu P. I^eloiijr, nouvelle 
million, |NiMi*W> on 177a |>ar hVvrct <l«» FonloUf, l. III. p. asà, l'indicalion dVu- 
w.i|jp» anUri(*unià 17H<) sur les roiwci I lors d* Etal elki uiallresdo» requête», <|tic ntMi« 
M.nons |>."iH rni dr»oip rrhnrr i«'i. 
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ample, exacl et en bel ordre, selou qu'il se pratique à présent 
depuis le règlement intervenu audit Conseil le 97 février 1 660. 
avec un traité sommaire des fonctions, rangs, dignitez, pré- 
rogatives, prééminences et emplois des officiers qui composeni 
les Conseils de Sa Majesté. — 1662. 

(î ADRKT. — Stile du Conseil du Roy, suite du stile universel pour Tins- 
truction des matières civiles et criminelles. — 1700. 

(iiiLLAnn. — Histoire du Conseil du Uoi, depuis le commcnceniei\f de 
la monarchie jusqu'à la fin du règne de (jouisle Grand, par 
rapport à sa juridiction, avec un recueil d'arrêt-s de ce tribu- 
nal. — 1718. 

Uecueil des nouvelles ordonnances et règlements de 
Louis XV sur les affaires qui sont de nature à être portées au 
Conseil. — 1'' édition, 1760; 9* édition, 1769. 

L'KscALOPiER. — Heclierclies sur Torigine du Conseil du Roi. — 176&. 

ToLozAx. — Règlement du Conseil, précédé de Texplication des diffé- 
rents articles compris dans chacun des chapitres, avec les for- 
mules des procédures qu'on y suit et celles- des arrêts ou ju- 
gements qui s'y rendent. — 1786. 

LocRÉ. — Du Conseil d'Etat, de sa composition , de ses attributions. 
de son organisation intérieure, de sa marche et du caractère 
de ses actes. — 181O. 

Lanjlinais. — Du Conseil d'Ktat et de sa compétence sur les droiU 
poliiiques des citoyens, ou examen de Tarticle 6 de la loi sur 

les élections du (> fifvrier 1817. — 1817. 

SiRË\. — Du Cimseil d'Etat selon la Charte constitutionnelle, ou no- 
lions sur la justice d'ordre |)olitiqueet administratif. — 1818. 

De Cormemn. — Du Conseil d'Etat envisagé comme Conseil et comme 
juridiction sous notre monarchie constitutionnelle. — 1818. 

Dklavallk. — Du ju|[ement du ronteutirux dadministratioii par le 
Roi en M»n Conseil d'Etal . eu réponse à l'ouvrage précédent. 

— 1818. 



.( 265 >«— 

(fiLBKRT DE V018INS. — Dcs empiëlcmciils du (loiiscil (FÉlat sur les 
tribunaux et de la proposition de M. Jankowitz. — i8â/i. 

MosTGALVY. — Du Conseil d'Etat mis en harmonie avec les principes 
, delà Charte constitutionnelle. — 1898. 

KoLTUiBR. — De l'organisation du Conseil d'État en cour judiciaire, 
de sa juridiction, etc. — 1828. 

l \ AiDiTRiR [SiMKON (Henri)]. — Du Conseil d'Ktat considéré dans 
son organisation actuelle et dans les améliorations qu'il serait 
possible d'y introduire. — 18Q9. 

Hochet. — Du Conseil d'Etat. — (Sans dale.) 

PicHOK. — Du Conseil d'Etat, de ses attributions administratives et 
de sa juridiction. — «829. 

C DE LA ItocHEPOLCAULD. — Des attributious du Conseil d'Etal. — 
1899. 

IJENRioN DE Pansey. — Un mot sur le contentieux du Conseil d'Etal « 
en réponse à l'article publié par M. de Broglie sur les Tribu- 
naux administratifi de M. Macarel, entretien publié par M. Co- 
telle. — i83o. 

Khiiies. — Du Conseil d'Etat et du contentieux administratif. — iî:<3o. 

Vital-Houx. — Considérations sur le rétablissement du Conseil 
d'Étal.— i83(>. 

LocRB. — Ouelques vues sur le (iOns<»il d'Etal considén» dans ses ra|>- 
porLs avec le sysième de noln» n»gime constitutionnel. — 1 83 1 . 

Li*gislation relative au Conseil d'Etat, ou recueil textuel 
des dispositions législatives et réglementaires en \igueur : 
r Mir la juridiction (|ue le Hoi exerce en son Conseil d'Etat 
v\ sur les actes de l'autorité royale qui s'\ préparent; a*' sur 
' l'organistition et les fonctions du Conseil «rEtal et sur l'instruc- 
tion des affaires, content ie Use*». — 1839. 

(Tratait do la < uriiiiiisjiioii <lt* r\>%i»ioii dos loi?» ol n''[*l<Miiofil.<» itioliliio«> 
|Mi l'ontoiiuaiici* (iii ao août iHti'i. IV ««pn^ute, iiii|»riiiM''«> |Nir 4l<'ci»ioii di* 
M. I<> /{aide d<*^ H-oaii\ |nmii le (.onik.Mi d'KUl. \l. !«' roiiil** Siiikhiii , |wiir 
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«lu France, éia'ii rapporteur; MM. Cuvier el Allenl faÎMieot partie <le la coui- 
mission^) 

Bui'LATiGNiER. — Du Coiiscil d'Etat (extrait de Y Ecole des commune*) 

— i838. 

Bavoux. — Conseil d'État, Conseil royal, Chambre des pairs, vénalit«* 
des charges, duel et peine de mort. — i838. 

Dk Ladodcette. — Du Conseil d'Etat. — iSûo. 

Crédits supplémentaires de 1889. Conseil d'Etat (extrait 
du journal le Temps, numéro du 1 3 mai). — iBAo. 

Serrigny. — Du Conseil d'Etat on matière contentieuse. — 18&0. 

De Vidaillan. — De la juridiction directe du Conseil d'Etat, de sts 
attributions et de sa composition selon le projet de loi du 
1*'^ février 18&0 et les amendements de la commission de la 
Chambre des députés. — 18/ii. 

CiiAuvEAu (Adolphe). — Du Conseil d'État, étude sur la juridiction 
directe (extrait du Journal politique de Toulouse). — iSàs. 

Dk CoRMEififi (Timon). — La Légomanie (pamphlet publié à roccasioii 
du projet de loi sur le Conseil d'Etat). — i844. 

(Reproduit dans la Collection de» pamphktê ancienê et nourtatix, 1871».) 

|i> ANCIEN Auditeur au Conseil d'État. — De la nécessité d'une loi sur 
le Conseil d'Etat, réfutation de la Légomanie, |)af Timon, et 
révélations, par. . . — i8û5. 

De Pistote. — Du Conseil d'Etat, de son organisation, de son autorité 
el de ses attributions. — i8'i5. 

A. Watrled. — Modifications à apporter au projet de loi relatif aux 
attributions du (iOnseil d'Etat. — '1845. 

Makkioli. — Obsenations sur quelques articles du projet de loi d'or- 
ganisation du Conseil d'Etat. — i865. 

' Dans la Bihliothèque chttinp de» rnivrage» de drtni , par Camus, revue et augmenlre 
|Kir Dupin aine. T»' é<lition, i8.'('j , p. 3So, on trouve <lcs rcnseignemeflitf déUillés sur 
les (r.i«aux ik^ la roniuiission de nWiition ilesi lois« renseignements empruntés i an 
"\|M>9é (le!« travaux de la romuiisfiion imprime ou mars 1 83 1 . 
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Th. Fabas. — Du pouvoir cousuitalif et s|)ét*ialeinent du Conseil d'État 
dans la nouvelle Constitution (extrait du Magasin politique , 
Quni(^ro du 17 juin). — 1868. 

Th. Fabas. — Du Conseil d'Etat dans la nouvelle Constitution. — 
3' édition; i848. 

Th. Fabas. — Un dernier mot sur Torfjanisation du Conseil d'Ktat 
dans la République (extrait du journal le Sikle). — 18/18. 

Uji MaItre des requêtes. — De l'organisation du Conseil d'Etat. — 
18/19. 

U^i ANCIEN Auditeur (M. Revbrchon). — Lettre à un Représentant sur 
le projet de loi relatif au Conseil d'Etat. — 1869. 

Regnault. — Histoire du Conseil d'Etat depuis son origine jusqu'à ce 
jour, avec des notices biographiques. — 1 85 »; 9" édition, 1 853. 

Dr Vidaillan. — Histoire des Conseils du Roi depuis l'origine de la 
monarchie jusqu'à nos jours. — i856. 

A. François. — Législation du Conseil d'Etat (extrait du Dictionnaire 
de r Administration française , de M. Rlock). — i856. 

r.omte Dubois. — Des auditeurs au Conseil d'htat (extrait de la 
Revue contemporaine t livraison du 3o avril). — 1859. 

Dr RARTHiLEMY. — Du CouseJl d'Etat en 1859 (Revue critique de légis- 
lation et de jurisprudence). — 1869. 

Devaux. — Guide élémentaire des recours au Conseil d'Etat. — 1 H(î 1 . 

DrcRocg. — Ia* Conseil d'Etat et son histoire. — 1867. / 

JoNfiLEx DE LioNE. — Etude historique sur le râle |H)litique du (Conseil 
di:m. — 1867. 

i'i. Aux. — Du pmjet de loi sur la nkirganisation du Conseil d'Etal 
(extrait du journal le Français). — 1871. 

De Pistove. — Du Cons<*il d'Etat, de ^9 réorganisation (f*xlrait de la 
Revue pratique dr droit français). — 1879. 

MiG!HKRKT. — Ia* Conseil d'Etal du s(H*oiid Einpin*. — 1873. 
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Al'coc. — Des règlements d*admiuistralion publique e( de rînleneu- 
tion du Conseil d'Etat dans la rédaction de ces règlemenis 
(extrait de la Revue critique de législation et de jurisprudence). — 

1872. 

Dblarbre. — Organisation du Conseil d'État. — Lioi du 9/1 mai 187^ 
annotée. — 1872; a' édition, 1878. 

Delarbre. — Le Conseil d'Etat sous la constitution du 3o mai 1875. 
— 1876. 

% i. MANUSCRITS DE LA BIBLIOTIIÀQUE NATIONALE. 



TRAITÉS SUR LE COKSEIL D'^AT« 
ACCOMPAGNAS DE COLLECTIONS DE RÈGLEMENTS ET PIÈCES DIYEBSBS. 

Fonds français, n** /i582 (de Mesmes). — Du Conseil du Roi. «Il 
ff n'est pas besoin de rechercher l'origine . . . ^^ — Règiements 
pour les Conseils, de iSSA à 1626 (foi. 53 v^), afec un sup- 
plément remontant à Tannée 1 A 1 3. — xvu* siècle. 

Fonds français, n° i!i583 (de Mesmes). — Du Conseil du Roi. «rll n'est 
rpas besoin , . . ^ — Règlements pour les Conseils, depuis 
1547 jusqu'en 1672 (fol. 85 v°). — xvii" siècle. 

Fonds français, u*" /i5(j2 (Chantereau). — Recueil des Conseils du 
Hoi, de l'origine et règlements d'iceux, dressé par feu M. de 
Marillac, vivant surintendant des finances, en i632. «rll n'est 
'T |ms besoin . . . r Les règlements annoncés par le titre man- 
quent. 

Fonds français, n" 7496. — Mémoires sur la procédure et sur les 

' Nous avons dôjà indiqué dans l' Avant-propos que celle noie précieuse noue a été 
ronimuni(|U(Mï par le savant administrateur général delà Bibliothèque oatioDile, ll.Lëo- 
pold Dclisle, qui nous a autorisé à la publier, en y Joignant surquelques poinU le résul- 
tat de nos propres rccberclies. Elle indique le classcnient des manuscrits dans les dife- 
rents fonds entre lesquels ils >c trouvent ré{>arti8, cl, autant que possible, leurorigiae. 
On trouvera des détails sur tous ces |M)ints dans Touvrage de M. Liéopold Delisle sur le 
Cabwet des manuicriti de la Bibliothèque nationale. 
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règlements du Conseil au xviif siècle. — Mémoire des avo- 
cats aux Conseils du Roi sur le projet du nouveau règlement 
du Conseil, 1687. — Du Conseil du Roi. trll n'est pas 
"r besoin. .. 'î — Règlements pour les Conseils, i partir 
de 15Û7. 

Fonds français, n"" 10,887. — Du Conseil du Roi. «rll n*est pas 
»r besoin...^ — Règlements pour les Conseils, -de 1847 
à iC3o. 

Fonds français, n" i6,ai7 (S. Oermain).— -Du Conseil du Roi. Copie 
mutilée du traité : tII n'est pas besoin. . . ^ 

Fonds français, n" 16,218 (Uarlay). — Du Conseil du Roi. ffll n*est 
ftpas besoin. . . n Avec une note de M. de Harlay ainsi con- 
çue : (r Mémoire touchant le Conseil du Roi, fait par M. de 
(rMarillac. Néantmoins, il est parlé du cardinal de Richelieu, 
"fol. 3o v", comme s'il eût été mort lorsque cet escrit a été 
ft composé, ce qui ne conviendrait pas à cet autheur.^ — 
Règlements pour les Conseils, de t4i3 à i63o. — Divers 
règlements ou projets du xvii** siècle. - Originaux de placeU 
et de brevets du tem|)s d'Henri III. — Recueil des chance- 
tiers. — Mémoire des brevets de conseillers d'Etal, do i6o5 
à i6û3. — Série de pièces sur les maîtres des requêtes : 
remontrances faites à l'occasion de l'augmentation du nombre 
des oiTices en 16/10. — Remontrances tendant à obtenir la 
présidence au Parlement en l'absence des présidents ordi- 
naires. — Commissions d'intendants. 

Fonds français, n" i8,i5i (Siouisa). — Règlements pour h»s Con- 
seils du Roi, de 18/17 ^ i63o. A la suite (fol. 176) est le 
traité du Conseil : ^\\ n'est pas besoin de rechercher. . . *» 

Fonds français, n" 33,676 (S. Martin). — : Du Conseil du Roi. «^11 
-n'est pas besoin. . . •" A la suite du traité, recueil de règle- 
ments, de 10/17 à 16*16, et d'extraits de divers auteurs sur 
les Conseils. 

Fonds français, n" 33,676 (Prtitpibd, Sorbonne). — Du Conseil du 
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Itoi. rr II n'esl pas besoin . . . d Une note de Nicolas Petitpied 
attribue ce traité à Olivier Lefbvre d'Orniessoii. A la suite, 
règlements divers, de 15/17 à ^^T^* — ^^ ^^9 i^ol® ^ur ie> 
ecclésiastiques admis aux Conseils du Roi ou pourvus de 
charges de judicature. 

Fonds français, n° 98,676 (Missions). — Du Conseil du Roi. «Il 
ffii'est pas besoin. . . ?> — Règlements divers, de i/ii3 à 
1696. 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n° 2/171 (YsaTHAMOii, Jolt de 
Fleury). — Du Conseil du Roi. tfll n'est pas besoin. . . 1» — 
Règlements à partir de 1/11 3. — Documents sur les maîtres 
des requêtes et autres officiers. 

Collection Clairàmbavlt, n'* 65o. — Du Conseil du Roi. nl\ n*est pas 
fr besoin. . . >i — Règlements divers, depuis i&t3 jusqu'en 
i63o, avec notes complémentaires. 

Collection Clairàmbavlt, n" 65i. — Du Conseil du Roi. trll o^est pas 
ff besoin. .. 7» — Règlements divers pour les Cooseils, de 
1567 à 1667, et extraits de différents livres ou r^btres. — 
Volume relié aux armes de Le Tellier. 

Collection Clairàmbavlt, n"" 655. — Minutes de requêtes adressées 
au Roi en son Conseil et d'arrêts du Conseil avec signatures 
du commencement du xvii* siècle. — Recueil des Conseils du 
Roi. ffll nest pas besoin. . . -n 

Coll«»clion Cinq-Cents de Colbebt, n" 1 9/1. — Du Conseil do Roi. tr H n'est 
rr pas besoin . . . r — Règlements du Conseil, de 1 5&7 à i66t . 

Collection LAycELov, n" 101. — Du Conseil du Roi, par le garde des 
sceaux de Marillac. rll n'est pas besoin. . . d — RiglemenU 
du Conseil, de i56(j k 1661. 

Fonds français, n" i8,i55 (Skguier). — Des personnes desquelles 
les rois ont composé leurs Conseils. rrNous ne commencerons 
''cc traité quau règne d'Henri III. .. î) — Des chanoelierB 
et gardes des sceaux de France, à partir d'Antoine Du PraL 



Mémoire daté du 90 lévrier 1GG7, dédié au chancelier Séguier 
par Lefevre de Lezeau. — Des surintendants des finances 
de France. — Des intendants des finances. Mémoire dressa* 
en 1667. 

Fonds français, n" ûSSg (Le Tbllier, Louvois). — Même traité, ter- 
miné par une liste des conseillers d'Etat en 1672. — Des 
surintendants des finances de France (loi. 36). — Dos chan- 
celiers et gardes des sceaux depuis Antoine Du Prat jusqu'à 
Michel Le Tellier (fol. 34 ). — Que le Parlement est ordonné 
pour Tadministration de la justice, et non pour s employer 
aux affaires d'État (fol. 77)'. — Des intendants des finances 
(fol. 96). — xvii* siècle. 

Collection Cinq-Cents de Colbebt, n° 1 gS. — Même traité que dans le 
manuscrit n"* 18,1 55 , avec le chapitre additionnel sur le Par- 
lement qui se trouve dans le manuscrit n" /iSSy. 

Collection Claihàmbàvlt, n" G69. — Mémo traité. — Des surinten- 
dants des finances (fol. 5i). — 1657. 

Fonds français, n" 7696. — Mémoires pour senir à un dictionnaire 
des Conseils du Roi; xvni* sifîcle. — Préface : ^Mon premier 
ffsoin, quand j'entray dans le Conseil, fut de m'instruire. . . '^ 

\ou\elles acquisitions, fonds français, n" 97. — Traité du conseiller 
d'Etat, paraissant avoir été rédigé sous Henri IIL — Instruc- 
tions d'un père à son fils. — Fin du xvi'sii»cle. 

Collection LASCELOTy n" 100. — Histoire et origine des Constats du Hoi , 
par M. de Lislede Hérissé, comprenant six parties : I. Histoire 
et origine des Conseils du Hoi; — H. Des conseillers d'État 
(étude divisée en 1 a articles) ; — IH. Auteurs qui ont traité du 
Conseil; — IV. Catalogue des pièces qui regardent le Conseil; 
— V. Liste des conseillers d'Etat, depuis le K^gne de saint Louis 
jusqu'à présent; — VI. Du doyen du Conseil. — Ecrit vers 1 703. 

' chapitre eut citrait d'un ouvrage sur I«n |)OU\oirK du l'arlcmcnt, n'tlij;»* jMir le 
{;arr)f> ^09 sceaux de Mariliar, Soureil^M ae<fm»%tHm$ framtmêe», h* sort. Son origine 
urni pftfi indiquée dans le inanuMril. 



(iollectioii Lascelot, n^ io9. — Recueil de traites concernaiil tout c«' 
qui regarde le Conseil el le sceau. (Toutes ces matières, dit 
la préface, sont traitées depuis leur origine et avec ordre jus- 
qu'en Tannée 1670, que M. Colbert fit faire ces traités pour 
rinstitution de M. le marquis de SeJgnelay quand il entra 
dans remploi.) 

i" Iraité : Sur l'origine et la différence des Conseils. — 
ù'' traité : Des lois, ordonnances, édits, déclarations et lettres 
accordées par les Rois. — 3* traité, concernant les oflices. — 
/i* traité, concernant la chancellerie. 

Ce recueil est suivi d'un rr discours du chef du Conseil, du 
ff rang des conseillers d'Etat , des officiers du Conseil , commis , 
rr avocats , huissiers et de l'aumosnier du Conseils, et de pièces 
diverses concernant les Conseils, textes ou listes de règle- 
ments, les questions de rang et de préséance, les maîtres 
des requc^tes. 

RÈGLEMENTS ET PIECES DIVERSES 8CR LES CONSEILS. 

Collection Clairambault, n*' 6/17. — Règlements et pièces diversessur 
les Conseils, depuis Charles VI jusqu à ravéuemeolde Louis XV. 
— Conseil des finances sous le règne de Louis XIV (pièces 
originales, manuscrits, imprimés, mémoires relatifs à des 
questions do préséance ). 

Koiuls français, n° 7007. — Règlements pour les Conseils, finances 
et maison du Roi, Parlement, Chambre des comptes el Cour 
des aides. Il y a surtout des pièces du wr sicnrle, dont beau- 
coup sont originales. 

Fonds français, n*" i6,atC (Harlay). — Pièces des x?i* el 
w II' siècles, dont beaucoup sont originales, sur le Conseil 
d'Klat, les chanceliers, les maîtres des requêtes, les secrétaires 
du Roi. la maison du Roi, etc. — Résultats et originaux d*ar- 
ivts du Conseil d'Etat au temps d*IIenri IV, avec signatures de 
Scliomberg, de Gondy, Sancy, llurault, Forget, de Béthuoe 
(Sully). Jeannin. de Rellièvn'. — (^e recueil commence par 



un mémoire inlilulé : ^^ Hcchcrchcs du Conseil d'Iiltal et sou- 
(Tverain, contenant un Recueil des assemblées tenues pour les 
f^afiafres publiques chez les Germains et Gaulois. . . ^ 

Collection BRisyNE, n* Q57. — Rè||lemonts des Conseils d'KlaU de 
1&/16 h i63q. 

Fonds français, n** i8,5/i3 (Skgi'ikr). — R^glement^ du Conseil, de 
i5/i6 à i63o. 

Fonds français, n" 18,1 5îi (Skglirr). — Règlements pour les Conseils 
d'Etat, prive el des linances, de i557 à t63o. — Règle- 
ments pour les secrétaires d'Étal. — Rôles des conseillers du 
temps de Louis XIII. — Copies authentiques de brevets de 
conseillers d'Etat des règnes d'Henri IV e! de Louis XIII, 
rangés alphabétiquement. — Ci» recueil paraît avoir été fait 
par Godefroy. 

Collection Dvpvy, n" «118. — Recueil de plusieurs règlements faits en 
divers temps et par divers Rois pour établir un bon ordrt» en 
leur maison , aiïaires de leur Etat et CouscmIs. — xvn* siècle. 

(iollection Dupoy, n" 1 98. — Règlements pour le Conseil des linances, 
depuis Charles IX juscprà Louis XIII, etc. — Recueil formé 
|K>ur M. de Loménie. 

Fonds franç;ûs, n" 18,169 (Séguier). — Règlement:» pour les Con- 
seils, rôles d'aiïaires 11 rapporter, documents sur la composi- 
lion du Conseil d'Etat et sur les droits des ma^tn*s des 
recjuétes. 

l'ond.N français, n" iti,îinj (IIarlay). — Pièces dt»s xvii* el 
wni* siècles sur les droits des conseillers d'Elat. — Liste des 
doyens du Con>eil; leurs prérogatives. — Aflain? de M. d'Ar- 
menonville, (|ui prétendait pouvoir étt*e en même toinps 
ronseiller d'Etat el secrétaire d'Etal. — Pièces du wiT i*t du 
xviir siècle sur h» (îrand Conseil. 

(Collection Claîbambailt, n** 6/i8. — Pièces du wiT siècle relaliven «m 
Consi>il d'Etal et aux conseillers d'Etat. 

iS 
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Fonds français, n" 1 8,^33 (Ségcirr). — Matricoles des avocats aux 
(Conseils, du 7 juillet i58/i au so décembre 16&0. L'acte de 
prostation de serment de chaque avocat est signe du chance- 
lier Sc^guier, à partir du 3o juin i633. 

(lolloction Sbhilly, n" 16s. — Second volume des règlements», qui 
contient ceux des Conseils d'Etat, des secrétaires d'État et 
des finances, de i5&6 à i639. 

(iollection Lascrlot, n" loi. — Pièces, notes et extraits sur les pre- 
miers ou principaux ministres, — ministres d'État, — con- 
seillers d'État. — Différends sur les préséances, etc. 

ACTES RT REGISTRES DES CONSEILS. 

Fonds français, n" 5s65. — ^ Registre du Conseil de Charles VIII en 
i/iSA. — Manuscrit sur papier, peut-être original, matilé en 
plusieurs endroits. 

Collection BniEssB, n" 296. — Copie de ce registre. 

Collection Dvpvr, n" 556. — Copie de ce registre. 

Fonds français, n"* i6,<i2o (Harlay). — Copie de ce registre. 

Fonds français, n" 18,1 53 (SioriER.) — Registre du Conseil privé, 
10/17-1553. — Copie authentique. 

Fonds français, n" 5905. — Arrêts du Conseil privé du Roi, de iSSs 
à t566. — Quelques règlements sur le Conseil et le Parle- 
ment. — Quartiers des maîtres des requêtes en i563. 

Fonds français, n" iG,Q2i (Séguier). — Copie collationnée des arrêt» 
donnés au Conseil privé du Roi de 1 563 à 1 666. 

Fonds français, 11" i8,i56 (Séguikr). — Résultats du Conseil, an- 
nées 1 563-1 567. — Copie du temps. 

Fonds français, n" i8,i5& (Séguier). — Registre du Conseil privé, du 
3 mars 1 506 au 1 1 janvier 1 567. — Copie authentique. 

Fonds français, n" i6/i9D (Ségiier). — Registre da Conseil privé 
du Roi, de 1667 h 1569. — Copie authentique. 
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Fonds français, n° 1 6,^93 (Sbguibb). — Registre du Clonseil prive 
du Roi, de 15C7 a 1569. — Copie aulheutique. 

Fonds français, n° 5,i33 (Raluze). — Actes du Conseil prive du Roi, 
. du 1 7 janvier 1 670 au 5 janvier 1 579. 

Collection CumAMBAVLT, n°* 65q , 653. — Affaires et résultats du Con- 
seil, de 1676 à 1599. — Reaucoup.de pièces sont originales. 

Fonds français, n" i6,Q9/i (Skclier). — Journal du Conseil prive du 
Roi, du 9 janvier au a 8 mars 1578. — Copie du temps. 

Fonds français, n" i6,q25 (SécuiBR). — Registre du Conseil d'État, 
annexe «679. — (iOpie authentique. 

Fonds français, n** 1 0,860. — Résultats du Conseil d'Élat, du a avril 
au 16 juillet 1679. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n" 18,1 «^7 (Séguier). — Résultats du Conseil d'Ktat, 
1579-1 588. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n*" i(Kqq6 (SécriBR). — Résultats du Conseil d'Etat, 
l'iSo. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n" ftojo (de MesheO- — Registre du Conseil d'Ktat, 
i58i. — Copie authentique. 

Fonds français, n" i6,!ia7 (Ségiier). — Registre et règlement du 
Conseil (fEtal, 158*1. — Copie authentique. 

Mélanges de CoLBEnr, n" 87. — Résultats du (iOnseil d'Etal en 1 58 9- 
i583. — Originaux signés par Henri III. 

Fonds français, n" iti,a3i (Segiier). — Registre du Conseil des û- 
nances, du i" juin i58q au ao octohre i58/i. — (^opie 
authentique, reliée aux armes d'Henri III. 

Fonds français, n" 1 G, 9*18 (Ségiibr). — Registre du Cons(*il d*Etat, 
i583. — Copie authentique. 

Fonds français, n" i6,ti3o (Séguer). — Regi>tre ilu CoummI d'Etat, 
i583. — Copie authentique. 

Collection (.LàtBAMBii lt, n" 65 /i. — Résultais de divers («onseils, de 

iH. 



— •^f•( 276 )^^*— 

1 584 à 1 6 1 o. — Arrêts, propositions de partis de finances, etc. 
— Pièces originales. (Voiraussi len'^GSS cité plus haut, |uimii 
les manuscrits contenant des traités.) 

Fonds français, n*" 16,^99 (Sbguier). — Registre du Conseil d'Ktat. 
i58/i. — Copie authentique. 

Fonds français, n" i6,ti3Q (Séguier). — Résultats du Conseil d'Ktat. 
du A avril au 18 décembre 1 586. — Copie authentique, relief 
aux armes d'Henri Ili. 

Fonds français, n" i6,q36 (Séguier). — Registre du Conseil d*Etat, 
t585. — Copie authentique. 

Fonds français, n" 1 6,933 (Séguier). — Registre du Conseil des fi- 
nances, io85 et ir)86. — (îopie authentique, reliée au\ 
armes d'Henri III. 

Fonds français, n" i6,s35 (Séguier). — Résultats du Conseil d'État. 
i586. — Copie du temps. 

Fonds français, n" 18,1 58 (Séguier). — Registre du Conseil d*Etat. 
(le i586 à 1093. 

Fonds français, n" i6,*i36 (Harlay). — Registre du Conseil 
crKlal, 1087 et i588. — Copie du temps, reliée aux armes 
d'Henri HI. 

Fonds français, n"* /ioo&-/ioo9. — Extrait des actes du Conseil 
d'État, 1591-1593. 

Fonds français, n" 10,8/11. — Résultat du conseil tenu à Paris 
on 1595. 

Fonds français, n" 18,169 (Séglier). — Registre du Conseil d'État, 
de 1596 à I 6o3. 

Fonds français, n"' i8,i6o-i8/2oû (Séguier). — Registres du Con- 
seil d'Ktal sous les règnes d'Henri IV et de Louis XIII, com- 
prenant les parties suivantes : 

Premier et dernier quartier de 1097 ®^ ' ^9^ ' 

Premier quartier de 1 599; 
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(Quatrième quartier de 1699, tGoo el itioi; 

Premier quartier de 160Q, iGo3, 1606; 

Premier et dernier quartier de i6o5 ; 

Premier quartiei' de 1 606 ; 

Premier et dernier quartier de 1607, 1608, 1(109, «^*»«* 
iCii, 161Q, ]Gi3, iGi^i, i6i5, 1616, 1617, 1618, 
1619 et 1690; 

Dernier quartier de iGqi, iGa^, i6a3, iGq/i, iGaf» 
et 162G. 

# 

Fonds français, n" io,8/i3. — llésuitats du Conseil d'Ëtat, prinoi|>a- 
lement en matière de finances, de 1600 à 1608. — Beau- 
coup de pièces originales. 

(iollection Ciaihambavlt^ n°* G59-GG'j. — inventaire el extraits des ar- 
r(}U du Conseil d'État, du 9 1 juin 1 Gi 7 au 3 1 décembre i7ao. 

Fonds français, n° iG,ti37 (Skguibr). — Arrt^Ls du Conseil et projets 
d'arrtU, avec (|uel()ues lettres; la plupart sont du commence- 
ment du règne de Louis XIV. 

Collection Clàirambaolt, n*"* G5G, G57. — Minutes originales d'arrêts 
du Conseil d'Ktat d'en haut, du 19 février iCfis au 19 juin 
iGGi. 

Fonds français, n° io,8/i/i. — Table d'une collection de minutes d'ar- 
rt^U du Conseil, du 18 novembre iGGi au ^3 novembn* iG8/i. 
— De la main de Nicolas Clément. 

Collection Clairambailt, n'*CG3. — Inventaires des minutes ori|pnales 
des arréU du Conseil, signés en commandement |>ar MM. de 
Lionne, de Pomponne, de Croissy et de Torcy, S4»crélairt»s 
d*Ktat,du 18 novembre iGGi au 18 décembre 170Q. 

Fond> français, n** iG,îi38 (Séglirr). — Divers arrt^ls du Conseil 
d'Ltat, de iGGa à iGGtj. 

Fondn français, n'** 7Q*i^-7*i3r). — Table des arrêts du Consi»il. de 
1 G90 à I 7!!.'). 

Fonds français, n"' io,H/iri-io,85*j. — Re;5isln»s |K)ur l'enn^gislre- 
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ment des arrêts qui se rendent au Conseil royal des finances, 
du 29 septembre 169g au 98 décembre 1708. 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n°* 278^, 2788 (Fabbé Bi- 
gnon). — Mémoires et factums sur des affaires portées la plu- 
part au Conseil d'État. — xviii* siècle. 

Nouvelles acquisitions, fonds français, n" 28 1 9. — Extraits d^arréts du 
Conseil d'État, de 1700 à 1781. 

Fonds français, n" 10, 838. — Notices des principales affaires que le 
prince de Montbarey a rapportées au Conseil des dépêches, 
du iU septembre 1776 au 26 décembre 1780. 

REQUETES DE L'HÔTEL ET MAÎTRES DBS RBQD^BS. 

Fonds français, n** 18, 286, 18, 235 (Hablay). — Extrait des regislre> 
des requêtes de Thôtel du Roi, de 1817 à i656. 

Fonds français, n° 28,679 (Petitpied, Sorbonne). — Registre des 
requêtes dcThâtel du Roi, du 2/1 septembre iSgS au 6«vnl 
i/io3 (N. style). — Registre original sur papier. 

Fonds français, n** 28,677 (^- Victor). — Pièces du xvi* et du 
xvir siècle relatives aux droits et aux prétentions des maitres 
des requêtes. — Remontrances et délibérations des maîtres 
des requêtes, 26 juin t5c)i, 1" mars 1674 et 2 avril i582. 
— Règlement du 12 mars 1599, pour les chancelleries éta- 
blies près les Cours de Parlement. — Commencement du 
xvir siècle. 

Fonds français, n" 18, 2^5 (Séguirr). — Remontrances faites au Roi 
par les maîtres des requêtes ordinaires de son hdtel, le sieur 
Foullé, Tun d'iceux, portant la parole, le 7 février 166&. 

Cabinet des titres, n*"' 3] 2 et 688 (Delacolr). — Deux exemplaires 
annotés des généalogies des maitres des requêtes ordinaire» 
de riiotel du Roi, par Jean RIanchard. 

Cabinet des titres, n" 961. — Généalogies des maîtres dm reqsêleSt 



depuis rorigiiie jusqu'en 17911, diaprés ies iiiauuscriU de 
Blanchard. 

(labiuet des litres, n""* 959, 960. — Histoire des maîtres des requêtes, 
de 1570 a 1796, pour servir de continuation àPouvrage im- 
prime de Blanchard. 

Fonds français, n"" 1/1,018. — Catalogue des maîtres des requêtes, 
depuis 1675 jusqu'en 1799 , avec notes sur leurs familles. 



OUVRAGES DANS LESQUELS IL EST TRAITÉ DU CONSEfL D'ETAT. 



KTLDES HISTORIQUES. 
S 1". — Etudes sur le Conseil d'Étal, son organisation et ses travaux avant 17^9- 

Claude Seyssel. — La grant monarchie de Frauce (partie II, ch. n. 
V, \i, vu). — loiy. 

ViNCB?iT DE LA LoupE. — Livres des dignités, magistrats cl offices du 
royaume de France (liv. II, chap. m, 1?, ?). — i"* édition 
en latin, 1 ASi. — Traduit en français en i56&. 

Ktibnne Pasquibr. — Les recherches de la France (liv. II, chap. vi). 
— t565. 

De la PoPELiNiÈRE. — Histoire de France depuis i55o jusqu'en 1077 
(Hv. VI). — 1677. 

Dl Tillet. — Hecneil des rois de France, leurs couronne el maiiSOD. 
ensemble le rang des grands de France. — 1578-1 679. 

Girard el Joly. — Trois livres des offices de France (liv. II, tlL II : 
Des Conseils d'Kstat et privé el des finances; — lit. IV : Des 
maistres dos requesles de Thostcl du Roy et de leur juridic- 
tion. — Additions à ces deux titres). — i638. 

Jean le Fbron el Denis Godkfroy. — llisloire des connétables, chan- 
celiers el gardes des sceaux, maréchaux, amiraux, surinleo- 
danLs de la navigation el généraux des galères, grands maîtres 
de la maison du Roi et des prévôts de Paris, depuis leur ori- 
gine jus(|u'cn ]r>55, par Jean le Féron. revue, continuée 
jusqu'à présent |)ar rjaude Collier et augmentée de recherches 
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el |>ièces curieuses qui ont rapport à ce recueil, par Denis 
Godefroy. — i658. 

Fauvblbt du Toc. — Histoire des secrétaires d'État, contenant lori- 
jjine, le progrès et l'ëta bassement de leurs charges. — 
1668. 

Di Caxgb. — Dissertations ou réflexions sur Thistoire de saint Louys, 
écrite |>ar Jean, sire de Joinville. (II. Des piaits de la porte 
et de la forme que nos rois observaient pour rendre la justice 
en personne.) — 1668; édition du Glossaire publiée par Didol, 
t. VII: i85o. 

\!isKLiiB. — Histoire généalogique et chronologique de la maison de 
France, des pairs, des grands olliciers de la couronne et de 
la maison du Roi (t. III : Des chanceliers de France et 
des gardes des sceaux). — lO-yi; nouvelle édition, i7^î6- 
1733. 

Fra^içoisDu Ciibs!«b. — Histoire des chanceliers et gardes des sceaux 
de France, depuis Clovis jusqu'à Louis le Grand , \IV du nom. 
— iC8o[ 

Tessere41'. — Histoire chronologique de la grande chancellerie de 
France. — i7o(>-i7io. 

Procès-verbal des conférences tenues par ordre du Roi entre messieui's 
les commissain's du Conseil et messieurs les députés du Parle- 
ment de Paris pour Texamen des articles de Tordonnance civile 
du mois d'avril 16G7 et de Tordonnance criminelle du mois 
d'août 1(170 nouvelle édition, 1709. 

(it^oT el Mkrlix. - Traité des dniits, franchiser, exemptions, pn^ro- 
gatives el privilèges annexés en France à chaque dignité, h 
chaque ollice et ù cha(pie élat, soit civil, soit militain*, soit 
ecclésiasti(|ue (t. Il, liv. I", chap. lxxix : Du Conseil du Roi; 
t. 111, \'i\, P^ chap. Lxxxii : Des intendants des provincxvs, el 
I. IV. liv. II. chap. Il : D«» la chancellerie de France, par Mer 
hii ). — 17^(1-1788. 
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Sbnac db Meilhan. — Du Gouvernement, des mœurs et des coodi- 
lions en France avant la Révolution. — 1796; 9' édition. 

181/1. 

Berptier. — Procès-verbaux des séances du Conseil de régence du R^m 
Charles Vlli pendant les mois d'août 1&8& à janvier i&Sô. 

— i836. 

Beugnot. — Préfaces du Recueil des OUm ou registres des arrêts rendus 
par la cour du Roi depuis saint Louis. — 1 889-1 8&8. 

Dareste de la Chavanne. — Histoire de FAdministralion en Frauct* 
et des progrès du pouvoir royal depuis le règne de Philip|)e- 
Auguste jusqu'à la morl de Louis XIV. — tSiS. 

Pardessus. — Mémoire sur lorganisation judiciaire et Tadministratioii 
de la justice en France depuis le commencement de la troi- 
sième race jusqu'à la fin du règne de Louis XII. — i8&8. 

Dkpping. — Correspondance administrative sous le règne de Louis \\\ . 

— i85o-i855. 

Pierre Clément. — Jacques Cœur et Charles VII. — i853; 5' édi 
tion, ]863. 

Dr Uoyer. — Discours de rentrée à la Cour de cassation sur les ori 
gines et l'autorité de la Cour de cassation. — i85&. 

(iiiÉRUEL. — Histoire de F Administration monarchique en France 
depuis Tavénement do P h il ip[)e- Auguste jusqu'à la mort de 
Louis XIV. — 185."). 

De Liçay. — Des secrétaires d'Etat jusqu'à la morl de Mazarin {Revut 
historùjur de droit français et étranger), — i855. 

De TocQiiEviLLE. — L'ancien régime et la Révolution. — i856. 

JouBLKAU. — Ktudes sur Colbert. — i856. 

Dk Roybr. — Discours de rentrée à la Cour de cassation sur les ré- 
formes judiciaires et législatives du règne de Louis XIV. — 
t85(). 
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CâiLLET. — De rAdiiiinistration en France sous le ministère du car- 
dinal de Richelieu. — 1867; 2* édition, 1861. 

DAHsin. — Histoire du gouvernement et de Fadministration de la 
France pendant le règne de Charles VU. — i858. 

Vallbt de ViBiviLLE. — Charles VII , roi de France, et ses conseillers 
(i6o3-i46i). — 1869. 

Chbbuel. — Journal d'Olivier Lefevre d'Ormessou, avec des extrait.«« 
du journal d'André Leftvre d'Ormesson. — 1 860-1 8(Ji. 

Bot'TARic. — La France sous Philippe le Bel. — 1861. 

Cluert (Pierre). - Lettres, instructions et mémoires de Colberl. — 
1861-1871. 

M051B11ER (Francis). — Guillaume de Lamoiguon et Colbert. Kssai sur 
la législation française au xvii'' siècle. — 186a. 

BoucHiTTB. — Négociations, lettres et pièces relatives a la conférence 
do Loudun en 1616 (appendice, p. 83i et suiv.). — 1862. 

Baidry. — Mémoires de Joseph-Nicolas Foucault, -r- 1869. 

PoiRSOR. — Histoire du règne d'Henri l\, a* édition. — 1863-186/1. 
(T. II, p. q55, 354 et suiv., avec la correction au tome l\, 
p. 660; t. III, p. 35, 60 et suiv.) 

I)i: BoYSR DE Saints -SuxAKNE. — Les intendants de la généralité 
d'Amions (Picardie et Artois). — i865. 

Vallet dk Viriville. — Histoire de Charles VII, mi de France, et 
de son époque. — i865. 

De Llçay. — Des origines du pouvoir ministériel en France {Hrrur 
historique du droit françai» et étranger). — 1867-1868. 

• 

Dk Boyeh dk SAnTE-StzA^c^E. — L(> personnel administratif de l'ancien 
régime (nomenclature Avs intendants de |>olice, justice et 
finances, de 1 635 l\ 1 789 , dressiV avec le concoui^ des archi- 
\ist<»s des départements). — 1868. 

Picot. — Histoire des Ktats généraux ronslidérés au |Hiint de \ue de 
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leur iiilliieiico sur le Gouvernement de la France de 1 353 à 
I (5i/i. — 1873. 

Maury (AllriHl). — L'Administration française avant la Révolution de 
1 789. (Bévue des deux motid^s, 1" octobre, 1 5 octobre et i'' 110- 
venibn*). — 1878. 

(li.KMKXT (Pioriv). — Histoire de Colbert et de wm administration. 
(Colleiiion des introductions placées en tête des Lettres, iju- 
trtictionx et mémoires). — 1874. 

Dk IUusi.iLK. — (iOrres[)ondance des contrôleurs {jénéraui des li- 
iiunct's a>ec les intendants des provinces, publiée par onln* 
du ministre des finances , d'après les documents consenés 
iiux Vrcliives nationales (t. I''''). — 1876. 

S *i. — Ktudcs sur le Conseil d^État depuis Tan viii. 

H\ii.. (lonleivnces du Conseil d*Etat, présidé par le premier 

(lonsuL ou texte des opinions de Napoléon Bonaparte sur les 
nuitièivs les plus importantes, dans la discussion du Co<l«' 
oivil. - iS'i'i, 

I N \M u:N (loNSK.ii.hKR i/Ktat (TuiBAUDEAu.) — Mémoires sur le G)n- 

siiKil (I7*J9 « 180/i). — 1827. 

P1.11.1 nr: i.\ l.o/KHK. — Opinions de Napoléon sur divers sujets de 
polititino et d*adminislralion, recueillies |)ar un membre de 
iiin ('.tHi.seil d'Ktat. — i833. 

riiiiui iti.\r. !•<* (ionsulat et TEmpire, ou histoire de la France et 
di« ^<^pol«^on llona|)arte de 1799 à 181 5. — i83&-i835. 

11(11 M\ OK 1'^ Mki'Utuk. — Théorie constitutionnelle de Sie\i>s. 
ConHiilulinn de Tan \iii. — t836. 

I (^ \Mii^N \iiHrKiti\ Al (io.NSKiL d'Ktat. — Le Conseîi d*Etal sous le 

taMiHubil <•! rKi"|)i»*<'. Séances présidées |>ar Napoléon far- 

ihloH piililié'* dans la ( i a zettr des tribunaux , 18 avril i838, — 

iMUin. •»<» septembre i838, — 18 novembre iSSg, — 

10 ïmImImo iS/in. — 7 iiovembn» i84o, — 99 janvier 

,^^,, .. l'êuier 1S/11). — 1 838- 18/11. 
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De Corhbnin (Timon). — Livre des orateurs (tilre II, cliap. v : 
De l'éloquence délibt?ralive.) — i8/io; 18" édition, 1869. 

TniERS. — Histoire du Consulat et de l'Empire. — i8/i5-i86a. 

RoBDERER. — Œuvres, comprenani, entre autres, au tome HI, les re- 
lations et conversations de Tauteur avec le premier Consul et 
TEmpereur, et au tome VI , ses rapports au Conseil d'Etat. — 
185/1-1859. 

E. DR Rrauverger. — Des constitutions de la France et du système 
politique de TEmpereur Napoléon. -^ 1869. 

Dr Roter. — Discoui*s de rentnM» à la Cour de cassation sur 
Tronchet. — i85/i. 

(ÎAiLLARD (Nicias). — Discours de rentrée à la Cour de cassation sur 
la part |)rise par le premier Consul à la confection du Code 
civil. — i855. 

MioT DE Mblito. — Mémoires (t. I et II). — i858. 

» 
K. DE Beal'verger. — Les institutions civiles de la France considé- 

« 

rées dans leurs principes, leur histoire, leurs analogies. — 
186/1. 

Péroisr. — Napoléon I"' rt les lois civiles du Consulat et de l'Empire. 

— iHGt;. 

Passv (l^)uis). — Frochol, préfet de la Seine. — 18G7. 

HoL'KAY DE LA Meurtiir (('omte Joscph). — Etude biographique sur 
Roulay delà Meurt he (1761-18/10). — 1868. 

Il 

THAITKS KT (»:i VRKS OK POLKMIQIK. 

l'oRTiKz (d«' rtJi.ne;, prole>seur-dinM'leur à l'Eccde de droit dv Paris. 

— Cours de législation administrative dans fonlre rorirs- 
pondant à l'harmonie du système social et à tous les points d«* 
l'exislenci» civile et politique des individus. — 1808. 
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Henrion de Pansey. — De Tautoritë judiciaire. — i^ëditioD, 1810: 
3** édition, 1827. 

Jourdain. — Code de la compétence des autorités constituées de ÏEnt- 
pire français. — 1811. 

Brrenobr. — De la justice criminelle en France (chap. 11 : Du Con- 
seil d'Etat; — chap. vi : De Tautorité administrative et des 

préfets).— 1818. 

Macarel. — Eléments de jurisprudence administrative extraits des 
décisions rendues par le Conseil d'État en matière conten- 
tieuse. — 1818. 

Lanjuinais. — Constitutions de la nation française, avec an essai de 
traité historique et politique sur la Charte. — 1819. 

Lenercier. — Du système administratif en France. — 1819. 

H CET DE Coetlizan. — De l'organisation de la puissance civile dans 
Tintcrét monarchique, ou de la nécessité d'instituer les admi- 
nistrations départementales et municipales en agences collée- 
lives. — 1890. 

IsAMRERT. — Essai sur les limites qui séparent le pouvoir l^islatifdu 
pouvoir réglementaire ou exécutif. — 1821. 

Dr CoRHENiK. — Questions de droit administratif. — 1899. 

( Dans la cinquième édition transfomiée , i) fiiut coosoller le litre 1* loat 

entier et Tappendice, v" Corueil d* Etat. — iSâo.) 

De Gérando. — De la procédure administrative (leçon do cours 
de droit administratif professé à la faculté de Paris, insérée 
dans la Hevue Thémis (p. 67). — 1899. 

Pailliet. — Droit public français (p. /168, 679, 986, ii63). — 
i8a9. 

Petit des Kochettes. — Esprit de la jurisprudence inédite du Conseil 
iVVAal sous lo Consulat et TEmpire, en matière d'émigntion, 
de déportation, de remboursements, de domaines nationaux, 
etc. — 1897. 
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DuTBRGiKii DE Haubannb. — De Tordre légal eu France et des abus 
d'autorité (chap. xvii : Du Conseil d'Ktat). — 1807. 

Macarbl. — Des tribunaux administratifs, ou introduction à Tétude 
de la jurisprudence administrative. — 1898. 

Duc DB Broglir. — De la juridiction administrative (article de la 
Revue framçaiêe y reproduit dans le tome I*^ des Écrits et Dit- 
Cùwrs), — 1828. 

Bavocx. — Des conflits ou empiétements de Tautorité administrative 
sur Tautorité judiciaire. — i8a8. 

Tailla!vdibr. — Commentaire de Tordonnance du 1'' juin 1898 sur 
les conflits. — 1829. 

Dr (iBRAfioo. — Institutes du droit administratif français, ou éléments 
du code administratif, contenant Texposé des principes fonda- 
mentaux de la matière, les textes des lois et ordonnances et les 
dispositions pénales qui s*y rattachent. — 1" édition, 18129; 
ti" édition, avec le concours de MM. Boulatignier et Alfred 
Blanche, 18/19-18/16. 

(JiK?iAULT. — De la juridiction administrative. — i83o. 

BoLCHR?fÉ-LRPRR. — Droit public cl administratif français. — i83i- 
i8ào. 

FotcART. — Kléments de droit public et administratif, ou exposition 
méthodique des principes du droit public positif. — t'' édi- 
tion, i83/i; 5' édition , i855. 

Boi LATiGHiER. — Dc Forigine, des progri»s et de Tensagnement du 
droit administratif en France (Revue itraughrt et française Je 
législation y dirigée par Fœlix). — 1887. 

<^HRVALiER (Théodore). — Jurisprudence administrative. — t836. 

BécHARD. — Essai sur la centralisation administrative. — i836- 
1837. 

LAPRRRiiRR. — Cours de droit public et administratif. — 1'^ édition, 
1839; 5" édition, 1860. 



/ 
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(iOLOMDEL. — De la juridiclioii administrative. — i84o. 

Chal'veau (Adolphe). — Principes de compétence et de juridiction 
administrative. — i8/ii-i8&5. 

Serrigny. — Traitc5 de loi'ganisation, de la compétence et de la pro- 
cédure en matière contentieuse administrative dans leurs rap- 
ports avec le droil civil. — i'*" édition, 18&2; a* édition. 
i865. 

DupouR. — Traité de droit administratif appliqué. — t^ édition. 
i843.i8/i5; .V édition, 1868-1870. 

iMaoarel. — Cours d'administration et de droit administratif. — t'édi- 
tion, i844-i846; S'' édition, 1867. 

Trolley. — Traité de la hiérarchie administrative, ou de Torganisa- 
lion et de la compétence des diverses autorités administratives. 

— 186/1-185/1. 

Vivien. — Etudes administratives. — 1** édition, t8/i5; 3* édition. 

1869. 

(iouGEox. — Cours de droit administratif (t. I"). — 18/17. 

SoLON. — Code administratif annoté. — 18/18. 

Chauveal (Adol|)he). — Code d'instruction administrative, ou lois 
de la procédure administrative. — i'' édition, 18/18; /l'édi- 
tion, revue par Tambour, 187.3. 

Cabantous. — Répétitions écrites sur le droit administratif. — i'' édi- 
tion, i8r>/i; iV édition, revue par Liégeois, 1878. 

Dareste ( Rodolphe). — La justice administrative en France, ou traité 
du contentieux de fadministration. — 186a. 

HoicnENÉ-LEFER. — PHncipcs et notions élémentaires du droit puMir- 
adminisliatitou précis de l'organisation politique et adminis- 
trative de la France de 1789 à ce jour. — i86j. 

Hatrir. — Traité théorique et prati(|ue de droit public et 
Iratif. — 1 ««2-1808. 
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DucBOCQ. — Cours (le droit adminislralir. — i"'(^dilioii, i8Gti; 4*' édi- 
tion, 187/1. 

Aucoc. — La juridiction administrative et les |»rëjug(^s (extrait du 
Moniteur universel). — 186/1. 

G. Bazillr. — Etude sur la juridiction administrative, à Toccasioii de 
la loi du 51 juin i865. — 1867. 

PoiTor. — La liberti^ civile et le pouvoir administratif en France. — 
1869. 

Aiicoc. — Conférences sur Fadministration et le droit administratif, 
faites à TEcole des ponts et chaussées. — 1869-1870. 

I)i BOIS (Ernest). — Le contentieux administratif en Italie et la loi du 
ao mars i865 (extrait du Bulletin de la Société de léfpsiation 
comparée). — 1878. 

iKitESTE (Rodolphe). — Etude sur l'organisation de la juridiction 
administrative dans les diiïérents États de TEurope. 

Discussion sur cette étude et sur celle de M. Dubois à la 
Société de législation comparée. Observations de MM. Aucoc 
«•t Barboux [Bulletin de la Société de législation comparée). — 
1873. 

Lus DK LA ToRRR Y Hoz. — Les Couseils d'Etat dans leurs rapports 
a\ec les diverses formes de gouvernement. (Mémoire lu à TAca- 
démie des sciences morales et politiques. — Cotnpte rendu des 
séanccê et travaux de cette académie, [»ar M. (^b. Vergé, 187.3, 
•r semestre, p. fi/i/i). — 1873. 

KioiRKîis (Emile). — De roqranisalion judiciaire et administralt\(* de 
In France et de la nelgi(|ue (i8|/i l\ 187,*)). — 187;'). 

III 

BKPKnTOlBFS KT OICTIONNVIBKS. 

Bru. 10^. — Dictionnaire des arrêts (articles (lonnril ffHlnl v\ Maitrct 
de» requétcê). — 1 7 i 1 ; a' édition, I7*i7. 

•y 
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I)k Kkrbirrk. — Uidioiiihiiro do droit ol d<* pratique (articles O^u 
.seil du lioi v{ Maîtres des requêtes), — 1*^3 4. 

Dkmsart. — Collection do décisions nouvelles et de notions rel«li\<*> 
h In jurisprudence (articles Conseil du Itoi^ par Sor«*au. H 
Conseiller d'État). — T' édition, 175/1; 8' édition, 178O. 

R0SQ11RT. — Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux 
(articles Conseils du Roi, Conseillers d'Etat et Maîtres des re- 
quêtes ). — 1762. 

KxpiLLY. — Dictionnaire [[éograpbique, historique et politique des 
Gaules et de la France (articles Conseils et Maîtres des re- 
quêtes). — 1764. 

GtYOT. — Répertoire universel et raisonné de jurisprudence ci\ilf, 
criminelle, canonique et bénéficiale (articles Qmêeil du Roi, 
par Roubaud, avocat; Conseillers d État et Meitre$d€9 requêtes ). 
— t'" édition, 1777; 2' édition, 1784-1780. 

pRosT DE RoYRR. — Dictionuaire de jurisprudence et des arrêts, ou 
nouvelle édition du Dictionnaire de Brillon (article Arrêt). (La 

publication a été arrt^tée au tome VII.) — 1781-1787. 

« 

encyclopédie méthodique. — Jurisprudence (articles £oii- 
seil du Roi ol Maîtres des requêtes). — 1788. 

Merlin. — Répertoire universel et raisonné de jurisprudence (nou- 
\olle édition du Répertoire de Guyot; articles Gwueîï du Rai. 
^produit du Répertoire do Guyot avec quelques indications 
oomplonientairos; Conseillers dEtat et Maîtres des requêtes). — 
181J. 

Merlin. — Recueil alphabétique des questions de droit qui se pré- 
sentent lo plus IVéquemnient dans les tribunaux (y* Arrêt du 

Conseil). 

FwARi) DE Langlade. — Roportoiro de la nouvelle législation civile, 
coMunerciaio et adniinistralivo (articles sur le OmteU êTÉtuiei 
s u !• I es (Jmjlits ), — 1 8 Q 3 . 
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liâMus et DopiN atné. — Recueil de pièces concernant Texercice de U 
profession d'avocat ( 5** édition , section \ , Elude du droit admi- 
nistratif, par M. de Cormenin). — i839. 

Le Hat dr Maofiitot et Huard-Delamarbe. — Dictionnaire de droit 

m 

public et administratif (article sur le Conseil d'Etat), — i836. 

Encyclopédie des gens du monde (article sur le Conseil 
d^Etat, au mol Etat (Conseil d'), par M. Boulalignier). — 
i838. 

Skbire el Carteret. — Encyclopédie du droit (articles sur les Arrêts 
du Conseil, par M. Isamherl; sur le Conseil d'Etat, par M.Du- 
cliesuo; sur les Confits (non signé) ; sur la Compétence adminis- 
trative el sur le Contentieux administratif, par M. Foucarl). — 
i83r,-i8/i6. 

Lrdri-Hollin. — Répertoire général du Journal du Palais (articles 
sur le Conseil d^Etat et sur les Conflits), — i846. 

Supplément au même recueil, 1857. — Table complé- 
mentaire, 1879. 

Blanche. — Dictionnaire général d'administration (articlessur ry4r/fwi- 
nistration ei sur les Conflits, piir M. Boulatignier; article sur 
les Tribunaux administratifs , par M. Blanche). — 18/17 " •8^19. 

Su|>pléments publiés en 18,^9 el années sui\. 

IUlloz. Répertoire mélhodi(|ue de législation, de doctrine et de 
juris|)rudenre (articles sur le Conseil él Etat et sur les Conflits), 
— i85i . 

BuMk. — Dictionnaire de TAdministration française. — i'* édition 
(article sur le Conseil dEtat, par M. Alph. François; article 
sur les Conflits, par M. Re\erchon), i8r)(); 9" édition (article 
sur le Conseil d'Etat, par M. I^on Auror; article sur les Con- 
flits , pa r M . Révère bon) , 187;"). 

liiiKfiiEL. — Dictionnaire historique d(^ institutions, mœurs et cou- 
lûmes de la France (articles sur le Conseil dEtat et sur les 
Maîtres des requêtes), — 1867; 4" édition, 1875. 
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Block. — Dictionnaire de la politique. — i*" édition (article Comtil 
(tEtat, par M. Suin), t857; a* édition (le même article, 
complété par M. Laferrière), 1873. 

Vdatrin et Batbie. — Lois administratives fcançaises. Recueil métho- 
dique contenant : i"" les lois, décrets et règlements; 9" les <lis- 
|)Ositions qui ont précédé la législation en vigueur. — 187*». 
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SECTION IV. 
^o^.lME^Ts sur le personisel Dr conseil ivétat 

AVANT ET APRÈS 1 7^9. 



I 

PERSONNEL AVANT 1789 

Nous navoiis pu songer à donner ici la liste du personnel du Conseil 
d'Etal avant 1 789. Notre t^lude historique contient des renseigne- 
ments assez nombreux sur ce point et indique les sources où Ton 
peut puiser pour trouver de plus grands di^tails. Mais il nous a semblé 
ntib* de préciser Tétat des choses au moment de la Révolution de 
I •jScj. Nous indiquons ici, d'après les almanachs royaux de 1787 et 
1789 K les divisions du Conseil et la composition du personnel. 

L'Almanach royal donne successivement les Conseils du Roi, — les 
fl<*partements des secrétaires d'Etat et le contrôle général des lî- 
iiances, — le Conseil d'Etat, — les directions, bureaux et commis- 
sions ordinaires et extraordinaires dépendant du Conseil d'État, — 
Ifs maîtres des requêtes, — les maîtres des requêtes honoraires, — 
\v> intendants dvn généralités et provinces du royaume, — la grande 
Chanrrlh'rie, — h»s s«»crétain's du Roi, — les avocats aux Conseils 
du Rf»i. 

CONSEILS Dl.ROI. 



CONSEIL I> KTAT 

LK ROI 

M. !•• dur i>E NiVKR^fOis, pair de France, ministre d'Etat. 



V. -J^'l Vl MIIV. 



M. BoivARD DK FouRQUEux , consciiler d*Etat ordinaire, iiiinistiv 
(l'État. 

M. DE Lamoigno?! de Malrsherbes, ministre d^Etat. 

M. le comte de Montmorin, conseiller d'Etat ordinaire, ministre el 
secrétaire d*Etat. 

M. le comte de la Luzerne, conseiller dmat ordinaire, ministre et 
secrétaire d'Etat. 

M. Nec&er, ministre d'Etat, directeur général des 6nances. 

M. le comte de Saint-Pribst, ministre d'État. • 



r • 



COiNSEIL DES DEPECHES. 
LE «01. 

M. le Garde des sceaux. 

M. le duc DE NiTERNois, pair de France, ministre d'État. 

M. Bouvard de Fourqubux, conseiller d'Etat ordinaire, ministre 
d'État. 

M. DE Lamoig.no.n de Malbsherbes, ministre d'Etat. 

M. Lambert, conseiller d'État ordinaire. 

\l. lo comte DR MoNTMORiN, conseiller d'État ordinaire, minislre et 
necrétaire d'Etat. 

M. Lai RENTDB ViLLEDEuiL, conseiller d'Etat ordinaire, secrétaire d^Eut. 

M. I<* ronitp DE LA liizERNE, cousciUer d'État ordinaire» ministre et 
M»rrétaire d'Etat. 

M. Nkcker, ministre d'Etat, directeur général des Gnances. 

\l. \LnKiir, conseiller d'Etat, semestre. 

M. le roiiit<* DE PiisÉfiUR, secrétaire d'Etat. 

M !<• roMili' DK Saim-Priest, ministre d'Etat. 

iM\S\'.\\. nOYAt. DES FlISAiNCES ET DE COMMERCE'. 
\.\, liOf 

M }«' ^fAHD»'. DkH s(;k\i \. 

' I. iliiiMfiM'ti iovhI <I«> 17H7 donne ta roiii|M>Hition du Conteil royal 4h 
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M. le duc DE NivKRNOis, pair de France, ministre d'Etat. 

M. BouvABD DB FocRQUBUx, Conseiller d'État ordinaire, ministre 
d'État. 

M. dObmessom, conseiller d'Etat ordinaire et au Conseil royal des 
finances et de conunerce. 

M. DB Lamoignou db Malbsuebbbs, ministre d'Etat. 

M. DE MoNTTotf, conseiller d'Etal ordinaire et au (ionseil royal des 
finances et de commerce. 

M. le comte de Moivtmorin, conseiller d'Elat ordinaire, ministre et 
secrétaire d'État. 

M. Lalrrnt de ViLLEDEuiL, couseillep d'État ordinaire, secnflain* 
d'État. 

M. le comte DE la Luzerne, conseiller d'État ordinaire, ministre cl 
secn»taire d'État. 

\l. Necker, ministre d'Etal, directeur général des finances. 
M. !«' romte DE Saint-Prikst, ministre d'Etat. 

COMITÉ INTIME DE LA CUERRE. 
LE KOI. 

M. le comte de Montmorin, ministre et secrétaire d'Etal au dé|>aiit>- 
ment des aflaires étrangères. 

M. lo comte DK PuisÉGLR, secrétaire d'hltal au département di* In |,aH*rn*. 

L«*N ministres d'Elat <|ui s<*rout appelés audit comité. 

!.•••» menihres du Conseil de la guerre qui y seront appelés. 



CONSEIL I) ETAT. 

I 7<'»>^. Me>sire Uéné-Nicolas-Cliarles-Augustin de Malpboi , rln»\a- 

lier, rlifincelier, rommandeur des ordres du ttoi. 

I I f l'Ile «iii Cofiseil nnal «Jo commcrco. qui o hiiImiiUi* |>ondaiil tout !•* ttiii* Më« t«* t.* 
( oiimmI n»>al Ai*f> liaanre!» n«* complaît f|ii<* riiif| iii«*mt»nt imi oulrt* du Roi. du (mmI«* 
• l#*^ Hcvaut «1 ilu rouln>l«*ur pémTiil ilo rukiiir<*>. M. tit» (i^iloiinc. !.•• CoiimiI n»y»l 
du romni'Trf* ni roropliiit nt\%\. 



- « H 
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♦f-^iH' L.jtut-J^raat;t>i:* d*» Paule Barentin, chevalier, ganlr 

•^.-^'I .:*J15 II'CTIT ORDINAIRES ET SEMESTRES. 
-il 'l^T LtCR SÉANCE AU CONSEIL. 

-•••.. .il* nt r*irïi. «it^T^n ilu Cou^iK ordinaire, ministre d'Élal. 

-^ - ?n ... ?v«^, v<inliiiaiœ. 

-^ - uMv JiEfm. ontînaire. 

•*..j. ^ **■'>*. v^ ti^m > oc^iioairv. 

-•*.». îv^''* «rtzajûr^». 

-«.^ )k K^jkSLtsi'U. ê%èque deSenlis, ordinaire. 

V- ' S S*.«rT^«, ■jnJlaaîre, niinistrt» d'Etat. 

•)> >» .. Mu:iiOOisBi. ordinaire, et conseiller d'honneur au Pai- 

.> . ..x>o^' »» Pitt^LiLLi^ DK lWrbolst, ordinaire. 

,j> H^i ^ ..u> K Kr/ciniiiiv. ordinaire, et au Conseil royal des dé- 
nvit"^ v»t vtu Conseil nnal des finances et de conimen*e. 

m 

iii4ti>;tv i tîJt. 

■,,,c..»>, >tMin.»stir Je juillet. 

t * >ii««r>d<*>. mhuaiiv. et au Conseil royal des finances et do 

i*'*s **» !Uk>^mi,lik«^. tinlinaiiv. 
» >*^\o »*fc h\».^r«rrf«. onliuaiiv. 

»v , »oïnaM-\* 

ix Hi \- • '^ vn\linauv . \'i au Couseil n»yal des finances et do 

*^ V ^ Itv s^iifcv vH Ht. semesti-e de juillet. 
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781 . Le baron db Brktbuil , ordinaire, ministre ilEltal. 

781. Lkfkvre de Caumartin, semestre de janvier. 

783. Db MoNTiiOLon, semestre de juillet. 

7811. Dr Ciiaumoint de la (jalaisirre, semestre de juillet. 

7S3. Pelletier de Morfo^itaine, semestre de janvier, prévôt des 
marchands. 

786. Pajot dk Marciibval, semestre de janvier. 

78'». D'Agiesseal, semestre de janvier. 

78/1. De Flessrllrs, siMnestre de juillet . 

785. I)l Pré dk Saimt-Mal'r, semestre de janvier. 

78r). Mérallt de Villeron, ordinaire, doyen des do\ens des maîtres 
des re(|U(^tes. 

78."). De Cypirrre, semestre de janvier. 

787. Feydeai de Broi , semestre dejan\ier. 

787. \^^;R\^ d'Aluicrw, semestre de juillet. 

787. \x comte dk Mo!\tmori:\. ordinaire, miiiisln* et secrétain» 
d'Ktat. 

7^<7. Le comti' d'A^îciivillier, ordinaire. 

7H7. Le comte de Vintimille, ordinaire. 

7^7. Laurent de Villkdriil, ordinaire, secn»tainMrKtat. 

7S7. Le comte de I^rie^^e. ordinaire, mini^ître d'Ktat. 

7S.S. Le conile dk la Lizernk, ordinaire, ministre d'Ktiil 

78S. Alrert, semestre de janvier. 

7Sh. \y iii;in|uis DK PoNs, ordinaire. 

MXÎTHKS DES HKOl KTES 

MM. 

I -."^o. Mki.ult dk \illkro>. conseiller d'Ktat ordinane. do>eii des 
dovens et do>en <lu (luarlicr d ocluhre. 

« I 

17.')^ DoiRi.KT DK Pkksan . <lo>en du <|uartier de janvier. 

I7«i-J. HroCIIKT dk .S^IM-PriKST. 



i 



t. 



*'l 
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1 7G'j. CiiAiLLON DB JoNviLLB, doycu du quartier de juillet. 
1763. Bertier, intendant de la généralité de Paris. 

1765. ChARDOi'N. 

1765. De Tolozan, intendant du commerce. 

1 766. GuYOT DE CuENizoT, doyen du quartier d avril. 

1 766. CODRTOIS DE MiNUT. 

1 767. De Vin de Gallande. 

1768. De Montaran. 
1768. De Giac. 

1768. Valdeg de Lrssart. 

1768. Débonnaire de Forges, intendant des linances. 

1769. De Maupeou. 

1769. De Chaumont de la Milubre, intendant des finances. 
1771. Terrât, intendant à Lyon. 

177*1. L'abbé DE Pernon. 

1779. FUMERON de la BeRLIÈRB. 

177*). Bertrand DE Bouciieporn, intendant à Aurh. 

177a. De Froidbfond du Chatenbt. 

177!!. De Trimond, intendant à Montaubaii. 

1770. Lallbmant le Coq. 

177^1. (loUPARD DE LA BlOTERYE. 

1 77.3. De Chazbrat, intendant à Clcrmonl. 

I 773. (^ordirr DR Launay, intendant à Caen. 

I 773. L*nbbé IIoykr. 

I 773. De Colonia. 

1 77^1. De Bertrand dk Molleville, intendant de Bretagne. 

177/1. Mayou d'Aunoy. 

177.^1. Fagnibr de Monplambert. 

1 775. De la BotRDONNAYR DR Blossac, intendant à Soisaous. 

1776. CÎUBVIGNARD. 
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775. Le Camus de Névillb, intendant à Bordeaux. 

775. FouLLON DE Doue, intendant à Moulins. 

776. De Berthblotla Villburnoy, sous-intendant. 

775. Pajot. 

770. De Maussion, intendant à Kouen. 

776. Degay, adjoint à Tintendance d'Amiens. 

775. Blondel, intendant des 11 nances. 
770. lltBT o'Ambri;?! de Montalet. 

776. Boula DE Nantbuil, intendant à Poitiers. 
77G. FouLLON d'Ecotieb, intendant à la Guadeloupe. 

777. De Caumartin de Saint-Ange, intendant de Franche-Comté. 
777. Gravier db Vbrgennes. 

777. De Selle. 

778. Caze. 

779. Bernard de Balainvilliers, intendant de Languedoc. 

779. Amelot de Chaillou, intendant do Bourgogne. 

780. HoLiLLE, sous-intendant de Champagne. 
780. DeChaumont. 

780. De Sartine. 

781. (iTPfBRRE DE CiiEviLLY, intendant à Orléans. 
781. De Fiveron de Verrières. 

781. bol'llongne de nogent. 

78*1. (m iLLEMiN DE Vaivre, intendant général des colouie>. 

78'K ToiRTBAl dOrVILLIERS. 

783. Alexandre de Neifermeil. 

78;^ Poitevin de Maissemy, directeur général de la librairie. 

78.*^. Dk l\ Porte, intendiint des arméi*** natales, du roinuierre ex- 
térieur el maritime. 

7^'l. HaILLARD dk <ÎR4!NVr.LLK. 

78/1. Croiiot dk FoiT.%. 
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178/1. Plelvallt dkMowdbagon. 
1786. Masson DK Saim-Amand. 
1780. Malartic. 
1785. D'Orcbaij dk Fontettk. 
1785. Drouyn dk Vaudruil. 
1785. De la Porte la Lanne. 

1785. dlifaure de kochefort. 

1 786. (fIGAULT DK CrISBNOV. 
1786. ASSELIN DE CrÈVBCOEUR. 

1 786. De Cotte. 

1 786. Bosch ERON Desportes. 

1787. Boula d'Orville. 
1787. Grégoire de Rumare. 

1787. De Malartic de Fondât. 

1788. Lambert. 
1788. De Pastoret. 

LWiinanach royal indique ensuite la division des mallres dê^ n^ 
i|uètes |)ar quartiers, pour le service des requêtes de Thôtel et du 
(lonseil privé du Uoi. 

Il donne aussi la liste des maîtres des requêtes honoraires, au 
nombre de quarante-trois, parmi lesquels figurent quinze conseillers 
iYVA'ài et quatorze intendants de généralités. 

ORGAMSATION DES BUREAUX 
KT COMMISSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

1)1 CONSEIL D'ÉTAT. 



Pour bien i'ain' comprendre Tétat des choses à cet (fgard, il faut 
rapprocher Tune de I antre l'organisation indiquée dans rAluMiDach 
royal de 1787 et celle qui est indiquée dans rAlmanarh royal de 
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1789 à la suite de réformes résultant des règlements du 97 octobre 
1787 et du Q février 1788. 

I 
Voici Torganisalion indiquée dans rAlmanach royal de 1 787 : 

RrRK\rX DR MM. LRS CONSRILLRRS D*ÉTAT POl'R LA COMMU^ICATIO^i 

l)E8 REQURTRS RT INSTANCES. 

Htirrnu pimr la communication des requétei en cassation et en révision (Car- 
rets OH autres jugemetits rendus en dernier ressort et pour les instruc- 
tions des instances : 

I h conseillers d'Klat. 

Bureau pour les affaires ecclèsiastiifues : 
I 7 conseillers d*Klal. 

1*^' liiireau pour la atmmunication des instantes : 
i() c<)ns«*illers d'Ktnt. 

Il* Hureau pour la communication des instances : 
I !\ conseillers (rKlal. 

CONSEIL DRS PRISKS. 

L'amiral di* France, président. 

(1 cons4*illf'rs d'Fltal , 

h maîtres des requ^ti»>, 

I maître des nHjiiétes procun^ur général. 

t-.OMVISSIONS R\TIIA0II01N AIRES Dli CONsKIL. 

I . Hureau pour les affaires du commerce : 

'1 

H maitr«*s des requêtes. 

t^'S .MH*réUir«» ilKlat, !<• c<»filn>ltfur fjonéral ilc<> liiidnr<*«« le* inlniflaiiU , 
i«*A flt'piiiés fin rommetre avai«;nl l<* «Imit d'atMsIer « o* biir«Miii. 



'I con.nei tiers d'Ktal , 
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II. Bureau des postes et messageries , et jHmr les Kquidatimu des màm- 

nités dues aux anciens propriétaires et fermiers des carrosse et wêet- 
sageries du royaume : 

6 conseillers d'Etat, 

7 maîtres des requêtes , 

i maître des requêtes, procureur gënëral de la commission. 

III. Bureau pour F aliénation des domaines réunis : 

U conseillers d'Etat, 
t maître des requêtes. 

IV. Bureau pour juger les contestations concernant les pensions d^oUats, 

la régie des cartes et les appels des ordonnances des sieurs inten- 
dants au sujet desdites contestations : 

i minisire et secrétaire d'État, 
Il conseillers d'Etat, 

4 maîtres des requêtes, 

1 avocat au parlement, procureur gënëral de la commission. 

V. Bureau pour les économats et comptes des commis à la régie des Hem 

des religionnaires fugitifs, et pour les affaires particuHirts r emeo y ée s 
à ce bureau : 

k conseillers d'Etat, 

8 maîtres des requêtes, 

1 maitre des requêtes, procureur général de la commission. 

\'I. Bureau pour ta représentation et examen des titres des proprOlaires des 
droits de péages , passages , pontonages , travers et autres {tu se per- 
çoivent sur les ponts et chaussées, chemins et rivières nooigaUes^ et 
ruisseaux y affluant, dans toute F étendue du royaume ^ et potsr les 

affaires particulièreu renvoyées à ce bureau : 

5 conseillers d Etat, 

\) niaitn*s des requêtes, 

1 maitn* des requêtes, procureur général de U 
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Ml. Bureau pour les amUêtathns concernant les payements en kritttres et 
comptes en banque, pour la reddition des comptes, des traités et 
affaires extraordinaires , et pour les affaires particulières renimjées 
à ce btireau : 

3 conseillers d'Ktat, 
8 maîtres des requc^les. 

Mil. Bureau pour les affaires des vivres de terre et de maritie, étapes, 
fourrages, lits dC hôpitaux et de garnison, et pour les affaires 
partiadiires renvoyées à ce Imreau : 

• h conseillers d'Etat, 

I o maîtres des reciuotes. 

I \ . Bureau pour les contestations au sujet des actions de la compagnie des 

Indes et des cofwessions de terres à la Louisiane accordées par ladite 

compagnie, et associés uuxdites concessions, et pour les affaires qui 

-restent à juger au bureau de la liquidation des dettes du Canada et 

autres affaires renvoyées à ce btireau : 

a conseillers d'Etat, 

I I maîtres des requtMes. 

\ . Bureau pour juger cw dernier ressort toutes les demandes et contesta- 
tions dans lesquelles la compagnie des Indes sera partie, les con- 
testations tiées et à tiaitre conciruaut les billets provenus de diffé- 
rents emprunts faits sur des actions de ladite compagnie, et pour ta 
vèrijication des titres des droits maritimes et les autres affaires ren 
rayées à ce bureau : * 

'i conseillers d'Etat, 

1 1 maîtres des rtniut^es, 

i maître des rpcjiiiMes, procureur gênerai de la commission. 

\l. Bureau pour les liquidations des dettes des communautés, arts et mé- 
tiers de Paris, exafnen et révision de leurs comptes depuis liiHtf, 
rt pour les affaires particulières renvoyées à ce bureau : 

•j con8*»illers d'Etat, 

I 3 maîtres» des re<|u^**l^•^. 



Xil. Bureau pour le soulagemmii des maimmê et eommunauiés de fiUn rr- 

ligiemes dam tout le royaume : 

2 cardinaux, 

2 «Wéques, 

3 maîtres des requêtes. 

XIII. Bureau pour examiner les titres concernant les droits perçus sur If» 
grains dans les marchés des villes , bourgs et paroisses du royaumr 
ou hors des marchés , et pour les affaires particulières renrotffn i 
ce bureau : 

3 conseillers d'Etat, • 

7 maîtres des requéttvs. 

• 

\IV. Bureau pour la liquidation des dettes des corps et cawmwnaulés d'an* 
et métiers supprimés dans les proviftces par les édité de férrier n 
avril 1777 et autres subséquents : 

() conseillers d'Etat, 

6 maîtres des requêtes, 

1 maîtie des requêtes , procureur {jénëral de la roiniuisjiioii. 

\\. Bureau pour la réunion des sièges et offices royaux : 

h conseillers d'Etat , 
1 maîtres d(^ requêtes. 

lU RKAUX DR MM. LES COMIIISSAIRES DU CONSEIL POUI LBft COHIIISSIO^IS 

ORDIBIAIRRS DES FINANCES. 

Direction des finances : 

20 conseillers d'Etat, y compris le contrôleur ]j[én<Snil des 
finances. 

Petite direction des finances : 

10 conseillers d'Etat, \ compris le contnlleur gënëral. 

Bureau concernant les affaires des domaines et aûles : 

> • 

1 '1 conseillers (IKtat, ) compris le contrôleur général, 

3 maîtres des requêtes, 

/i ins|>ecteurs );énérau\ du domaine. 



liurrau pour les affaires (le$ (iabrlles , nruj grosses fermes , tailles et autres 
affaires dejitiatices : 

i3 conseillers d'Etat, y compris le coiUrdleur général, 
9 maîtres des requêtes. 

liureau pour la législation des hyjpothèqttes : 

5 conseillers d'État , 
i maître des requêtes, 
!i avocats au Parlement. 

Hunau pour les affaires de la compagnie des hules : 

*! conseillers d'Etal , 
/i maîtres des requêtes. 

i'.umitê pour les affaires de la compagtiie des Indes relatives au commerce 
national : 

1 conseillers d'Etat , 
'i maîtres des requêtes. 

Commission établie par C arrêt du Conseil du i»V novembre l'jHC) pour jagn- 
rn première instante les questiom relatives aux impositions de la vdlv 
dr Paris : 

U* |)ré>êt des marchands, 
•i ronseillers «fEtat. 
Ia» lieutenant yénéral d«* |K>lire, 
3 maltn's des n»quêles. 

liuntiu itour les affaires de clumcelleris et librairie : 

» 

*jt ronseillers d'EtaL 
«i maîtres d<»> nMjuêt<»s. 

iluiriiH imur l'examen des demamles en cassation des jugements de rompe 
tnict' retulus en faveur des prérôts des maréchaux ou des juges prèst - 
diaux : 

U»N c(mimissaires sont les mêincN (|ue n»ii\ du Hurniu dts ras 

tations. 
. malin' d«»N riM|uêh's. |)rucureur jjénéral. 



••u 
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II 

Lorgaiiisaliou donnée dans rAlniaiiacli royal de t78() (?st lri*s- 
IV^ronle; il y a de nombreuses rédu riions. I^ \oiri : 

GRANDE DIRECTION DES FINANCES. 

Le garde des sceaux , 
17 conseillers d*Ktat, 
4 secrtÇlaires des finances. 

Comité pour la distribution des fonds libres des loteries affectés à la 
ration des édijices sacrés , et pour celle des secours destinés au $oml 
nient des pauvres communautés de filles : 

Le garde des sceaux, 

L'archevêque de Lyon chargé de la feuille des bénéfices. 

RIREAllX DE im. LES CONSEILLERS D'BTAT. 

Bureau pour la cotnmunication des requêtes en cassation et en rémsim sTl 
rets ou autres jugements remius en dernier ressort et pour k$ a 
tractions des instances : 

10 conseillers d*Ktal. 

Bureau pour les affaires ecclésiastifjws : 
(I rons(*illers d'État. 

Bureau pour la conmiunication des instances : 
7 conseillers d'Ktat. 

COMMISSIONS ET BLREALX DEPENDANT Dl CONSEIL ROYAL DBS MMAIICV 
DL COMMERCE, EN VERTU DES REGLEMENTS Dr ICI DIS 97 OGTOIMB 178^ 
ET U FÉVRIER 1788. 

Bureau de la grande direction ' : 

I /i conseillers d'Ktat et, en outre, les inteodants des fiatnees^ 
U inspecteurs généraux des domaines de la Couronne : 
MM. I^irry, Vulpian, Treilhard, Troochet. 



' (ip bureau repreBcnte la petite 
•ihI*^ . oi cpIiiî don cinq g 



dss fiiMMai, le boreeo des 



4 

4 
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Bureau jtour la réunioti des sièges et offices royaux 

G conseillers d'Etat, 

1 maitre des requêtes. 

Bureau potir les affaires de chancellerie et librairie : 

2 conseillers d ntat, 

G maîtres des requôles. 



Il 

PERSONNEL DEPUIS L'AN VIII. 



DE L'AN VIII A 1811. 
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' l>'apr^ l'arrrlê du 5 niiô«' an «m. If (^.onM-ii d'Ktut i-st rumiMtM' di* .3» )i ^o inetnbrc». 1.* «éiialu«- 
r<-«tui(«> -lu iC ibrrniiilor an i a dis|H<%r que tr, nuiiihn' «h'4 rfMiM-nlerit d'Kl^l n'«'tritli«rail jani.4i» 5u. Il 
Uu\ ci'inprrnflre dan* rr total l<*s ronn-iller* d'Ktal rn «enriro onliiiain* liur* ««h-Iidim 

' I^ tlm«inn enlrr li* «#nice onlinaire •■! le ««*r«i«-i* ftlnonlinuin- a r(i* rtuMic |Miur li*^ riin«*'illrrs 
•l'KtAi |Mr l'iirri'tr du 7 fruitidorau fin. |K»iir lv« iii«ilrK« di^ rii|tii-'ik vi |i-% aiiditfuit p<ir !•• ilirft-l 
d>i 1 1 juiu iH«jii. 

* Xsfk «u«lili>urt ont élc institués par Tarri'té du kj |vcmiinal «n \i. 1^* «liH-ri't du s<) di'Ciiiilm' 1807 ru 
ymft'.^A If nnnilirr â 160, dont &n •«•uli-nM'iit «(tariié^ .inx niiiii^Irt-H K aui MH-tion* du (Un m-iI , nvi-t^iil 
ufi !r«iii-ni*-ul aniiurl lir s.uou fraiK-* . «t ifo «iHjcIic» à di«iTMW .nliiiiuiMralinii» piiMii|u<*'> , .lyjHl dniit 
•U ««^urr a ra«4rniblr« |p*»<'raic , pi»u>ant être uppfl^ «ux mvIioii^ l<ir«<|U<- li" |>ri-«idfiii« t«> ju;;rairbt 
«Kl ^maldr. rt nrrtanl, «ur l«^ loiids du ('^tiivit , un Imilrnh'iit .ninuii tir Tumi fr^iii-t. 1^* iiMiilirr il>-« 
«iid»irii[i rn MT^ice ritrMinlinainr uVlail (»&« linuN*. 

1^ dr<r*4 du 7 atnl iHn ijiail le noudtn- d>*s auilili'ur* eu «iTtii-r unlui.nn- à 3.'hi . di>iil i'mi «i'ulfmriil 
«'U'It*^ -tut niltllstn*S rt oui *«vlt>>Il« du ('nii«4-il d'Kial l.'tti s. uN-riM-nl |r lii<iitl>iv dr rr<« d> MliT» i|iil •'•! 
■•<-{ i|Hr daii« la 3* roloniir. V^% autri** .iihtilfiirs ni Mrritrr ordiiiinrr n uiai«iit ai drmi iji- ••-.uk- .fu < <•>« 

tl . m Iraittutriil «ur kt fon^N du (.im^ij 

' l.«^ mailn-* ilr* rii|ai't*-« nul rW iit9lilii«"> |mi K di-cnl du 1 1 jtiiii i^tufi 
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DE 1814 A 1848. (Suite.) 



â^iiits. 



mtfVlCI OBDINAIRI. 



SBKfICB BXTRAOBDIRAIBK. 



Coo- 
lélkra 



Malim 
dm 



i*ÈUi. requêtes. 



An- 
(liteort. 



„ , i Conieillers d'éut. Matlrndet requêtes. 
Secré- i . I ^ ^n- 



taire 



i83i 


«5 


1 


t83s 


«4 


91 


i833 


ti4 


96 


i83& 


th 


96 


i835 


aS 


96 


1 830 


^H 


' nfi 


t837 


t^ 


96 


|838 


nh 


9ti 


1839 


•3o 


3o 


i84o 


3o 


3o 


i84i 


3o 


3o 


tHht 


3o 


3o 


1843 


3o 


Se 


1844 


3u 


3o 


iHkb 


Mo 


3o 


tHHk» 


.lo 


3o 


i847 


3o 


5o 


IMJH 

i 




3o 



33 
44 



ô'i 



54 



55 

58 

Ko 
Ko 
Ho 
Ko 
80 
Ko 

7« 



7' 
'»7 



^:> 



général. Nombre. 



46 

'iK 
4S 

** mm 

i t 

88 
81 

K3 

81 

K3 

Kj 

79 
GK 

OK 

(iM 

•i9 



PaAi- 
cipant». 



!>5 

•^9 
33 

36 



a^ 


«9 


i ^" 


1 ««> 

1 


' «9 


1 «9 

1 


1 

ao 

1 


ao 


9<» 


«'.» 



I 

I Nombre. 



•*9 
39 



'i5 



KK 

93 

»9 
to5 

I fo 

1 10 

f i5 

1 tô 

i3o 

i>9 

191 
IJI 

««7 

11^ 



«panls. 



I 

a 

a 

K 

3f 

33 

39 

'•7 
'lO 

46 

^8 
'18 
(io 
Oa 
H4 
K'i 
81 



7« 



t 
a 
a 
K 
i4 
16 

»7 
ao 

«9 
«9 

«9 

18 

ai 



a'i 



' OnlonnauTP du 18 sriilenibrr i83y. 

* Ijn flu 19 juilM 18^5. (UHU* loi rontruail d<'9 dispo»iliou» lriiD<it4>iiT« (Miur l«*s inmiltiv* )lu MTvire 
«>ilr»«irdiiiair« dont le nonibrr drp««Mil Ir msiimuni fur. 

* Ilrrrrt do liouvememrat protisoirv du t* oiart 18AK . nilaitaut de 3u k sS \r% eoinriil«*r> li'Klat m 
%fr ordioatrr . 



* llM-npt du (iooirmrmrut pru«iKMrr ilu iM a\ril iH^S. qui «ii|»|»riiur tr M>rtir«- etlr«onliiMir\. 
I ti «rrri • du û ^p4'fnl»rr> t8iiH dé«igi»r li-« t In-f* d<> «^rtirt* i|ui |M»urntnl Hn *\*\>r\n a fiM-U'In* |Nirt 
aut «IrlibrrAlKHi* du Codm-iI d'Élat. 
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DE 1849 A 1875. 



8KRVICB ORDIRAIRB «•ViC» MTBAOBDI!* U 



SEBVICK ORDIRAIRE. 



IRIféES. 



■OU SIGTIORt 
OU 

•enrice eitraordinaire 
( Participant 



(N« participant pai 
aai trataai du CoD««tl ^^ 



Con- .Maîtres 
■aller* des 



\U' 



Secré- .•uilratauxduContail.) Co„. ^.jj^ 



taire 

„ • . dit^ar». ! , , , 

d RCat. requêtes. général. 



Conseillers d^État. 



■eillers 



des 





• 




•t849 


'lO 


i'i 


i85o 


4o 


9/1 


t85i 


ho 


•j6 


'i85a 


fto 


ho 


i853 


ht 


ho 


i854 


45 


ko 


t855 


• 46 


ho 


i856 


^9 


ho 


t857 


^ 


ho 


t85H 


5o 


ho 


1859 


5o 


ho 


i86o 


5o 


ho 


i86i 


5o 


ho 


i8t>a 


5o 


'lO 


i863 


5(> 


ho 



d'Etat, requêtes. 



ih 



94 

94 

4o 

'lO 

5^ 
66 

79 

8o 

8o 

76 

80 

80 

7« 
80 



19 

l3 
l3 

t3 
i.'l 
i3 

18 
18 
18 
18 
18 

*9 



6 
6 
5 



9 
9 
9 
3 

7 

è 
8 



;> 
6 
6 



10 
1 1 
i4 
18 

•9 
99 

99 



' l«a loi do 3 mars \9^h^ a supprimé ir service extraordinaire . 

' La Conslitulion du \h janvier i85a et le décret organique du tt janvier tainint difpoaamit qa*i1 7 
aurait de ho i 5o conseiili*rs d'Ktat en servie* ordinaire et i& cooseillers d*État en WfviM «idiiMlre boffi 
•ections. l.e nombre de c*>s derniers a été augmenté par décrets des 6 novembre 18S8, 16 omî i869, 4 ■•> 
vembre 1865 H K janvitr 1870. 

* Pi'i-rrl Hii j* n«vi'mbr« i^.'»3. •|<ii \^^^r\v !♦• nombre de» Aodilourn k 80. 



Lu- 
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DE 18/^9 K 1875. (Suite.) 



8IIVIGI OMDINAIRE. 



SERVICE ORDINAIRE f«B"Vlt:B BXTRAORDI.-^AIRB. 

(Ne partiei|Mint |miii 
aux travaux da Conseil.) 



Uléif. 



i86â 
»8fi9 



l^7o 



1B71 



1K7, 



iH7.T 

«87a 



■0R« SICTIOMS 
OU 

•enrice extraordioaire 



Coe- Miltm 
irillen de» 



Au- I 



( Participant 
gçç^ aux travaux du CooKil.) ç^^, \ ^^^^^ 



tain* 



Mfillerf 



I 



des 



.u» . A. dileurs. ' . . , i Conaeiller» d*Eul. „/, , 

4*fSUI. req«^(««. général. 1 d'Ktal. r(>quéte!i. I 



Au- 
diteur». 



.1 



ho ' 

I 

5o 

I 

So ' 
5o 

:>o 

• H 



H 
9« 



4o 

&0 

ko 

'10 

10 

to 

9^ 
9k 



Ko ' I 
80 , I 
80 1 



80 
Ko 
80 
80 

IS 

13 
19 
to 
3o 
3o 
3o 



«y 


1 

h 


VIO 


î» 


ao 


î» 


■iO 


1 1 


•iO 


1.1 


90 


il) 


91 


lÔ 



I.) 



I.> 



l«> 



I.» 



(> 



l'i 



un 



M» 



•i'i 



3o 
33 
3 '4 



' IWrrK du 1!» iM^eaibn' 1H70, i|ui auspeml le IIoummI d'Klat *•{ in»litui* uno (!uniuii»Mon |in>viMMrv 
rkdfgr» d'en remplir les foortionii p<iUT le^ aflairrv urg«-ult^. 



' I.."! do t4 mai 1871 . i|ui r«or|piuiM< Ir IIoiimmI d'Klat. 



* La loi da si mai 1^71 in«iilue d*^ ri)n«**ill«*r« d'étal m aer^ice «•\lrnnniinainr |urtiripaTil aux trai.in& 
da Cooi^l. Elle Mppnfiie Im litrr* de miiMnlIrn d'Ktal «-n ««-nirr i-tlrjMnlinairr nr |iarti«i|>jiil )ta« «ut 
travanx du (.ontril . aïoii qu**,c«'U\ d<* iiiMilnH d'« n<|Uf't<-«ri li'aiidilfurH en H*r\irr i-itr^ortlmain-. Kilr 
s'«d(nil t|U4r < 1rs n mari llrr« d'Klat i-( d*^ iii>iilnn d<-^ rr.ju^r« liniiordiri^. Il 1 a m c- iihmim'uI i\ hhim-iI- 
l#r« d Klal H 1 mailu* *ir» i<>i|ii^tft hmioruin-*. 



TABLEAU 



DU 



PERSONNEL DU CONSEIL D'ÉTAT 



DEPUIS L'AN Vlir. 



CONSULAT ET PREMIER EMPIRE. 



PRÉSIDENTS DU CONSEIL D ÉTAT. 

CONSULAT. 

HoNAPARTB, premier consul. 

(En non aliseRce, la présidence appartenait au deuxième conmil, (Îi«i4- 
cKBès, ou au troisième contfui, Lebrun. ) 

EMPIRE. 
L'Emperecr. 

( En son atwence , le grand dignitaire qu^il désigne. ) 

Cambacârès, prioce arcbiclianceiier de FEmpire, a été couslamuienl (hv 
signé pour présider les séances en Tabscnce de rEm|)ereiir. 

' Ce tableau donne, pour chacune des périodes correspondant aux divers gouver- 
nements, les noms des présidents du Conseil, des vice-présidents, des présidenki de 
sections ou de comités, des conseillers d'État en service ordinaire et des conseiUers 
d'État en service extraordinaire appel('*s à participer aux travaux du Conseil. 

Les dates placées â gauclie des nooM indiquent Tentrée dans le corps, en tenant 
compte du service extraordinaire sans participation aux travaux du Conseil ; les dates 
placées à droite, la nomination à la fonction qui y est désignée et le temps peodant lequel 
cette situation a été occupée. Pour les personnages qui ont rempli plusieurs fooctions 
au Conseil sous le même régime ou sous d(*s régimes difTérents, on a placé Timlication 
de la totalité de leurs services au-dessous de leur nom , au moment où il est signalé pour 
la dernière foi.s. 
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PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

Aoviii. . . . BouLâT Di LA Mburthb, Aotoine-Ciaude-Jo- 

seph (Comte), président de la section 

de l^slation An vni-an \ 

eti8to-t8i4 
Conseiller d*État on service ordinaire. — An x- 

1810 et i8i5. 

An vni. . . . Brdnb (Gënéral), président de la section de 

la guerre An vni-an x. 

Anvni. . . . Dbfbrmon (Comte), président de la section 

des finances An\iii-i8i/i. 

(Conseiller d*État è vie. — 1806.) 

Anvni ... Gantbaumb (Vice-amiral), président de la 

section de la marine An vin 

et 1806-1 81 /i 

An VIII. . . . R(MDBRBR (Comte), président de la section 

de rintérieur An vm-an x. 

An vni .... PLBDRiBn (Comte de), président de la section 

de la marine An ix-i8o<). 

Conseiller d'État en service ordinaire. — An vin- 
an IX. 

An vin. . . . LACuis (Comte de Cessac), président de la 

section de la guerre An x-i8io. 

Conseiller d^Étal en service ordinaire. — An tin- 
an x. 

(Conseiller «l'Elal A vie. — i8ori.) 

\n>iii.... Rbgnald DR Saiht-Jean d'Angkly (Comte). 

président de la section de rintérienr. . . \n \ iHi'i 

<!on!w»ilkT «rKlal en f*or%ir<' (Htlinain*. — \n »in- 
an X. 

( r<oiiM.*iller «riCtal à vir. - iHoH.) 
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Au X Bigot de Prraiieneu (Comte), président de 

ia section de législation An \-i8o8. 

An \ Trkilhard (Comte), président de la section 

de législation 1808-1810. 

Conseiller dxtat en service ordinaire. — An i- 

1808. 

i8io Andréossy (Général, Comte), président de 

la section de la guerre 1810-181^1. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 
An vni .... Benezbcii An vm-an \i. 

An vni. . . . Berlier (Comte) An vni-i8i.*i. 

(Conseiller d*Élal à vie. — 1806.) 

An \ni. . . . Capfarelm (Comte de) An vni 

ett8ti-i8i'i. 

« 

Anvin... CiiAMPAGKT (Jean- Baptiste -Nompère de) 

(Duc de Cadore) An viii-an x. 

An vin. . . . CoAPTAL (Comte) An ?ni-an ix. 

An \ lit ... . Crétet (Comte de Cbampmol) An vin- 1808. 

(ConstMlIcr d'Élat à vie. — 1 806.) 

An \iii. . . Dejean^ Jean-François- Aimé (Gén"', Comte). An vin. 

An VIII .... Devaisnks An viii-nn xi. 

An VIII. . . . Dubois (des Vosges) Anvuietan xi. 

An VIII .... DiFRBSNE An vni-an ix. 

Au VIII . . . Kmmery (Comte de Grozieulx) An vni-on xii. 

\iiviii. . . . FoincRov (Comte dk) Anviii-i8o(|. 

((!ons«Mllcr d'Etal à vie. - iHoCk) 



I 
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Aoviii. . . . JouvET (Couite) Au viii * 

( Conseiller d'ÉUl à vie. — 1 809. ) "'* ^" ' ^^^ , 

An VIII. . . . LcscALLiBR (Baroii) An viii. 

Au viii. . . . Marmout (Général) (Duc de Ragusc) Au vm. 

An vin. . . . MoBRAO dr Saint-Méry Au viii. 



* 



Aiiiin. . . . PiriET Au \iii. 

An VIII. . . . R<AL, Pierre-François (Comle) Au vui-i8i/i. 

((k)nfieiller d'Klat à vie. — iSor». ) 
\ii\iii. . . . Rkdc)% (CoinU»; Au M11-1810. 

( Conseiller d'Klat à vii>. 1 8ot). ) 

Ainiii. . . . Rkgmrr (Duc de Massa) Au vm-iiii \. 

\ii\iii. . . . Ber%adottk \u \\\\. 

An VIII. . . . BoNAPARTK, Josepli Au Mii-nu \. 

Anvni. . . . Barhb-Marrois (ConileDK) \ii mu. 

An\iii. . . ÎMajac (Comle) Au viii 

(Consi^iller d'ÉUH à mo. - 180S. , ^^* «" \i-iH|'i. 

An Vin. . . Trucjikt ( Virt»-aniirnl ) Au \m-iiu \ 

»'l .111 \i. 

An VIII. . . . (ioi Vio^-SM\T-(iYR (Maivrlial, (i«>nite) ... \ii \iii-nu \ 

v{ nu \i-iHi*i. 

An\iii. . . . MioT ((iointr dr Melilo) \ii \ni-au \ 

«»l m\ \11-1S07. 



An VIII. . . . PoRT^Lis, Jeaii-Kli<Miin*-Marii' \ii mii-jui 



\ii, 



An VIII. . . . SiiÉB ((ioliite) \\\ \iii-nii \ii. 
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An vHi. . . . Thibaloeau (Comte) An vni-on \i. 

An VIII. . . . Dl'chatrl (Comte) An viii-i8io. 

Conseiller d'Élat en service ordinaire hors sér- 
iions. — 181 0-1 81 A. 

An VIII. . . . Français, de Nantes (Comte) An viii-1810. 

(Conseiller d'ÉUt à vie. — 1808.) 
Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — ^1810-181/i. 

An i\ Brdnrtbad-Saintr-Sdzanne (Général) An ix-an \i. 

An IX Dumas, Mathieu (Comte) An 11-an \iii 

eli8io-i8i3. 

An X Bertin An x. 

An X Broix (Amiral) An x-an xii. 

An X Forfait An x-an xii. 

An X Dbssolles (Générai, Marquis) An x-an \ii. 

An X DupuY (Comte) An x-i8o6. 

Anx Laumond (Comte) An x-i8o6. 

Conseiller d*État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1806-1 81 â. 

( Conseiller d^État à vie. — 1819.) 

Anx Bbrrngbr, Jean (Comte) An \-i8iu. 

(Conseiller d'État à vie. — 1 808.) 
Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1 8 1 o- 1 8 1 /i . 

Anx CoLLiN DE Sdssy (Comte) An x-i8io. 

(Conseiller d'Étot â vie. — 1808.) 
Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
lions. ^ 1810-181 a. 

An X Dauciiy (Comte) An x-an xin. 
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Aqx. Pblbt de Là LozBRR ((iomle) An x-i8io. 

(Conseiller d'État à vie. — 1808.) 
Conseiller d^Élat en 5orvice ordinaire hors soc- 
Uoos. — 1810-181^1. 

^n\i BicouBii (Comte) An xi-i8i4. 

( Conseiller d'État k vie. ~ 1 809. ) 

^û II (ÎALLi (Comte) An xi-1808 

ot 1810. 
( Conseiller d'Etat à vie. — 1811.) 

^oxt SietJR (Comte de) An xi-i8i3. 

'^^\i BouBCiER (Gënëral, (iiomte) An xi; 1807 

et 1810. 

^^ xii Bonaparte, Louis An xii. 

'• Xii.. . . ; JoDRDAN (Maréchal) An xn. 

^'^ xii Lavalbttb (Comte) An \ii-i8io. 

» 

Conseiller d'Etat en service orrlinairc hors sor- 
tions. — 1810-181 /i. 

*^^ \ii MoLLiEM (Comlo) An xii-1806. 

^n tu SiMioN, Joseph-Jén^me (Comlo) An \ii-i8o8. 

^n\iii Clarke (Général) (Duc de Felln») An xm-i8o8. 

•^nxiii. . . Blahc d'Hautbbi?e (Comte) An xin-i8i/5i. 

^o \ni Daro (Comte) An xiii-1808 

et 1809-1814. 

An xni. . . . Delo^ (Comte) \\\ xin.1807. 

An XIV. . . . CoRVETTO (Comte) An \iv-i8ià. 

i8o() GAîkSEhDi (Général. Coml<* ne) t8o(>-i8io 

etiHii.|8i:i. 



ioG Jaubert (Comle) i8o( 

(Conseiller d'État à vie. — 1811.) 

180G Bergon (Comte) i8o( 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1810-1816. 

(Conseiller d'État à vie. — tSia.) 

1806 Maret (Conitc) i8o( 

Conseiller d'État en senice ordinaire hors sec- 
tions. — 1810-181/1. 

(Conseiller d'État à vie. — 181a.) 

1806. ... Bedgnot (Comle) i8o" 

et 18c 

1807 Albisson 180- 

1807 Faurr (Chevalier) 180 

et 181 

.An \ii MoNTALivET (Comte de) 180 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — An iii-1807. 

1 808 De Saint-Martin 



180G Portalis, Joseph-Marie (Comte) 1 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1806-1808. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1810. 

1 8u«| JiLNTi 



i8o(> MoLÉ (Comle) 

Auditeur en service ordinaire. — t KoG. 

Maître des requêtes en service ordinaire. 
1806-1807. 

Conseiller d'Elat en service ordinaire hors 
lions. — 1809-1813. 
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iâo6 Chabaii (Comte de) 1809-1811. 

1809 Vingbiit-Mabiiiola (Comte) 1809. 

1809 Nbbi-Coisiiii (Comte) 1809-1816. 

«8f)8 MiLooBT (Baron) i8io-i8ia. 

< S06 Pasquibb, Étienne-Denys (Baron) 1810. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1806-1810. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — i8ii-i8iâ. 

^ *io Appblius i8io-i8t4. 

^ ^10 Chauvblin (Baron) i8io-i8i!i. 

^ 810 Dalbbbg (Duc de) 1810-181A. 

An\ Dubois, Louis-Joseph (Comte) t8io-i8iiï. 

CoDaeiller d*Etat en service ordinaire hont sec- 
tions. — An 1-1810. 

(Conseiller d'Étal à vie. — 1 808. ) 

1808 De Gbrando (Baron de Ramthzausen). ... 181 i-i8i*j. 

1811 Bartologci 181 1-181 '1. 

1811 Delamalle (Chevalier) 1811-181 'j. 

1807 Le Camus de Névillk (Baron) 181 1. 

Maître dos requ»^!!"» en senice ordinaire. — 
1H07-1810. 

i8ii VaîI DER Hriii iSi I. 

i8n Chasseloup-Lai'Bat (Général, Comte de). . i8ti-t8i3 

i8i3. ... BESNADièBE (Comte de la) iHi.i. 

i8i3 Dufoisi^ (Baron) • i8i3. 



:i I 



i8i3. . . . Mannay (Baron) ^ i8i^l 

i8i3 Henrion de Pansey (Baron) i8i.3-i8i /i. 

t8i3 CosTAz (Baron) i8i:]-i8i'i. 

i8i3 Randon-Dulaoloy (Général, Comte) i8i3-i8i'i. 

1806 Louis (Baron) i8i3-i8i^i. 

Mailre des requêtes en service ordinaire. — 
1806-181 I. 

An XIV. . . . Otto (Comte) i8i3-i8i/i. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE HORS SECTIONS 

PARTICIPANT AUI TilAf AIJI DB LMSSBMbUb GédéBALB DD C0II8BIL D^élAT '. 

Anx MuRAiRB (Comte) An x-i8i'i. 

(Conseiller d'État à vie. — 1808.) 

AnxM .... Frochot (Comte) An xii-1819. 

1806 Merlin (Comte) 1806-181/1. 

(Conseiller d'État à vie. — 1811.) 

1807 Asinari-Saint-Marsan (Comte) 1807-1810. 

1810 PoMMERBOiL (Général, Baron or) 1810-181 i^. 

1810 QuiNETTB DE RocHEMONT (Baron) 1810-1816. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D'ÉTAT. 

An VIII. . . . LocRK (Baron) An viii-iSi^. 

' 11 a |>aru inutile de reproduire dans ce tableau les noms de MM. le comte Dubois* 
comte Béren^er, comte Monlalivct, comte Laumond, comte Mole, comte Collin de 
Sussy, comte Bergon, baron Pasquier, comte Duchétel (de la Gironde), comte Fruiçais 
(de Nantes), comte l^avalette, comte Maret, comte Pelet de la Loièreet comte Portalb, 
qui ont él^ meiitioniiés précédemment. 
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GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

(AVRIL 1814.) 



MEMBRES DU CONSEIL D'ÉTAT PROVISOIRE. 

181 'j Bbur!«0!«villr (Comte df) 181V 

18 1 h CONKCLIANO (Duc DR) l8l/|. 

i8in Dalbrrg (Duc de) 1816. 

(k>ntei)lor irKtat en servim onlinairo. - - 1 8 1 o- 
iH]6. 

\n\ Dbssollrs (Général, Marquis) 181/1. 

i8i^ Jai'court (Comlc or) 181 '1. 

181^ MoNTRRQnor (L'abbé dr) 181Â. 

181^. . . . OiiDiNOT (Duc Hi> Reggio) 181 '1. 

iMi'i Dr Tallryrand (Prince de Rénévent) 181 A. 

iHi/j. . . . ViTROLLBS (Ran>n dr) 181/1. 

Serrëlaire d^Etat provisoire, rhai^ Hos fonr- 
tionn do MH*r<*lair<> du C^miteii. 



PREMIÈRE RESTAI RATION. 

(MAI \h\\ » 



PRÉSIDENT Dl CONSEIL D KTAT. 
181^ .... Daiibra\ (Vicomte), chancelier de France. i8i4-i8ir> 



«I 



CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE. 

1806 Anglbs, Jules 181 /î. 

Auditeur en service ordinaire. — 1806-1809. 
Mallre des requêtes en service ordinaire. — 1 810. 

181^1 Balainvillibrs (Baron de) i8i6-t8i5. 

An XI BÉGODBif (Comte) i8iA-i8i5. 

'181& B^LMONT DB Malcors i8i&-i8i5. 

Anx Bbrbngbr, Jean (Cotnt^) i8i6-i8i5. 

1806 Bedgnot (Comte) i8i^-i8i5. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 806- 
1808 et 1809-1811. 

t8i4 Db Colonia i8i6-i8i5. 

An \i Chabrol-Crodzol (Comte) 181 ^1. 

An XIV. . . . CoRVBTTO (Comte) i8iâ-i8i5. 

i8i3 CuviBR, Georges (Baron) i8i6-i8i5. 

1811 Delamallr (Chevalier) i8t6-i8i5. 

l8l4 DOUTRBIIONT l8lA-l8l5. 

181& DuBOCRBLANC l8lâ-l8l5. 

i8i/j DopoNT i8i6-i8i5. 

1816 Dupont de Nemours i8i&-i8i5. 

1807 Faurb (Chevalier) i8iA-i8i5. 

Anviif. . . . Français, de Nantes (Comte) 1816-181 5. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — An viii- 

1810. . 
( Conseiller d'État à vie. — 1808.) 
(x)nseiller d'État en service ordinaire hors sm- 
tions. — 1810-181 A. 
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t8i& FuMBBON DE Vbbbibrbs l8tâ-l8l5. 

1808 Db Gbbaiido (Baron de Raïuthzausen). ... i8i&-i8i5. 

t8t3 Hbnbioii db Pansby (Baron) i8i6-i8i5. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 8 1 3- 
i8i4. 

i8ià JooRDAii, des Bouches-du-Rhône (Baron). . i8iâ-i8i5. 

i8t& Là BouBDOifiiAYR DE Blossag (Comte DE ). . . 181^-1815. 

tSth Lambert i8i6-i8i5. 

iStk LAPOBTB-LALillIfE t8l6-l8t5. 

Au \ Pelet de la Lozère (Comte) i8i4. 

Conseiller d*LUt en service ordinaire. — An x- 
fSio. 
(Conseiller d'I^^tat à vie. — 1808.) 
Consdller d^État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1 810*181 /j. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D ÉTAT. 
\u \iii. . . . LocRi (Baron) 181/1. 

Secrétaire général du Conseil d'Etal. — An vin- 
avril 181 â. 



GOUVERNEMENT DES CENT-JOl RS. 

(M\RS-JU1> 18t5.( 



A|iiv.H le *jo mars 181.J, le (Conseil dÉtat impérial s'est reconstitué 
tel qu'il était avant la première Restauration, en vertu du décret du 
9/1 mars {MoniteHr du aâ). déclarant cpio ^\e^ règles établies dans 
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;r Tordre judiciaire et dans Tordre administratif avant le t*' avril 1816 
'T continueront à être observées comme elles Tétaient auparavant. *» 

Le Moniteur universel du 97 mars rapporte la série des adresses 
présentées h TEnipereur le d6 mars. L'adresse du Conseil d'État avait 
été délibérée en Conseil d'État le 9 5 mars. Elle débute ainsi : f^Le 
T Conseil d'Etat, en reprenant ses fonctions, croit devoir faire con- 
rr naître les principes qui font la règle de ses opinions et de sa con- 
^duite Kn 

Elle est signée des noms suivants, parmi lesquels se trouvent les 
présidents de sections, les conseillers d'Étal et quelques maitres des re- 
quêtes : 



Comte DKPBitiioix. 

Comte Kbgnacd db Saint -Jiar 

Comte BoDLAT. 
Comte AiiDBéossY. 
Comte Dabu. 
Comte ToiBAUDBAu. 
Comle Marbt. 
Baron db Pohmbbbiil. 
(^omte Najac. 
Comte Joli? BT. 
Comte Bbrlier. 
Comle MioT db Mblito. 
Comle DccHATBL. 
(iOmte Dr M AS. 
Comte DoLAOLOT. 
Omte Pblet db la Lozerk. 
Comte Frarçais. 
Comte Db Las G\zk8. 



lioron CosTAZ. 
Baron IkfARCHAtiD. 
Comte Jaurbrt. 
Comte Latalbtte 
Comte RéAL. 

GiLRBRT DB VoiSINS. 

Baron Qoiiibttb. 
(>>mle MsRiiR. 
Chcvalior Javbirt. 
Baron Bbllbtillb. 
Baron ft^ALPaoRSi. 
Baron Fim. 
Baron Mirlbt. 
Charles MAaLARo. 
Gamoti. 

Comte Delaborde. 
Baron Firot. 
Baron Jaret. 
Baron db PaéviL. 



' Tliil)auileau , dans son HUtoire de la France et de Napoléon Bonaparte, de i^Sg à 
tHtùy donne des détails intérossants sur la rédaction de cette adresse dont il était Tauleur. 
Il indique que trois conseillers d'Ktal : Mole, llauterivc et de Gérando, refnsèrenl de 
la signer, parce qu^elle était républicaine cl destructive des droits du trône. Il «joule 
que les conseillers d'État non signataires ne perdirent pas la confiance de TEmpereur 
M. VU, p. «63). 



Baroo Fain. Baron Vmt. 

Baron Ghahpy. Comte db Bo.<<idt. 

C. D. LACoéi. Chevalier BnuTàRK. 
Baron FaéfiLLs. 

Le Moniteur du sa avril inenlionne que, par décret du tio avril. Sa 
Majesté a nommé M. B. de Constant conseiller d'Rlat, section de 
rintérieur. 

SECONDE RESTAURATION. 

(JUIN 18t5. JUILLET 1830.) 



MINISTRES OU GRANDS DIGNITAIRES 
IMIBSIDEISTS DE DROIT DU CONSEIL D'ÉTAT. 

181^ DiMBRAY (Vicomte), chancelier de France*. iHiTi. 

Président du Conseil d'État au même litre pen- 
dant la première Restauration. 

t8i3 RiGHBLiBU (Duc de), président du conseil 

des ministres i8i5-i8i8 

et i8*jc)-i8aîi 
i8iiï Db TiLLBTRAifD (PHnco de Bénévcnt), pré- 
sident du conseil des minisires 181 T». 

Membre du Conseil d^État provi.soire. — 181^. 

\it \ Dbssollrs (Générah Marquis), président du 

conseil des ministres i8i8-i8nj. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — An i- 
an III. 

Membre du (x>ns4Ml d'Elal |»roviwin\ — iHi'i. 

iHi.'i DecAZKs (Duc), pri^idenl du cons<»il des 

ministns i8m) 1810. 

1M91 ViLLKLK ((ionite DK). pré.sidonl du conseil 

des ministres i8ij-i8n8. 



— «.( 328 ).#^~ 

180G PoRTALis, Joseph-Marie (Comte), uiinislre 

de la justice i8a8-i8a(|. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
1806-1808. 

Conseiller d^Étal en service ordinaire. — 1 808- 
1810. 

(iOnseiller d*Etat en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1810. 

Conseiller d* État en service ordinaire. — i8t5- 
1890. 

Vice-président du comité de législation. — 1 890- 
1893. 

Vice-président du comité du contentieui. — 
i893-i8a5. 

Cohseiller d'Riat en service ordinaire. — 1896- 
1898. 

1898 BouHDKAL', ministre de la justice 1899. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1898-1899. 

1897 CouBvoisiER, ministre de la justice 18^9. 

18119 PoLiGiVAc (Prince dr), président du conseil 

des ministres 18^9-1830. 

VICE-PRÉSIDENTS DE COMITÉS. 

1810 Allbnt (Chevalier), vice -président du co- 
mité de la guerre (sous-secrétaire d*Etat). 1817-1819. 

Vice-président du comité du conten- 
tieux 1819-1893. 

Vice-président du comité de la guerre. i8â3-i895. 

Vice-président de la 1" section du co- 
mité du contentieux i8!i5-i83o. 

Conseiller d'Etat en service oixlinairo. — 181 5- 
181 7. 
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t8i4. .... BccHton, Lonis, vice- président du comité 

de rioiërieur (sous-secrétaire d'Etat) ... 1817. 

Conseiller d^EUit en service ordinaire. — 1 8 1 5- 
1816. 

Conseiller d'Étal en senriœ extraordinaire par- 
tidptnt — 1817-1830. 

Aâii.. . Chabbol-Cboczol (Comte), vice-président 

du comité de Tintérieur (sous-secrétaire 
d'État) 1817-1819. 

Auditeur en service ordinaire. — An xi-1807. 

Maître des requêtes en ser\icc ordinaire. — 
1809-1811. 
. Conseiller d*Etat en servie*» ordinaire. — 181 '1- 
i8i5 et t8so-]8ai. 

(x^nseiller d'Etat en service extraordinaire pai^ 
tidpant. — 1899-189A. 

i8(>(j Laiouillbrir (Baron dr), >ice- président 

du comité des finances (sous- secrétaire 

d'État) 1817-1818 

Maître des requêtes en service ordinaire. — .^ '* '' 
1809-1816 et i8i6-i8]5. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — 1 8 1 5- 
t8i6et i8«i6-i89r). 

1817 Ra?rz, vice-président du comité du conleu- 

tieux et du comité do législation (sous- 
secrétaire d'Etat) 1817-1819. 

1H16 Tabarié (Vicomte dr), vice-président du co- 

mité de la guerre (sous-secrétaire d*Etat). 1817. 

Conseiller d'Etal en 8«»r>ice onlinaire. — i8iH. 

An 11 BiGOURiv ((]omte), >ice-président du comité 

de la marine 1 Si 9-1 840. 

(>>n!ieiller d'Etat en «Tvice ordinnin*. — An 11- 
i8t&; i8i^-i8i:) et i8i:>-i8i9. 
(r.onMilier d'Etal à %i«». -- iHoq. » 
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Alix Bérbnger, Jean (Com|e), vice-prësideul du 

comité des finances i8i<j-i8j:i 

Conseiller d'Étal en service ordinaire. — 181 5- ®^ ^ ^^^'^ ^•^^• 
1819 et i8â3-i8â8. 

181 3 CuviBR, Georges (Baron), vice-prësident du 

comité de Tinlérieur i8in-i83o. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 81 5- 
1819. 

An Ml SiNBON, Joseph -Jérdme (Comte), vice-prë- 

sident du comité de législation i8iç)-i8t|(». 

Conseiller d'Etal en service ordinaire. — An xii- 
1808 et 1815-1819. 

An i\ Ddmas, Mathieu (Comte), vice-président du 

comité de la guerre i8!io-t8!i.^ 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1819- 
]8âO. 

1816 FoRBSTiBR, vice- président du comité de la 

marine i8«i-t8îiîii. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — t8i6- 
1891. 

181 'i JuRiEN (Vicomte), vice-président du comité 

de la marine i8!i!i-i8a3. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1817- 
i8a!ieti893-i83o. 

181 '1 Ualaibjvilliers (Baron db), vice- président 

du comité de législation i8a3-i895. 

Vice-président de la 9* section du co- 
mité du contentieux i8a5-i83o. 

Onseiller d'État en service ordinaire. — 181 & 
et i8ir).i8îi3. 

I)ésif(né |>ar le Roi pour présider, au besoin , le 
Conjvcil iVïAài réuni , pendant la fin de l'année 1 81 5 
et pendant Tannée 1 8 1 f). 
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i8i4 Db Goloiiia, vice-prësident du coniiuS des 

finances i8îi3-i8a5. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 81 A- 
i8i5et i8i5>i893. 

1811 Dblamali^b (Chevalier), vice- président du 

comitë de la marine i8Q3-i83o. 

Cooaeiller d Klat en service ordinaire. — 1811- 
i8ii^; i8iA-i8]5 et i8i5-i893. 

1819 Rdty (Comte db), vice-prësident du comité 

de la guerre i8*j5-i8tiç). 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1819- 
1895. 

Anu, . . . . DuooN (Baron), vice- président du comité 

des finances 1 827. 

Auditeur en service ordinaire. — An 11-1811. 

Conseiller dxlat on service ordinaire. — 181 T»- 
1817 et 1893-1897. 

Conseiller d'Élat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 90 juillet i83o. 

COIHSEILLERS D'ÉTAT Ei> SEItViCK ORDIMAIHE. 

i8i4 Belmoiht dk Malcors i8iri-i8i8. 

Conseiller d'Rlat en «Tvift* ordinaire. — 181 '1- 
i8i5. 

181/1 Benoist ibi5-i8i7 

Conseiller d'État en service extraordinaire par- lO'JO-ioîii 
ticipant. — 1891-189H. 

t8i3 Kes<«adièrk ((îomto de la) i8iâ. 

Conseiller d'Etat on service ordinairr. — 181 3- 
181&. 

\ii 1111. . . . Bla^c d'Hauteri\f. (CiuNite) t8i.')-i8*i*l. 

Conseiller d'Étal ^1 mt% ire ordinaire. — An iin 
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Ail II De Bourribnnb i8i3-i 

An XIV .... CoRTETTO (Comte) i8if 

Conseiller d*ÉUt en service ordinaire. — An xit- 
i8i/iet i8i'4-i8i5. 

i8iâ Drblaire ]8i5-i 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8iA-i8i5. 

i8iii Dupont i8ii 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 8i 6- 
i8i5. 

1816 Durand de Marbuil i8i5-i 

1807 Faure (Chevalier) 181 5-i 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — 1807- 
1816 et i8i/i-i8i5. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1898-1830. 

1808 De G^rando (Baron dt^ Ramthzausen). ... i8i5-i 

1806 MoLÉ (Comte) i8i5-i 

Auditeur en service ordinaire. — 1806. 

Maître dm requêtes en service ordinaire. — 
180&-1807. 

Conseiller dxtat en service ordinaire. — 1809. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1809-1813. 

Conseiller d'État en senice extraordinaire parti- 
cipant. — 1817. 

1806 Mou.NiBR (Baron) 1 8i5-i 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire parti- t^^s- 
cipant. — 1890-189!! et 1898-1880. 

181 1 PoRTAL (Baron) i8i5-ii 

.Maître deii requêtes en service ordinaire. — 
1811-1816 et i8i6-i8i5. 
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iiik RiTiiBÀiD (Comte) 181 5- 1816: 

i0t4 RoTn-CoLLABD f8i5-i8ao. 

18 1^ Sairt-Cucq (Comte db) 181 5- 1817. 

liaflre des requêtes en service ordinaire. - 
i8ià-i8i5. 

Conseiller d*Étit eo service extraordinaire parti- 
cipant — iKi 7-1898. 

'^«S Capbllb (BaroD db) i8i(i.i8fl8. 

'^>^ JoiDAN, Camille 1816-1820. 

'®> 4 Lapobtb-Lalannb 1816-1819. 

» 

'Conseiller d*Etal en ser? ice ordinaire. — 1 8 1 /j- 
i8i5. 

^^ X Laumond (Comte) 1816-1H17. 

Conseiller d'État en service ordinaire. - An \- 
1806. 

Conseiller d'Etal en service ordinaire hors Mic- 
tions. — 1806-181 4. 

( Conseiller d'Éut A vie. — 1819.) 

*^i6 Mainb db BmAN i8i6-i8«j/j. 

'^16 Sbbib (Comte db) 1816-1817. 

'^06 Bbrgo?! (Comte) 1817-18111. 

Conseiller d'État en service ordinaire. 1 HoCt- 
1810. 

Coosedier d'État en service tirdinain* liors hot- 
tions. — i8io-i8i.'i. 

( Conseiller d'Étal k vie. — 1819.) 

Conseiller d*Ktat en s«*rvice eitraordinain' parti- 
cipant. — 1817. 

t8o(| BnofiUR, \ictor (Duc dk) 1817-1813. 
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i8t7 Caux (Vicomle dk) i8i7-i8«8. 

l8f & ESMANGART DE FrBTSNBS 1817-f 8<IO. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i4-i8i5ot 1815-1817. 

i8i3 Favard de Langlade (Baron) 1817-1899. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8id-i8i/i et i8i/i-i8i5. 

Conseiller d^Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1839-1880. 

181 5 GuizoT, François-Pierre-Guiliaume 1817-1819. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1817. 

Conseiller d'État en service extraordinaire paKi- 
fipant. — 1819-1890. 

1817 Pernety (Vicomte de). . 1817-1819. 

1817 Ricard (Comte) 1817-1893. 

1811 Argout (Comte d') 1819-1899 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-1814. «t 1898-1 83o. 
Maître des requêtes sumunoéraire. — 181&- 
i8ir). 

An XI Hkly n'0is8EL, Abdon-Patrocle (Baron).. . 1819-1893 

et 1 898-1 83o. 

i8i5 Ramond (Baron) 1819-1899. 

Maître des requêtes on sorvice ordinaire. — 
1815-1819. 

1810 Piciiox (Baron) 1890-1899. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 

i8i5-i890. 

1890 Froc de la Boulaye t8«o-i8«9. 
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iHif Zanougoiii (Baron) 18*20-189/1. 

Maître des requêtes on service ordinaire. — 
i8i3-i8iA: i8i/i-i8i5 et 1817-1890. 

GoDseiUer d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1898-1830. 

i8ti AoGiBii (Vice-amirai, Comle d') 1899-18^1^. 

1891 Brrtibr, Ferdinand (Comle de) 1899-1896 

et 1898-1899. 

1817 DoPLBlX DB MizY ; 1 899- 1 896. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
dpanU — 1817-1899. 

i8«9 Hamkl (Comte du) i899-i83o. 

181 5 Jacqui?iot-Pampbliine l89 9-l83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1816-1899. 

1818 Kbrgaiiiou (Comte db) 1 899-1 83o. 

i8it Lepillbur de Brbvannes. . i899-i83o. 

Maître des n^quêlcs en service ordinaire. — 
1816-1899. 

1893 Bbrtiii DR Vraux i8j3-i895 

eli898 i83o. 

1893 FoRBiM DBS IssARTS (Gëni^ral, Marquas de). . 1893-1898. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 95 juillet i83o. 

1893 Martignac (Vicomte de) 1893. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — i89/i-iH*»8. 

1806 TocRuo» (Comte) iS93-i83u. 

.auditeur en iM»nrice ordinaire. — 1 Hti<>-i H i o. 
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i8a9 De Vatimbsnil 



Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1899-1893. 

Conseiller d'Étal en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1893-189/1. 



i8a3 Amy 



i8i^j Brochet DE VéRiGNY 



I i8i5. 



Maître des requêtes surnuméraire. — 181 /i- 



1894 Frénilly (Baron de) 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 9 5 juillet i83o. 



1808 Prévillb (Baron de) 



Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1819-1894. 



l8lâ IIbRON de VlLLBFOSSE 



1811 Pastorbt, Amëdée (Comte de) 

Auditeur en service ordinaire. — i8ii-i8tà. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
iSifi-tStb et 1815-1817. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
ripaitU — 1897-1830. 



189/i Saint-Gbry (Marquis de). 



1894 FRANCnBT-DESPERBY 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 189/4-1895 et 95 juillet i83o. 



1809 Maillard 

Maître des requêtes en service ordinaire. 
1819-1895. 



i^ti SâivrCBàuss (VicMrie N|. i>t7««53L«. 



i8i7-i§«7. 



•«•3. .... Dbjlvac iS»$ 



*•♦ CairuMoixT «GNnte »i) t$«$-iS3t<i. 

Acm iS#S-iS3Uv 



lliAiv de» f cqi i è lg* e« armer ordmirp. — 

Casmv (Marquis de) tStH^tSSo. 

Floikic (Comte de) t(U8*t83o. 



'^ ^ Lagmafelle (Labbé de) i8*H-iMo, 

CoDMÎUer <rEUit en senice eiUvordiiiaire ptHi- 
fipaat — 18*7-1818. 

' "^18 Lepellbtieb dWclnat (Baron) i8«8-t83o. 

^^7 LoTERDo (Comte de) i898-t83o. 

^19 Saltaxdt (Comte de) i848-t83o. 

%4o ViLLEMAiii, Abel-François i8<i8-i83o. 

Mailre d<*t requéleit on service (Htiinaîre. — 

1810-1817. 

*^ii SmÉoN (Vicomte) i84i)-i83o. 

(xMMpiller cl*État en lervire eitraordinaire paKi- 
dpant — 1818-1819. 

1893 .... Rai!«!«evillk (.Alphonse de) i83o. 

Maître de» requêtes en service itrdiniir*». — 
i8a:<-i8i8. 

(U>nseiller trKut en service ei^tniortliiiaire |Mirti- 
cipnt. 1 818-1 8'<o. 

lit 
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CONSEILLERS D'ÉTAT Ei\ SERVICE EXTRAORDINAIRE: 

PARTICIPANT AUX TIIATACX ÙM COMITES BT AUX D^LlBélATlO^S DU C0X8B1L '. 

i8o<>. .... Barantb, Amabie-Guillaume-Prosper (Ba- 
ron de) 1817-1890. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 806-1 8s 1. 

i8i5 Barrairon (Comte) 1817-1821. 

181/1 Rayneval (Gérard de) 1821. 

1817 Bellart 1893-1897. 

181 1 BocTHiLLiBR (Marquîs dr) 1833-1899. 

i8q9 Castelbajac (Vicomte de) 1 893-1 83o. 

189/i Cornet dIncolrt 189^-1898 

et i83o. 

i89i^ Frbrb de Villefrancon (Comte) 189/1-1898. 

189/1 Latil (Comte de) 1896-1896. 

189/i. . . . Vaulghier (Marquis de) i89i^-i83o. 

1896 Vichy (Comte dr) i894-i83o. 

1896 SlRIBYS DE MaYRINIIAC 1896-1898 

et i83o. 
1890 Crouseilues (Barou de) 1896-1830. 

Mattre des requête» en service ordinaire. — 
1833-1836. 

189a Tessières de Boisbertrand 1896-1830. 

i8i5 Pasquier, Jules i896-i83o. 

1898 Bacot de Romand (Baron) i898-i83o. 

1898 Villbneuve-Bargemont, Joseph (Comte db) . i898-t83o. 

' l^es noms des conseillers d'État qui ont appartenu égaleimiit au senrice ordinaire 
no sont pas reproduits dans cette liste. 
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j8»8 Mbtroiiiibt-Saint-Marc (Baron) iSsS-iSSo. 

«8«8 Balsac (Baron db) i898-i83o. 

'8^8 Charbncbt (Comte de) 1 898-1 83o. 

'8^8 Chbybrus (Comte dk) i8a8-i83o. 

'^< 1 PlOIDBPOIlD DB BbLLISLB l898-l83o. 

Auditeur en service ordinaire. — 181 i-i8i/i. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i4-i8i5 et i8i9-i8aj. 

' ^^à Halgan i8iï8-i83o. 

*®^B Lbpapb db Trévbrn i8a8-i83o. 

'^* 7 Tabbb db Vaox-Clairs (Chevalier) i8q8-i83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. -- 
1817-1898. 

*®^S H1VE8 18Q9. 

**^^ Mangin i8a9-i83o. 

^^-^8 SuLBAU (Vicomte de) i83o. 

*^^8 VACPRELA.'<iD (Baron de) i83o. 

*^^4 Cox?iT (Vicomte de) i83o. 

Maître des ref|uêlps en îw»r»ire ordinaire. ~ 
i8a'i-i83o. 

^^17 FOBMON l83o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i7-i83o. 

*Hi5 Vaubla^c. (Ccmite de) i83o. 

SECRÉTAIBE GÉNÉRAL DL CONSEIL D'ÉTAT. 
181 5 Hochet, Claude-Jean-Haptiste i8ii)-i83o. 

Ayant titre et ranf^ de maître des requêtes. 

«9 . 



-t< uo > 



MONARCHIE DE JUILLET 1830. 

(1830-1848.) 



MINISTRES PRÉSIDENTS Dl- CONSEIL D'ÉTAT. 

1809 Broglie, Victor (Duc de), ministre de Tins- 

truction publique 1 83o. 

Auditeur en senice ordinaire. — 1809-1810. 
Oonseilier d'État en «îrvice ordinaire. — 1817- 
1893. 

i83o MÉRiLiiou, ministre de Tinstruction pu- 
blique 1 83o. 

(Conseiller d*Elat en «ervice extraordinaire par- 
ticipant. — Août-novembre i83o. 

i83o. . . . ) Barthb, ministre de Tinstruclion publique. t83o-i83f. 

Ministre de la justice t83f-t83i^ 

011837-1839. 

i836. ... Persil, ministre de la justice 1 836- 1 836 

el 1 836- 1837. 

i836 Sauzet, ministre de la justice i836. 

1810 GiROD, de TAin (Baron), ministre de la 

justice 1 839. 

Conseiller d*Elal en service extraordinaire ptr- 
iidpanL — i83o. 

Conseiller d*Etat en service ordinaire. — i83o. 

Vice-président du comité de législation et de 
justice administrative. — 1 83 1 . 

Président du comité de légîdation et de justice 
administrative (en 1839, comité du coDtentieax). 
— 1839-1839. 

Vice-président du Conseil d^État (présidenl du 
ciimité du contentieux). — 1889-1847. 



I 

^S3g TisTK, miuistre de ia justice 1839-1860. 

'^3i ViviiH, ministre de la justice 18/10. 

Conseiller d*ÉUt en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 83 1 . 

Conseiller d*Etat en service ordinaire. — i83i- 
18A0. 

Vice-président du comité de législation. — 1 84 3- 
i8à8. 

^^o Maitin (du Nord), ministre de ia justice .. 18^10-18^^7. 

^^•7 HiBBBT, ministre de la justice 1867-1868. 

VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ÉTAT. 

^ • c» GmoD (de TAin) (Baron) 1839-1867. 

(Voir, plus haut : Ministres présidents du Conseil 



d^ËUt. ) 



\ 



PRESIDENT DE COMITÉ. 

^ ^ 1 5 Constant de Kbbbcque, Benjamin, président 

du comité de législation et justice admi- 
nistrative 1 83o. 

Conseiller dx ta t en service ordinaire*. — 181.') 
(Ont-jours). 

VICE-PRESIDENTS DE COMITÉS. 

Vii \ BiBBNGEB, Jean (Comte), vice-président du 

comité des finances i83o-i8^6. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — Au i- 
181U. 

Conseiller d Liai eu Mînicr ordinain» boi"s sw- 
lions. — iHio-iHi 'i. 

Conseiller d*Él«'it en !»ervir«? ordinaire. ~ 1 8 1 ^ ; 
1815-1H19 et i«.»3-i8j8. 

Virc-pn'sid*»!!! du comité des fiiiancP!». i8ii|- 
iHsa H iH9H-i83n. 



18] 3 CoviRR, Georges (Baron), vice-prësideiit du 

comité de rintérieur i83o-i 

Conseiller dxtat en service ordinaire. — 1 8 1 i!i- 
f8i5 et 1815-1819. 

An i.\ Dumas, Mathieu (Comte), vice-président du 

comité de la guerre i83i-i 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — An 11- 
an 1111; i8io-i8i3 et 1819-1810. 

Vice-président du comité de ia guerre el de la 
marine. — 1830-1829. 

Conseiller d'Étal en service extraordinaire parti- 
cipant. — i83o-i83i. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — 1 83 1 . 

1808 De Gbraudo (Baron de Ramthzausen), vice- 
président du comité de législation et jus- 
tice administrative (en 1889, comité du 
contentieux) i83*i-i 

Conseiller d''Etat en service ordinaire. — 1811- 
1819; 181A; i8i5-i83o et i83o-t83s. 

An M H*LT D^OissEL, AMon-PalTocIe (Baron), vice- 
président du comité de Tintérieur i83!i- 

Auditeur en service ordinaire. -^ An xi-1809. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1815-1819. 

Conseiller d^Élat en service ordinaire. — 181 9- 
i8t3; 1898-1830 et i83o-i839. 

1809 Maillard f vice-président du comité de riii- 

térieur 18 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — i83o- 
i833. 

t8io Préval (Lieutenant général, Vicomte de), 

vice -président du comité de la guerre. . . 

Conseiller d*Etal en service eitraordinaire parti- 
cipant. — 1831-1837. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — 1837. 



180$ Frbvillb (Baron de), vice-président du co- 
mité des travaux publics 1 838- 1 Hhj. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1808-1811; 1816-1815 et ]8i()-i83/i. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — i Sa/^- 
iSSo et i83o-i838. 

1833 DcjnoN, vice-président du comité de législa- 
tion i8/jo-i8/i3. 

Conseiller d^Élat en service exlraordinfiire par- 
ticipant. — i833-i83/î. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — i83&- 
i84o. 

• B3i ViTET, Ludovic, vice -président du comité 

des finances 1 Hhii- 1 8/18. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i83i-i836. 

Conseiller d'Etal en service ordinaire. — i836- 
18/16. 

« ^*jn) Lbgrand, vice-président du comité des tra- 
vaux publics i8/i7-i8'j8. 

Conseiller d'Etat en service oitraordinaire par- 
ticipant. — 1831-1867. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE 

1810 Allknt (Chevalier) i83o-iH:<7. 

Maître des requêtes en service ordinain*. 
i8io-i8i'i. 

Cons<'iller d'Etal en service ordinain*. — 181. 5 
1 817. 

Vice-président du comité de to f;uern' (sous- 
S4»cn»laire d'Etat ). — 1817-1819. 

Vice-prûî*ident «lu romilô du contentieux. - 
I Hi(j-i 8-J.'<. 

V ice-pré»idenl du comité de ta ([uerrt*. 1 8*j.H- 
1 8*j»'>. 

\ice- président do lu 1'* section du coiniti* du 
t'oiileulieu\. i8!ir>-i83(i. 
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1898 Caaibon (Mai-quis de) i83o-i83!3. 

GoDseilier d'État en ser? ice ordinaire. — 1828- 
i83o. 

i83o Baudb (Baron) i83o. 

i83im833 
et 1837-1868. 

]83o DucHÂTBL, Taimeguy (Comte) i83o-i834. 

i83o Ferri-Pisahi i83o-i865. 

i83o Jacqubminot, Jean-Baptiste-François (Comte 

de Ham) i83o-i848. 

i83o KiRATRT i83o-t8û8. 

i83o Rbnouard '. . i83o-i836. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 836. 

1816 Lechat i83o-i834. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i4-i8i5; i8i5 et 1817-1893. 

1811 Lepillbur de Br^vannes t83o-i835. 

Auditeur en service ordinaire. — 181 1-181 3. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i/i-i8i5 et 1816-1839. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — 1899- 
]83o. 

181g Saltandy (Comte de) i83o-i837. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1898- 
i83o. 

i8aîi SiMÉON (Vicoihle) i83o-i8Â«. 

Conseiller d'État en service extraordinaire par- 
tidpanL — 1898-1899. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1899- 
iH3o. 



■M*. Thbu i83o. 

»«i^ ... . Dww I iriM iWo-iM*. 



•Mo..... Macak. iéao-iS37 



1 



BâBwr. (MîIm. 1831 



1 



*"• T Tâ«K »c Vâii-CLâiK- ' t J.b€^^lifr I i^3t-t 



**3i DtiAci i83i-tS39. 

*^t>6 TàMNrmi&i i83«-t8i8. 



p e^ tt^i» ca tenice «rdisairp. — 

H09 JâiXK (Comte »ci i833-i8&^ 



% »dil€f CB «nrioe ordiBaipe. — 1 Ko^. 
AadHeiir en Mrtîoe ordinaire kon 
1810. 

Aadileiirra Krnœ «rdiaaire. — i$ii-i8t&. 
Maure àm req u étet en Mrrice ordisaire. - 

iHi I DiDIU i83i-iS37. 

\iidjleiir «^ iernce ordioairr. — 1 S 1 1 - 1 >* i 4 
(^ooteiHer d'EUI en lenice e\tr>«irdiiiairr |Mir- 
t>ripaoL - i83i-iH3&. 
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i83o. . . . AuRE (Comte d') i835-i84(). 

Conseiller d'État en service cxlraordinaire par- 
ticipant. — i83o-i835. 

I Si 5 Pdmeron d'ârdeuil 1 835- 1 868. 

Maître des reqoéles en service^ ordinaire. — 
1815-1819; i8a9-i8a8 et i83o. 

l830 DuFAURK iS'M'i. 

i833 Thomas '. i836-i838. 

1837 Real, Félix-Marlin 1837-1868. 

i833 QuÉNACLT * 1837-1839. 

Malli*e des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1833-1887. 

Conseiller d*Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1839-1861. 

1806 Janet (Baron) 1837-18'iî!. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8ot>-i8o9. 

Maître des requêtes en service extraordinaire 
participant. — 1820-1899. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1899-1826; i8«8-i83o et i83o-t837. 

1811 O'Donnell (Comte) 1837-1868. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i83o-i837. 

1837 DuNOYER, Charles 1 838- 1868. 

Conseiller d'Ktat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1837-1838. 

i83!i Boulay de la Meurtiie, François -Joseph 

(Baron) 1839-1868. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
18391837. 



Maître des requêtes en service extraordinaire 
partîdpaDt. — 1837-1839. 

Conseiller d*Etat en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1889. 

i^s8 Chassblocp-Lacbat, Prosper (Marquis de). 1839-18^8. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 83o. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1830-1889. 

*^^^5 Haubbisarrt (Vicomte d'). . . . .• i839-i8i8. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 895-1 83o. 
Maître des requêtes en senice ordinaire. 
1830-1889. 

»^33 Lawyrr 1839-1868. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
, tidpant. — 1 833- 1 836. 

Maître des requêtes en senice ordinaire. ~ 
1886-1839. 

* 889 . MoTTET i839-i848. 

1889 RivBT (Bamn) 1839-1848. 

i83o TouRjioÛEB i839-i848. 

Maître de» requêtes on senico onlinaire. — 
1880-1889. 

1809 DtvAL, Maurice (Baron) 18A0. 

Auditeur en service ordinaire. — 1809-1811. 

1848 VncE58. . * i84o-i848. 

Maflrv des requi^tcs en M>nire ntmordinaire par- 
ticipant. — iH98-i83o t'I i83o-i83/i. 

Conseiller d'hlat en w^nire eitraordinaim parti- 
ripant. — i83/i-iK'io. 

18A1. ... Jl^VlKR l84t-lëâH. 
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iSa/i TopiNiBR (Baron) i86d-i86H. 

Conseiller d^Étal en service extraordinaire parli- 
cipant. — i8ds-i8d9 et i839-i8â!i. 

i83i Marghaud, Armand-Marie-Louis 18^4^-1868. 

Auditeur en service ordinaire. — i83i . 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
t8di-i869. 

* 

1839 LlADlÈRES * l84t)-lH68. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1889-1863. 

1883 Paravey i8â6-i8à8. 

Auditeur en service ordinaire. — i83s. 

Maître des requêtes en service ordinaire. -7- 
1833-1837. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1887. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i838-i846. 

CONSEILLERS D ÉTAT EN SERVICE EXTRAORDINAIRE 

PARTICIPANT AUX TRAVAUX DBS COMITES IT AUX DiuiitATlO^S DU CORSEIL '. 

i8a/i Halgan i83o-i836. 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire parti- 
cipant — i8s8-i83o. 

i8*io BouRSAiNT i83o-i836. 

i83o Calmon i83o-i8&8. 

1811 Delaire (Baron) 1830-1867. 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-1816. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i6.i8i5. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i8a8-i83o. 

' Les noms des conseillers d'Etat qui ont également appartenu au service oi-vlinaire 
ne sont pas reproduits dans cette liste. 
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i8lo DoFiif , Charies (Baron) i83o>i847. 

i83o Hkxo (Ueatenaiit gëoëral. Baron) i83o-i838. 

iSth JuiiBR (Vicomte) i83o. 

Conseiller (TÉtat eo senrioe ordinaire. — 1817- 

|8S9. 

Vice-préridenI du comité de la marine. — 1 8^9- 
f8fl3. 

GonaeiUer d*État en aenice ordinaire. — i8a3- 
i83o. 

»83o Migubt i83o-i846. 

» Bc6. . . . . MocNiBi (Baron) i83o-i83*i. 

Auditeur en aervice ordinaire. — 1 806- 1811. 

Conseiller d*Éta( en service ordinaire. — 1 8 1 5- 
1890. 

Conseiller d'État en service extraordinaire paKi- 
cipanL — 1890-1899. 

Conseiller d*ÉUt en service ordinaire. — 1899- 
1893. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
dpanl. — i898-i83o. 

« 8i5 Pasquibr, Jules i83o-i8'io. 

Conseiller d*État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1896-1830. 

t 83o RicHEMOFiT (Baron dr) 1 83o- 1 HHo, 

t8i8 ViLLBMAiM, A bel-François i83o-i839. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1890-1897. 

Conseiller d'Ét«it en service ordinaire. — i8«8- 
i8.H(». 

181 1 Brrard I H'An- 1833. 

auditeur en «lervice ordinaire. — t8ii-t8i&. 
Maître des reipiéles en service onlinaire. — 
iHth'tHih et 1817-1890. 
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i83o. .... Langlois d'Amilly i83o. 

i83o AuDiFFRKT (Comte d') iSBo-iSSS. 

181 1 AuBEBNON, Joseph-Victor i83i-i84o. 

Auditeur en senrioe ordinaire. — 181 1-1 81 3. 

1810 Taillbpibd db Bondt (Comte) i83i-i86o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 1810. 

181 1 Patby (Baron) 1881-1860. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1817-1899.' 

i83i Cousin, Victor i83>i-i839. 

1811 Faiw, Camille (Baron) 1839-1837. 

i833 Bambutead (Comte de) i833-i868. 

(De i8i!io à i8/i5, appelé à délibérer pour les 
affaires concernant la ville de Paris et le départe- 
ment de la Seine , seulement ) 

i833 Baradbre i833-i86o. 

18119 MABTI!<iEAU DES ChBSNEZ iSSS-lS^y. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 83 1-1 833. 

1811 David iSSS-iSSg. 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant.— i83o-i833. 

i8q6 PouYER i833-i838. 

i83o BooiER (Baron) i83&-i839 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- ®' * ^'* * " • "*'• 
ticipant. — i83o-i834. 

1806 Celles (Wisciibb, Comte db) i83&-i8âo. 

Auditeur en service ordinaire. — 1606^1807. 



i83^ GiSQURT 183/J-1839. 

i8f 6 De Rignt, Edouard i83&-i8ào. 

Maître des requêtes en service oniinaire. — 
f8i6-i8i5et i83o. 

i8«8 Valék (Comte) i834-i838. 

f Sn6 FiLLBAii Saint-Uilairb » . . . .^ i835-i8/iv. 

Maître des requêtes en service rxlraordinaire par- 
ticipant. — i8a6-i835. 

i835 Barkiinrs i835-i837. 

I H'Hj Gb?itt de Bussy 1 835- 1 Shh 

Maître des requêtes en service extraordinaire par * o^7" * "'•"' 
licipant. — i83q. 

Maître d(*s requêtes en service ordinaire. — 
iH3ci-i8.'ia. 

iMifï PiciioN (Baron) i835-i8'io. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8i5-i8ao. 

Conseiller d'État en ser>ice oniinaire. — : i8ao- 

t8*J9. 

1836 Drjean ((îoin(e) 1 836- 18/10 

0118/17-18/18. 

i«3(i. .. SniiEAMM (Lioutenanl général, (iointo) . . . i83G-i8/io 

01186/1-1867. 

iW3f». . . . Orlessert, (fabriel i836-iH'i8. 

(I)e 18 Au à t8.'j5, ap|>cl(' à délitM'>rer pour \v> 
affaires concernant la ville de Paris et le déftarte- 
inent de la Seine, seulement) 

iH.lf) JoiiHViLLE (Baron) iH36-i84o. 

i83o Sai?it-Marc (fiR^RDi.^ 1837-1868. 

Maître den req«iAtes en nervice ordinain*. — 

1 830-183;. 
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1887: Vatoiit 1887-1 84o 

eii84ii848. 

i83i BouRSY : 1887-1868. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1831-1837. 

i83i CoNTK 1887-1860. 

Mattre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — ]83i-i837. 

i83i r.RÉTBRiN 1887-18A8. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1831-1837. 

i83<i Blanc, Edmond 1887-1860. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant — i83a-i837. 

181 1 Choppin d'Arnouvillb, Augustin 1887-1860. 

Auditeur en service ordinaire. — 1811-1816. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1815-1817. 

1887 Laurenob 1887-1860. 

i838 AuBÉ 1888-1860. 

i838 Heynard 1888-1860. 

1811 Las Cazbs (Baron de) i838-i86o. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1811 et ]8]3-]8i6. 

181a BouDERs (Comte de) 1888-1839. 

Auditeur en service ordinaire. — i8ia-i8i6. 
Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i8a8-i83o. 

1837 CiiRTALiER, Michel 1888-1860. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1837. 



t83o CoRDiKR i838-i8â8. 

Matire des requêtes en servie*» extraordinaire par- 
tici|>anl. — i83o-i838. 

I 8t5 HéRicART-FERRAND DK Tiii RY ( Vicoiiite). . . . i838-i84o. 

t 890 V1LLIBR8 Di! Tbrragr (Vicomte dr) i838-i8^o. 

1 839 Lamt 1 839. 

Maître des requêtes on service extraordinaire |)ar- 
licipant. — i83a-f83(). 

t83'i Balmes i839-i8/j8. 

Maitrpdes requêtes en snrvice r>xtraonlinain> |>ar- 
ticipant. — 183/1-1K39. 

1K39 BotDET 1839-18/10. 

ift3a Lebrl-k 1839-18/10. 

Maître des requêtes eu service extraordinaire par- 
Ucipant. ~ 1 833- 1839. 

1839. . . . Pa8sy, Antoine 1839-18/18. 

1837 Dssr.LozEAix 1861-18^8. 

Maître des retjuêlr^b en K4*rvice exlraonliiiaire |mr- 
ticipant. — 1837-iS'ii. 

i83ti Paga^ki i84i-i8^8. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 83a- 1 833. 

Mallre des re<niêle*i ru s«?r\ice onlinaire. — 
1H33-1839. 

Maître des requêtes en }»ervire extraordinaire par- 
ticipant. — 1 839- 1 8^1 1 . 

iH^M». . Dessauret I?*V»- 18.^8. 

Maître de* requêtes en service extraordinain* par- 
ticipant. — iH^o-iK'j'j. 
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i84o Magnier de Maisonnëlvr i863. 

Matlre des requêtes en serviop extraordinaire par- 
ticipant. — ititiO'tSfia. 

i8/i/i Ji'BELiN i8/i4-t8^8. 

i8a6 SiMBON, Henri i8Aà-i8à8 

Auditeur en service ordinaire. — i8a<>-i83o. 
i8/ia (ÎALOS 1867-1848. 



« / 



SECRETAIRES GENERAUX DU CONSEIL D'ETAT. 

181 5 Hochet, Claude- Jean -Baptiste (ayant titre 

et rang de maitre des requêtes) i83o-i83(|. 

Secrétaire général du Gonneil d^État. — t8i5- 

i83o. 

i83i Hochet, Prosper (ayant litre et rang de 

mattre des requêtes) 1839-1848. 



RÉPUBLIQUE DE 1848. 



PREMIÈRE PÉRIODE. 

(OU 3& FÉVRIER 18A8 AD 18 AVRIL 18A9>.) 



PRÉSIDENTS DL CONSEIL D'ÉTAT. 

18/18 Cremieux, ministre de la justice i848. 

i848 Bethmokt, ministre de la justice i848. 



' Le Conseil d'Klat constitué conformément à la loi du 19 jtnltel i845 a 
ses travaux après le a^ février 18/18, jusqu'à Tépoque de réiectioo des nHMBÎHfn 
d'Etat par TAssi^mblée nationale, en exécution de la loi du S mars 1869. 

Divers changements ont été toutefois apportés au peraonnei du senrioe ordinaire en 
vertu d'un décret du Gouvernement provisoire en date du le nMin 18&8, qm 



t8A8 MàRiB, ministre de ia justice i8'j8. 

t83o BARaoT, Odilon, ministre de la justice. . . . 1868-1869. 

VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D ÉTAT. 
1810 CorHenin (La Hayb, Vicomte de) hVvrier-juin 

{ Présùlenl du comité du conlentieiix. ) * 

PRÉSIDENTS DE COMITÉS. 

1809 Maillard, président du comitc^ de riut<^ 

rieur 1868-1869. 

s 810 Préval (Vicomte dk), président du comité 

de la guerre i8'48-i869. 

Maître de«roqiiél«i en senice ordinaire. — 1810- 
i8i3. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant — 1 83 1 - 1 337. 

Conseiller d*Ktat en senice ordinaire. — 1837. 

Vice-présidenl du comité de la guerre. — 1 837- 
i8'i8. 

i83i. . . . ViTiEM, président du comité de législation.. Février-octob'' 

1868. 
1899 Legratid, président du comité du commerce 

et des travaux publics Février-aoât 

Maitre des requêtes en ser>ice extraordinaire par» * *^' 

licipant. — 1899-1830. 

Conseiller d'Ktat en service extraordinaire paKi- 
cipanl. — 1831-1867. 

Vice -président du comité du commerce et des 
travaux publics. — i8/i7-iH'iH. 

de trente à vingt-cinq le nombre des ronseilt^rs d'Etat vn service ordinairo, ri de 
plusieurs arrétéf qui ont accepté des démissions ou admis d**s conseillers à faire* valoir 
leur> droits à une pension de retraite. 

En ce qui concerne le senrice ex Irtord inaire, il a été supprimé pr un dérn*l du 
tk>uvememenl provûioire eu date du 18 avril 186H. 

:i3 



CO^SKÎLLKRS D KTAT K^ SERVICE ORDIISAIRE. 

i83o Kkratry i8à8-i8ii<». 

Conseiller (rÉlat en service ordinaire. — i83o- 

tUH. 



1 



83o Macarel i848-i84q. 



1809 Janzk (Comte de) Fëvrier-avrit 

Auditeur en service ordinaire. — 1809-1811. 

Auditeur en service ordinaire hors sections. — 
181 i-i8ia. 

Auditeur en service ordinaire. — 1819-1816. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 1 8 1 '1- 
i8i5; i8a;!-i83o et i83o-i833. 

Conseiller d^Étal en service ordinaire. — 1 833- 
1848. 

181 1 O'DoNNRLL (GonUe) 18^8-1869. 

i83o Baudk (Barou) 1868-1869. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — 1 83o ; 
i83i-i83.;! et 18.37-1848. 

1837 DiiNOYER, Charles 1868-1869. 

i8*j8 Chassbloup-Laubat, Prosper (Comte db).. « 1868-1869. 

t83a BouLAY DR LA Mburthe, Françols-Joseph 

(Baron) 1868-1869. 

1 833 Laihykr 1868-1869. 

1 S3o ToOR.NOf KR 1868-1869. 

i83(j RiYRT (Barcm) 1868-1869. 

1 Sa8 Vi^r.RMs Fémerjnilkt 

1868 

Maitre des requêtes en service extraordinaire pir- 
ticipant. ~ i8à8-i83o et i83o-i83&. 



J 
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Conseiller dxtat en service extraordinaire parli- 
dpant. — iSdili'-iSâb. 

Conseiller d^Élat en service ordinaire. — i8'io- 
i8à8. 



18/11 Janvier. 



t83i. . . . Marchàfid, Armaiid-Marie-Louis 
I S'il Saint-Aionan (Vicomte de) ... . 



t 83^1 Paravkt 



1 83o De Jouvencbl, Ferdînand-Aldcffoiide 



l83tl. .. . BoUCHBFli-LEPER 



1 839 B0ULATIGNIER. 



î8'i8 Lesseps, Charles. 

tSàS Billard 



1H68 Po!^8(de niéraull) 



18 48 Carterbt 



8/18- 
848- 
848- 
848- 
848- 
848- 
848- 
848- 
848- 
848- 
848- 



849. 
849. 
849. 
849. 
849. 
849. 
849. 
849. 
849. 
849. 
849. 



SECRETAIRK GENERAL DU COÎSSEIL DETAT. 

iH3i. . . Hochet, Prosper (ayaiil titre et raiijj de 

maiire de.s reqiHHes) 1 848- 1849. 



DEUXIEME PERIODE. 

(Dl^ 18 AVRIL 1A&9 AU 1 DÉCEMBRE 18f>1 •) 



î-^'hi 



PHKSII)K!ST DLi CONSEIL I) ETAT. 

HoiLAY DE LA Meurtiik, lleiirl 

( Vio^pn^idenl de la ni*publi(|ii^. ) 



1S49- iS5i 



* Km l«»niies d** la Onstitiilioii du '1 nox'inlin* 18 ^8 (nrl. 751). le* niendtrr* dn Cou- 
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m 

VICE-PRÉSIDENT DU CO^iSEIL D'ÉTAT'. 

i83i ViviBN 1869-1851. 

(Président de la section de législation.) 

Conseiller d'État en service extraordinaire par- 
ticipant. — I 83 I . 

Conseiller d* Étal en service ordinaire. — i83i- 
18Û0. 

Garde des sceaux, ministre de la justice, prési- 
dent du Conseil d'État. — 1860. 

Vice-président du comité de législation. — i8â3- 
18/18. 

Président du comité de légisiatioo. — Février- 
octobre i8i!i8. 

seil d'État étaient nommés pt)ur six ans par l'Assemblée natioiiale et reooavelés par 
moitié dans les deux premiers mois de chaque légblatare. * 

La première élection des conseillers d'État faite en vertu de k loi oqjaniqiie du 
3 mars iShg a eu lieu le 18 avril iSilig. En exécution de cette loi, les préà<leiits de 
sections et de comités ont été élus par lenrs collègues le 19 avril. 

L'Assemblée législative ayant remplacé l'Assemblée constituante le s8 mai 1869, le 
Conseil d'État a été renouvelé par moitié à la Gn do mois de juin. Une nouvelle élec- 
tion des présidents de sections et de comités a eu lieu dans le sein do conseil le 6 juillet 
suivant. 

11 convi(>nl de rappeler ici que le 9 décembre 1868, veille du jour de réiectioo du 
Président de la République, une commission de trente membres ëlos per rÀMenblée 
avait été instituée en vertu du décret du 98 octobre 18Â8, relatif à TâectioD du 
dent, pour remplir, jusqu'à l'installation définitive du Conseil d*£tat, les foodioos 
férées par les articles 55, 65 et 80 de la Constitution au nouveau Conseil d*ÉUt relati- 
vement ù l'exercice du droit de grâce, à la révocation des agents da pouvoir eiécutif 
élus par les citoyens, à la suspension des conseils généraux, des consok canlonam et 
des conseils municipaux. 

Les membres de celle commission élaiont : MM. François Arago, Lacrosse, Lamar- 
tine, Bedeau, Dupont (de l'Eure), Senard, Goudchaux, Billault, Martin (de Stras- 
bourg), de Tocquevillc, Havin, de Parieu, de Rémusat, Jules Simon, Slourm, Grév|, 
Roudet, Chambollc, Cormenin, Bûchez, LiclitenlK>rger, Camot, Boulalignier, Armand 
Marrast, Landrin, Ferdinand do Lasteyrie, de Falloux, Vaulabelle, Barocbe, Bixîo. 

^ L'article 37, S u, de la loi du 3 mars 18/19 portait: «Le président de lasedioa 
de législation remplit les fonctions de vice-président du Conseil d*Elat et remplaee le 
président en ras d'absence ou d'empêchement. ?« 
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1- AVRIL. JUI> 18&9. 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

i83i ViviB?i,|)rési(icnldeia section de législation. 1869. 

1 Hto CoBHBNiN (La Haye, Vicomte de), président 

de la section du contentieux iHtn). 

iH/18 Bbthmont, président de la section d'admi- 
nistration 1 8/19. 

PRÉSIDENTS DES COMITÉS DE LA SECTION D ADMINISTRATION. 

i8'i8 Bbthiiont, président du comité des aiïaires 

étrangères, des travaux publics, etc.. . . 1869. 

1S09 Maillard, président du comité de la jus- 
tice, de l'intérieur, elc «8^19. 

iS^ Stourm, président du comité de la guerre, 

de la marine et des finances 18/19. 

9- JDin 18A9DÉCEMBRK 1K51. 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

i>*<3i Vi\iKN, président de la section de législa- 

li(ui 1 8/19- 1 85 1 

1 Moi| Maillard, |)résident de la section du con- 
tentieux 1 8'j9- 1 sr>i 

iH.'iu Macarel, |)résident de la section (Padminis- 

Iration 1 8^9-1 85 1 

Mattrc (Jeu reqii^los en «enicc ordinaire. — 1 M.W>. 

ix>iiMiller (KKiat on w»r>ico ordinaire. - 1 83o- 
1H37. • 

(loniteiller d'Klal on M>r\ic(' «>\traonlinain> |Mrli- 
ri|ianl. — |M3--|K.'{«|. 

<>>nM.Mller d'Klat en !^er>ic«* ordinaiiv. — 1 ><A\i 
iHhH: iK'iH,a\ril iX'n|»'l a^ril-jiiin iH.'i9. 



^10 DETiiMo.'^T, |»resiaeiii ^.x. 

iiisiralion 

Ministre de la justice , président du Conseil d'Etal. 
— 7 jiiin-17 juillet 18Û8. * 

Pn'>sident de la section d^administration. — 
Avril-juin 18/19. 

Président du comiU* des travaux publics, etc. — 
Juillet 18/19-mai i85i. 

PRESIDENTS DES COMITÉS DE LA SECTION D'ADM1N1STR\TI0>. 

i83o Macarbl, président du comité de Tinté- 
rieur, etc *. 1 84^1 85 1. 

18/18 Betii\iont, président du comité des travaux 

publics, etc . iSàg-tSôi. 

1869 Stourm , président du comité des Gnan- 

cou. elc 1869-1801. 

i83o TouRNouER, pn*sident du comité de Tinté- 
rieur, etc ! i85i. 

Maître des requêtes en senice ordinaire. — 
18301839. 

Conseiller d'Etat en ser\icc ordinaire. — 1839- 
1H68 et 18^8-1869. 

CONSEILLERS D ÉTAT. 

1839 BotLATI(i?llRR 1869-1851. 

i83o Dk JoiiVRNCEL, Ferdinand-Aldefj[onde 1869-1851. 

i83i M.\Rcii\M), Armand-Marie-Louis . 1869-1851. 

i83q Houchené-Leper 1869-1851 

1869 Smo>* . Jules «869. 

1839 HlVET 1869-18/ 

Conseiller d'Etat (*n service ordinaire. — 1839- 
iKAHet i8/iK-i84o. 
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tSM, ... Cartbbbt 18/19-1851. 

Conseiller d'Ëtat. — i868-i8i!i9. 

t S49 Gaoltibr de Humilly Avril-juin 

1869 

et août 

1869-1851. 

« ^49 Darricao , . 18A ). 

« ©39 BOUDBT 18/19-1851. 

• ^^9 Laudrin 1 869. 

1 835 Paravey 18/19-1851. 

Auditeur en service ordinaire. — i83'i. 

Maitre des requêtes en service ordinaire. — 
1833-1837. 

Maitre des requêtes en service extraordinaire par 
ticipant — 1837. 

Maitre des requêtes en servie*» ordinaire. — 
1 838-1 8/16. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — iShfy- 
1868 et i8A8-i8&9. 

i8^ Haviw 1 8^19-1 85 1. 

iH'.\'} BouLAY DE LA Meirtiie. Kiançois-Josepii. . . 18/19-1851. 

i8'j9 Hey^sagd. Jean 1869. 

18/19 ClIARTON 18/19-1851 

i8ii9 Pérignon ^ 18/19-1851. 

i848 Po>s (de rHerauIl) 18/19-1851. 

t:onseiller d'Étal. — i8'i8-i8k,. 

18 '19 Li<;mrr i8'i9. 

i8.'i<i ()i\iER, Frcycric i8'i«)-i85i. 

iH'in. . . AiMM iH'k». 
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1887 DuNOYKR. Charles 1869-18^1 

Conseiller d'Etat en service extraordinaire paHi> 
cipant. — 1837-1 838. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire. — 1 838- 
18/18 et i8â8-t8'i9. 

1 8^9 Verninag 1 8^9. 

i833 Lanyer 1869-1801. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 833-1 836. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1 836-1 839. 

Conseiller d*Etat en service ordinaire. — 1 839- 
18/18 et 1868-18^19. 

i8*j8 De Chassbloup-Laubat, Prosper 1869. 

i83i Hély d'Oissel, Antoine-Pierre 1869-1851 

Auditeur en service ordinaire. — 1831-1887. 
Mattre des requêtes en service ordinaire. — 

1837-18/18 et iH48-i8'i9. 

1869 Lapbrrière, Louis-Firmin-Julien 1869. 

1869 DussAKD 1H69. 

1869 Crépu 1869. 

18/19 Say, Horace 1869-1801. 

i836 Maiiérault 1869-1851. 

Maître des requêtes en service extraordinaire per- 
licipant. — i836-i868. 

|H;13 VuiLLEFROY l869-l85t. 

lH6l|. • . • BOUSSINGALLT 1869-185I. 

iH.Vi Bai MES 18&9-1851. 

Matlrc d(*s requêti^s en service extraordinaire |>ar- 
licipant. — i83'i-iK39. 

Confl<*iller d'Etat on 8«T\ic4' extraordinaire par- 
lifipent.— 1839-18/18. 






■ ■! » »( 363 )•€-• — 
i849 TouiAïuttiN , i8/j9-i85i. 

18^9 Bureaux de Pusy 18^9-1 85 1. 

18^9 De Rennbyille 1 8^9-1 85 1. 

a 8A9 Herman 1 8^9-1 85 1 . 

1 8^9 Tarl* (Général de) , . i8/iç)-i85i. 

1869 Depresnb i8'j9-i85i. 

18A9 Bbhic i8^-i8r>i. 

181 I (TDoNNELL 1869-1851. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1H19; i8a9 et i83o-i837. 

Cooseilier d^État en w»rvice oniinaire. — 1 837- 
i848 et i8'i8-i849. 

1861 Dr Saiju-Aignax 18A9-1851. 

(conseiller d^Rtat en service ordinaire. — i8/j5- 
t8&8et 18/^8-18/19. 

l8V'j. .... JCBKLIN 1869-1851. 

Conseiller d*Kta( en service extraordinaire par- 
liripanl. — i8'i'j-i8/iH. 

i85i (^AUSsiN DE Perceval I 85 1 . 

SECRÉTAIRE (>É>ÉRAL 1)11 CONSEIL l)*ÉT\T. 

i83i Hochet, Prosper (ayant tilro ot rang d«» 

niajlre (l«*s nH|iiéU*s) 1869-1851. 

AiidilPiir en ser\ic*» onlinain*. — 1 8.'ii -1 H.'i^. 

Matin» de^ ro<jn«Mes «»n servio'i'xtrtonJinoin' |>ar 
liri|Minl. - 1 H'i^-iH.'W). 

Serréfairo jfon»'ral du Coiiwil d'Etal ayant liln* 
*»t ran^ d<» niailre d«» n»i|n^l»*h. 18.I9- iH^K 
A iK'i8-iH^i|. 



Iki 



TROISIÈME PÉRIODE. 

(DKCEMBRR 1851-JANVIRR 1853.) 



SECTION D'ADMINISTRATION 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE*. 



PRESIDENT DE LA SECTION D ADMINISTRATION. 

Baroche. Jules, vice-présidoni de la Commission consultative. 

PRÉSIDENTS DES COMITÉS. 
De Pariei, pi-ésident du comité de Tintérieur, etc. 
BiNEAL, pi*esident du comité des travaux publics, etc. 
D'Arcoit, président du comité des iinances, etc. 

' Le Conseil d^Etat constitué en vertu de la loi du 3 man 18&9 a éié difluous par 
farlicle 5 d'un des décrets du 9 décembre 1 85i. Un autre décret du même jour a créé 
une commission consultative dont le personnel a été augmenté par un décret du 3 dé- 
cembre et dont la composition déâoitivc a été arrêtée par un décret du t3 décembre. 
Elle comptait cent quatre-vin|^tâ membres. 

Un décret du 1 1 décembre, qui K'gic les fonctions de cette commission, dîspotait 
( art. 3 ) qu'elle remplirait les fonctions déférées au Conseil d'Étal par Fartide t « de 
la loi du 19 juillet i8'i5, sauf les matières du contentieux administratif. Mais un 
décret du t5 décembre suivant a chargé une section dite d'admimêtratùm, composée de 
\in|(t-liuit membres seulement, de remplir les fonctions déférées â la Gommissioo tout 
entière par Tarticlc 3 du décret du 1 1 décembre , en ajoutant que la section serait divi- 
sée en comités correspondant aux diiïérents ministères. Un décret du t6 décembre a 
déterminé, ensuite les affaires (|ui seraient soumises à la Commission et celles qui ne 
seraient examinées que par les comités. EnGn un arrêté du garde des sceanx, endatr 
du même jour, a divisé la section en trois comités : le premier corre^ndant aux mi- 
nistères de rinlérieur, de la jusiice, de Tinstniction publique et des coites; le deuiième 
correspondant aux ministères des travaux publics, de Tagriculture et du commerce «I 
<\os atfain's étran(;ères; le troisième corres|>ondant aux ministères des 6naiiees« de la 
gui*rro et de la marine. D'aprt's cet arrêté, chaque comité ilevail élire son préaîdsMt. 
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MEMBRES DE LA COMMISSION CO>SLLTATI\K 

COIirOSAMT LA SECTION D*ADIII5I$TRATI0\. 



Barrot, Ferdinand. 
BomviLLiEis, Ernest. 
boclatignikr. 
Cb4ssaignb-Goton. 

CuàDBIlET. 
UàtBAlX. 

DiLACOSTB. 

Dblaxglb. 
Frbht. 
CiiBACo, Charles. 

iiOrLBOT DB SaI!IT-GkR«AI^. 

Hebmati. 
Heurtibb. 



Janvier. 

Lacrosse. 

Laooccettk. 

Leqlien. 

Maignr. 

HEG!<iAlD DE SaI>T-JkA> d'AîS- 

(iKLY (Général, (lomle). 
Krnouard. 

Thiellle!«{ (Uaroii de). 
ToLRA^Gl^'. 
Vaïsse, Claude-Marins. 

VuiLLEFROY. 
VoiTRY. 



SECRETAIRE GENERAL DE LA COMMISSION CONSLLTATIVK. 



HocBBT, Prosper. 



PRÉSIDENCE DÉCENNALE ET SECOND EMPIRE'. 

(JA^VIF.H 1H52-8EPTRMRnE 1S70.J 



PRESIDENTS Dl CONSEIL D'ETAT. 

péRIOBC M LA PRiftlDI^CE DÉCIll^ALr. ( J 41^11 KR-DÉC III BRR iH.*)*! ). 
Lb PrI!ICB-PrBS1DE!IT DR LA KrPI^BLIQIR. 

Barochb, Jule», vice-pr(^siden(. 

' La Constitution du i U jainier i853 , dans tes articles h"^ à 5,^, indiquait les prin* 
ripaai traits de l'organisation ot des aUrihutions du Conseil d'Etat, qui ont elt* régl^ 
d*iio« manière plus précise dans tes décrets du s 5 et du 3o janvier 1 8.') a. 

r)*apr^ Tartirle ^9 de cette constitution, lt> (>Miii4*il d'État «'lait |>n'iiid«* par le Vrr- 
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pémODI DK L*IMPIRR (oéCRNBlB 1 859-KIIPTKMBIR 1870). 

L'Empbrrur. 

]85q Barochr, Jules, président, puis ministre sans 

portefeuille, président du Conseil d'Etat. 1 859- 1 86.1. 

Vice- président de la GommiasioD consaitatÎTe 
et président de la section d^administration. — Dé- 
cembre t85i-janvier iSoa. 

Vice-président du Conseil d'Etat. — Janvier- 
décembre id59. 

t85*j KoDHBR , ministre présidant le Conseil 

d'ÉUt i863. 

Président de la section de législatioo. — JtnYÎer» 
décembre iSûs. 

Vice-président du Conseil d'Élat, président de la 
section de législation. — Décembre i859-i855. 

sident de la République, et, en son absence, parla personne quMI dësîgoait eomine 
vice-président du Conseil d'État. L'article 5 du décret du aS janYÎer t85t reprodukait 
cette disposition. 

Le sénatus-consullc du a5 décembre i SBa , rendu après le rétabli a i cro eni de TEmpire, 
porto dans son aKicle a : << L'Empereur préside, quand il le }ugb eooTeoaUe, le Sénat el 
le Conseil d'Étal. *< A la suite de ce sénatus-consulte , un décret du 3o décembre 1 85a dis- 
posa que M. Barocbe, vice-président du Conseil d'État prendrait le titre de préaideot 
du Conseil d'Étal et que M. Rouher, président de la section de législation, était nomiBé 
vice-président du Conseil d*État et conservait la présidence de cette section. Lorsque le 
décret du a/i novembre 1 86o eut créé des ministres sans portefeoille. If. Baroche, pré^ 
sideni du Conseil d'État, reçut , en vertu d'un décret du 3 décembre, le titre de miaislre 
sans portefeuille. A partir du a 3 juin i863, époque où les ministres sani porldeaille 
ont été supprimés, le président du Conseil d'État a toujours été qualifie miiiiatie pré- 
sidant le Conseil d'Élat. 

Un décret du 1 8 octobre 1 863 avait porté à trois le nombre des v i c e pr é akl eata ém 
Conseil d'État; au mois de janvier 1 867, cette combinaison a été abandoooée. A pertir 
de cette époque, il n*y a plus eu qu'un vice-président du Conseil, cbai^ de p réw d er b 
section de législation. Lorsqu'au mois de janvier 1870, M. de Parieu , vice-préMdwil du 
Conseil, a été nommé ministre présidant le Conseil d'Etat, il n*a pat été wmÊmé île 
vin^-préaident. 



fl8i>.l RouLAND, ministre présidant le Conseil d'Elal. i863-i8G^. 

Conseiller dxtat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1 853-1 856. 

t8^*i VuiTRT, ministre présidant te Conseil d'État. 186/1-1869. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1869-18/17. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1867-1848; 18/18-1869 et 1869-1851. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1801 -janvier 
t85«. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1859- 
1857. 

Président de la section des finances. — 1807- 
i863. 

r 

Conseiller d*Ktat en service ordinaire hors sec- 
lions. — i863. 

1898 Chasseloup-Lalbat, Prosper (Marquis dr), 

ministre présidant le Conseil d'Etat.. . . 1869-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i8aH-i83o. 

Maître des requêtes en service onliiiaire. — 
1830-1889. 

t>>nseilier d'Etat en .<*«Tvicc onlinairn. — 1 s:{(|- 
iH68el 1868-1869. 

Conseiller d*Rtat. — Avril-juin iH'if). 

i8r>9 Paribu (KsQtiROL DE), ministre présidant h* 

Conseil d'Étal 1870. 

Membre de la Commission consultalive (section 
d^admioistration . présidentdu comité de rintérieor). 
— Décembre 1 85 1 -janvier i859. 

Président de la section dos finance». — i8r)Q- 
iH55. 

Vice-président du Conseil d^État, pr<*fident dr* la 
r^ertion de législation. — iH.'>5-i870. 

1870 Bt.s.Ho?i-BiLLAiLT, ministre présidant lo Con- 
seil d'Ktat 1 87(1. 
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VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT'. 

1807 CuAi\ d'Est-Ange (chargé de présider ia sec- 
tion des travaux publics à partir de 1 86/i). 1 863- 1 H67. 

Conseiller d^ÉUt en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1857-1863. 

i85q De Forcade la Roquette (chargé de pré> 

sider la section des finances à partir de 

i86i) 1863-1867 

Maftre des requêtes en service ordinaire. — 
1862-1857. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1860. 



PRESIDENTS DE SECTIONS. 

1809 Maillard, président de la section du con- 
tentieux 1 85:1. 

Auditeur en service ordinaire. — 1809-1811. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8iâ-i8i5 et 1819-1896. 

Conseiller d'Etat on service ordinaire. — 1896- 
i83oet i83o-i833. 

Vice-président du comité de Tintërieur. — i833- 
1868 et 18/18-18/^19. 

Président du comité de rintérieur. — Avril- 
juin 1869. 

Président de la section du contentieux. — Juitlei 
18'19-décembre i85i. 

i85ti Delaxglb, président de ia section de Tin- 

térieur Janvier-fërrier 

Membre de la Commission consultative (section lo«*i*i. 

«radministralion ). — Décembre 1 85 1 -janv. 1 859. 

Conseiller d'Etat en senrice ordinaire hors see- 
tion». — Février-décembre 1869. 

' \ uir la note préliminaire ol, parmi les président! du Conseil, les iioom de MU. Ba- 

ruche, Kouber, de Parii'ii. 
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i854 Lkblaiic (Vice-amirai), prësident de la sec- 
tion de la guerre i85îi. 

i8Ss Magnb, président de la section des travaux 

publics i85q. 

tSSâ BoNJBàN, président de la section de Tinté- 
rieur i859-t855 

Conseiller dxtat en itervice ordinairo. — Jan- 
vier-fëvriw i859. 

tSho Allaid (Général), président de la section 

de la guerre .• 1859-1870. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — i8/io-i8A8. 

Gonaeiiier d^Etal en service ordinairo. — Jan^ 
vi4»r-jiiil]et 1859. 

1839. . . . BoDDBT, président de la .section du conten- 
tieux i859-t8r>3. 

Cooseilier d*Etat en senrice extraordinaire par- 
ticipant. — 1839-18^10. 

GonseiUer d'État. — 1869-1851. 

Conseiller d*Etat en w»rvire ordinaire. — Jan- 
vier-juillet i^ôs. 

i833 VuiLLBPBOY, Cbarles-Amédée, président de 

la section des travaux publics i85i-i8r)3. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 833-1 837. 

Maître des requêtes en senrice exiraonlinaire 
(Mrticipanl. — 1837-1839. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1839-1868 et 1868-1869. 

Omseiller d*Etat. — 1869-1801. 

Membre de la (^oinmUsion ronsujtative (section 
d'administration ). — Dérembre 1 85 1 -janvier 
i85q. 

Conseiller d'Ktat en service ordinaire. — Jan- 
vier-juillet iSfii. 

s4 



1809 BoiNviLLiKRs, Ernest, président de la section 

des finances 1850-18Ô7. 

I^résident de la section de Tinte- 

rieur 1857-1863 

Président de la section des Iravaiii 

publics i86,Vi8r,V 

Membre de la Commission coosuitative (section 
d^administration ). — Décembre i85i-janvier 
1869. 

Conseiller d'État eo service ordinaire. — 1 869- 
i855. 

(Président de la coroml^ion des pétitions. — 
i8r)9-i857.) 

i839 BoiXAY DE LA Mbditbb, Françoîs-Joseph 

(Baron), président de la section de Tin- 

lérieur 1 855- 1 807. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 1 83s- 
1887. 

Maître des requêtes en service eitraordinaire par- 
ticipant. — 1887-1839. 

Conseiller d'État en service extraordiiiaire parti- 
cipant. — 1839. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1839- 
i8iSi8 et 1868-1869. 

Conseiller d'État. — 1 869-1 85i . 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i8^t- 
i855. 

i85q GoDBLLB, Camille, président de la section 

des finances i863-i866. 

(Conseiller d'État en service ordinaire. — 1869- 

1 8r>3. 

i85!i Baucuart, Quentin, président de la section 

du contentieux 186371867. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i859- 
i863. 
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1860 Tboillibr, prësidcftit de la section de Tinte- 

rieur i863-i865. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1860-1 863. 

i855 DuYEiGiBR, président de la section de Fin- 

lërîeur 1866-1869. 

Conseiller d'Elat en service ordinaire. — i855- 
1866. 

i836 CoRNUDBT, Léon, président de la section des 

travaux publics 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 835-1 839. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1839-18/18; 18^8-18/19 ^^ i8'i9-i8rn. 

Conseiller d'Élal en service ordinaire. -— Jan- 
vier-août 1 8.53 et 1853-1867. 

1839 ^^ Laybnay, président de la section des fi- 
nances 1 867-1 87(K 

Auditeur en service ordinaire. — 1839- 18A7. 

Maître des requêtes en service ordinaire. - 
i85a-i86o. 

Conseiller d^Rtal en service ordinaire. — 1860- 
1R67. 

i83i Marchand, Armand-.Marie-Loiiis, président 

de la section du contentieux 1867-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 83 1 . 

Maître de» re(|iiéles en service ordinaire. — 
i83i-t8&9. 

Conseiller d*État en service ordinaire. — i86a- 
i8A«; i848-i8^; i8/i9-i85i et i8r)s-i867. 

iS6o HiCHÉ, président de la section de Tinté- 
rieur 1869-1870. 

Président de la section de législation. 1870. 

Onseiller d*Rtat en service ordinaire. — i H^o- 
1860. 



m'i. 



i863 (lENTBCR, président de ia section de Finie- 

rieur 187a. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
lions. — 1 863-1 86'i. 

Conseiller d*Élat en service ordinaire. — i86A- 
1870. 

1839 BoDLÂTiGNiBR, président de la section du 

contentieux 1870. 

Mallre des rcquf^tes en service ordinaire. — 
1889-1868. 

Conseiller d'État. — 1868186961 1869-1851. 

Membre de ia (Commission consnllalive (section 
d'administration). — Décembre i85i-janv. 1869. 

(^nseilier d'Rtat en service ordinaire. — 1 8.5«- 
1870. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE*. 
i85a Barbaroux i859-i8S8. 

i859 Barrot, Ferdinand fl859-i8.S3. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre i85t-janv. i859. 

i85a Carlikr 1809- 1808. 

i85!i (Iharlemaonr 1809-1860. 

1837 Chrvalibr, Michel 18S9-1860. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1887. 

Conseiller d'État en service extraordinaire parti- 
cipant. — 1 838- 18 '10. 

' Il était de règle que les conseillers d'État en service ordinaire et las cooseillen 
d'Étal en service ordinaire hors sections fussent inadritt aur le lableea dans Tordre de 
leur nomination, sans distinction entre les deux catégories, et que, dans le cet cm on 
conseiller en service ordinaire hors sections entrait dans le serviee ordinaire, il 
vât son ancien rang. I^ division que nous avons dû introduire dans eetle 
nous amène à donner la date exacte de la nomination dans chaque aenriee ol à déru g o i 
ainsi sur quelques points à l'ordre du tableau. 
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t854 CoRTi. i85a-i864. 

1839 CoviM, Frédéric i85a-i866. 

Maître des requêtes en service extraordioaire par- 
lidpant. — 1839-1868. 

CoDsdDer d*État — 1 869-1 85 1 . 

i859 DàwsTB i85a-i853. 

i85s DiHJOT i85q-i86o. 

i85îi Flandin , . . 1853-1870. 

i836 FiBiiT, Louis i85a-i8f>7. 

Auditeur en service ordinaire. — i83/i-]836 
et 1861-1866. 

Maftre des requêtes en service extraordinaire 
partidpant — 1866-1868. 

Membre de la Commission consultative ( section 
d^administration ). — Décembre 1 85 1 -janvier 
s85fl. 

i85!i GiBàUD, Charles i85a. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

1869 Hbbmaii i859-i856. 

GoosetUer d'État. — 1869-1851. 

Membre de la Commission consultative (section 
d*adminislralion ). — DfH'cnibre 1 85 1 -janvier 
i859. 

1861 Jafivibb i85'j. 

Conseiller d'Klst en service onlinaire. — 186 1 
18^8 et 1868-1869. 

Membre de la Commission cx>ii»ultalivc (section 
d*adniinistration ). — D*?cembre i85i-janvior 
i859. 

iXii-i. . . Lacaib i85îi-i866. 
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i85îj Lkfbvrb, Armand i85a-i855. 

Conseiller d'État en senice ordinaire hors sec- 
lions. — 1 855-1 863. 

i85»j Le Roy dk Saiwt-Abnaud i85*i-i857. 

18A9 Stourm 1803-185.*). 

Président du comité de la guerre et des fi- 
nances. — 18Û9-1851. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — I 855-1 861. 

i85j SiuN i85j-i863. 

i85îj Dk Thorigny i859-i853. 

i85q ViLLEMAiN, François-Emile i859-i863. 

i85îi Vaïssb, Claude-Marius * i855i-i8o^. 

Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1801 -janvier 

i852. 

18A9 TouRiNGiN i854-i85V 

Conseiller d'État. — 1 8/19-1851. 

Membre de la Commission consultatÎTe (seetioii 
d'administration). — Décembre i85i-jaDner 
i85a. 

i85-i Vincent (Baron ob) 185S-18S9. 

i85fi Arrighi, Ernest (Marquis de Padoue). . . . i85s-i853. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
Janvier-juillet i859. 

1809 Cor.HELET 1804-1857. 

Auditeur en service ordinaire. — 1809; 1811- 
181 & et i8i5 (Cent-jours). 



/ 
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8to. . . . CoiMBNiN (La Haye, Vicomte dk) i85a-i868. 

Auditeur en service ordinaire. — 1810-1816. 

Mattre des requêtes sumumt^raire attaché au 
comité du contentieux. — t8t/i-i8i5. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
t8i5-i83o. 

Vice-président du Conseil d*Etat. — Février- 
juin 1868. 

Président de la section du contentieux. — .Avril- 
juin 1869. 

Conseiller d'Etat. — 1869-1851. 

i8^« Maignk i85îj-i863. 

Auditeur en service ordinaire. — i86fi-i8A3; 
t86&-i8â8 et 1868-1869. 

Mattre des requêtes. — 1869-1851. 

.Membre de la Commission consultative (section 
d'administration). — Décembre 1 85 1 -janvier 
i859. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — Jan- 
vier-juillet l8.')d. 

iS3'i l'KRsiL i85j-i866. 

Ministre de la justice, président du Conseil d'Etat. 
— 1 836-1 836 et i836-i837. 

1 8Ô3 DuBBSsRY 1 853- 1 858. 

i83i. ... MoTiTAL'D 1 853- 1860. 

Auditeur en s«»rvia' ordinaire. — 1 83 1-1*837. 

Maitre des requêtes en service exlraonlinaire jNir- 
licipant. — 1837-1860. 

Maitre des requêtes en M>rvice ordinaire. 
iH6o-i8'i8; i8'i8-i8'i9: i8'i9-i85i et .8;>j- 
i853. 

i83«i. ... TniBRRY, Aiiiédet; iHô.S- 181)0. 

Mattre des requ<Mps en servin* ordinaire. — 
1839-1868; 1868-1869: 1869-18:11 et i85) 
i853. 
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i853 BuTENVAL (Barou His de) i853-i865. 

i856 Blondel, Lëon 1 854- 1867. 

t854 QuiNETTE (Baron) 1 854- 1870. 

( Président de la commission des pétitions. — 
1857-1870.) 

i856 CuANTÉRAc (Comte de) 1856-1870. 

i85â (iuÉRONNiBRE (Vicomte DE la) 1 854- 1861. 

i836 BrssiERRE, Léon (Baron de) 1854-1870. 

Auditeur en service onlinaire. — i836-i8&i. 

Maitre des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1 84 1-1 866. 

Maître des requêtes on service ordinaire. — 
i8'i6-i868; 18&8-1869: i849-i85i el iSoi- 
i85/i. 

i854 KooGÉ (Vicomte de) ... 1854-1870. 

i83<) Dubois, Eugène (Comte).. . *. 1853-1867. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 836-1 845. 

Maître des requétiv en service extraordinaire par- 
ticipanU — i845-i848. 

Mattre des requêtes eu service ordinaire. — 
1868-1869; 1869-1851 et i859-i853. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1 853-1 855. 

i85îi Casc 1855-1870. 

Maitre dos requêtes en service ordinaire. — 
1 859-1 855. 

iK5»i IIelrtier 1855-1870. 

Membre de ta (>)mmission consultative (section 
d'administration ). — Déceinbro 1 85 1 -janvier 
i859. 

Onseiller d'Ktal ou seiviro onlinaire hors sér- 
iions. — 1859-1855. 
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i855 LiPlay.. 1855-1867. 

l85t LlSTlBOUDOlS 1855-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
18Ô1-1855. 

i855 Urlacouk / i855-i86o. 

i83A Du Maitboy (Vicomte) 1855-1870. 

Maître des requêtes en service onlinaire. — 
i85i-]855. 

i85!i BiBHiSB 1 850- 1870. 

Maître des requêtes en servici* ordinaire. — 
1 85a- 1806. 

i85a. ... BoiLAY 186/1-1866. 

Secrétaire géni'ral du Consoil d'Etat (ayant titn> 
et rang de matin* des rcquêtei». — t85!i-i8r>7: 
ayant titre et rang de (Conseiller d'État. — 1857- 
i864). 

1807 Bavoux 1857-1870. 

i8'i5 CuASséiiiAU 1807-1870. 

Maître des requêtes en S(*rvire cilraordinairv 
participant. — iK4.")-iH/iH. 

Maître d«»s rwjiiêteH «mi s«Tvire ordinaire. — 
i85a-i857. 

1S57 LA!ii(iLAlii lHr)7-iH6r>. 

i853 AsBiTicci 1857-1870. 

Maître des requêtes en service onlinain*. — 

ihoTj IUtaillk 1857-1870. 

Malin* d**^ re(|u«Hefi m iM*rvirt> onlinainv 
iftri'i-iK.')-. 



A j*--^*.-- _ 
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1867 Manckaux 1858-1870. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1857-1858. 

i858 GuiLLOis (Contre-amiral) 1808-1860. 

i85a SiBBRT DE CoRNiLLON (Baron de) .* • • • 1859-186^1. 

Conseiller d'Étal en service ordinaire hors sec- 
tions. — i85s-i85(). 

i8Hti. ... GoMBL, André-Marie-Charles-Sarason 1859-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 839-1 Bas. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
18/13-18/18; 18^8-18/19^ i8/Î9-i85i et i85s- 
1859. 

i85q Loyer 1 860-1 87<». 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i85a-i85i^ et 1855-1860. 

1860 Besson 1860-1870. 

1 8/17 Blanche , Alfred 1 860- 1 865. 

Auditeur en service ordinaire. — 18/17-1868. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 1 85 9. 
Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1857-1860 et 1865-1870. 

1861 Mkrruau 1861-1870. 

iHhS Gaudin 1861-1869. 

Auditeur en s(*rvice ordinaire. — 18&8-1869 
et i8'i9-i85i. 

i85îi Gaslonde 186.3-1870. 

Matlre des requêtes en service ordinaire. — 

1 85a- 1 863. 

1H60 Marchand, Eugène i863-i868. 

Conseiller d'État en service ordinaire bon sec- 
tions. — 1860-1863. 
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***' Vbmiib ■ 1863-1870. 

^^* Ch4S8A161IB-G0T0N 1864-1870. 

Membre de la Commission consultatif c (section 
d^administration ). — Décembre i 85 1 -janvier 
i85i. 

Matire des requêtes en service ordin#re. — 
18S1-1853. 

'"^^* • . . jAHàH, Louis-Henry- Auguste 186/1-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 838- 1866. 

Maître des requêtes en service eitraordinaire par- 
ticipant — 18/Î7-18A8. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i85i-i86â. 

^ Tbbilhabd, Achille (Comte) 186A-1870. 

Batlb-Mouillabd 1860-1870. 



•»«is 



» t . • 



'®-^-^ PàGBS 1860-1866. 

Auditeur en service ordinaire. — i83a«i8d3. 

Maître des requêtes en service extraordinaire par- 
ticipant. — 1833-1837. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i837-i8i^8: 1868-18/J9; 18/19-1851 et ]85g. 
1 86.'). 

*^iia CHAMBLiin 1865-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i853. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1 85s- 1 853 et 1860-1 863. 

Conseiller d^État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1 863-1 865. 

186Ô MlGUKRBT I 865- 1870. 

|86^ INSCALIS 1865-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
iH5a-i865. 
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1866 Ambbrt (Gëiiéral, Barou) 1866-1871». 

1 83a Goupil t866- 1 S70. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 839-1 SSg. 

Maître des requêtes en service exlraordioaire par- 
ticipant. — 1839-18A8. 

Matlve des requêtes en service ordinaire. — 
18/18-18/19; i8/k9-i85i et 1859-1866. 

1866 Pinard ' 1866-1867. 

18/18 L'HÔPITAL 1866-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 18&8-18&9; 
18/19-1851 et 1853-1857. 

Mettre des requêtes eir service ordinaire. — 
1857-1866. 

1866 JoLiBOiS 1866-1870. 

1837 Du Bertiiirr 1867-1869. 

Auditeur en service ordinaire. — 1837-1 8 &6. 
Maître des requêtes en service extraordinaire 
participant — 18/16-1868. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — - 

1859-1867. 

1867. ... GOUSSARD 1867-1870. 

i858 Roujoux (Baron de) 1867-1870. 

(Conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1858-1867. 

1867 Db Valléb, Oscar 1867-1870- 

i85ti Chassiron (Baron de) 1867-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1859-1867. 

18/16 Sbgur (Comte db) 1868-1870. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1 859-1 808. 
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**^7 Jearim (Baron) 1868-1870. 

Aodileur en service ordinaire. — 1837-1839. 

'^36 CllGNOIl DB MONTIGNY 1868-1870. 

Aoditear en service ordinaire. — i836-i8/i«. 
Iftfire des requéles en service eilraordinain' 
ptrtidptnt — 1869-1868. 

Malirs des requéles en service ordinaire. — 
i85i-i868. 

**^*. CoTTiN i8(>9-i87o. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 859- 1 863. 
Mallre des requêtes en service ordinaire. — 
1863-1869. 

'^^^ HoBBiT, Churies 1869-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — i8'i9-i85i 
et i859-i856. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
18661866. 

Conseiller d^Elat en service ordinaire hors sor- 
tions. — 1866-1869. 

^«9 Aiir.oc, liëon 1869-1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1869- 18(10. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1860-1869. 

^ ^^69 Db Bosbbdon I S70. 

Auditeur en service ordinaire. — 1869-18.^1 
et i86t-i868. 

Mallre des requêtes en service ordinaire. — 
§858- 1866. 

Conseiller d'État en service ordinaire hors sec- 
tions. — 1866-1870. 

1870 (iÉBY 1K70. 

1860 Bbbtibb, Charles-Pierre 1870. 

Maître dès requéles en service ordinaire. — 
1860-1866 et 1869-1870. 



1870 GuioD (Général) 1870. 

18/19 AiJBBRNON, Joseph-François-Georges 1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 84 a- 1868; 
i848-i8i^9 et i8&9-i85i. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 

1853-1870. 

CONSEILLERS DÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE HORS SECTIONS 

PARTICIPANT AUX TBaVAI;X DU CONSIllL D^tTAT '. 

i85a Brenier (Baron) i859-i855. 

i8'i9 Darricau i85a-i86^. 

(Conseiller d'État. — Avril -jKin 1869. 

i85a Daumas (Général) 1859-1857. 

!83i Gréterin 1859-1860. 

Mailre des requêtes en service extraordinaire par- 
licipant. — i83i-i837. 

(Conseiller d'Klat en service eilraordinaire parti- 
cipant. — 1837-1848. 

1809 Mestro 1859-1807 

i85î* NiBL (Général) i859-i857— 

• 

I Nous ne reproduisons pas ici les noms de MM. Vailry, Ghaii d*Eft^Aiige, de Fo^ 
cade la Roquette, Delangle, Thuillier, Genteor, Annand LeAvre, Stoami, Dabov 
(Comte), lieurtier, Manceaux, Sibert de ComiUon (Baron), Eugène 
(Chamblaia, de Roujoux (Raron), Robert et de Bosredon, qui ontappartano 
voment au service ordinaire et au service ordinaire hors aecttoni. 

II convient de rappeler ici qu'un décret, en date du a a décembre 1860, avait 
M. le baron Haussmann, préfet de la Seine, qui était sénateur, à prendre part a' 
délibérations du Conseil d'Ktat avec les mêmes droib et prérogativea que 
d'Ktat en service ordinaire bors sections. Un décret du aS janvier 1861 favait 
iiulorisé à prendre part aux travaux des sections, maia aetiknent dana lea 
téressani son administration. Ce second décret a été abrogé le 96 janvier 1870. 
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**if PlTITBT l852-l86îl. 



'*Ss Di RoTBB i85a- 

•*is Tbatbb, Edouard i85q- 



'^^3 Chbybbau, Henri 



i853. 



*^3 Utblb t853- 

« 
*^ & Db CoiiTENCiPi 1 855- 



ViïssB, Marc-Anloine-Hen ri-Mari us i856- 



"5 De Bourroillb 1 857- 

-7 De Fbanqubvillb, Alfred- Charles -Ernesl 

Franqubt 1 857- 



8. 



CoRintiAU 1 858- 



^ 58 Pbllbtibr 



i858- 
eti86i 



H58. 



Gautier 1 858- 



^ 858 Sbbtbux i858- 

^ Hhi) Lascocx i85(j- 

t 860 Be?ibdetti 1860- 

1860 Hbrbbt 1860- 

i853 Karociik, Ernesl 1860- 

Maitre Heu requête» en «enrice onlinain*. — 



857. 



853. 



860. 



d6< 



869. 



870. 



870. 

860. 

860 
186^1 



870. 



861 



HCÙ\, 



8r>i 



867. 



S6 



1839. . . . Meroibr-Lacombr 1S60-1HGV 

Audil**ur eii nenrice ordinaire. - - 1 )<.'{«)• iK46. 



860 UUPUY DK LoMR 1860-1805. 

861 Barbibr 1861-1869. 

861 Vandal 1861-1870. 

862 CoRDOBN iR6a-i863. 

1B6q Blanchot t86s. 

869.* Pbtetin, Anselme 1869-1870. 

86d RoDLAND, Gustave 1869-1863. 

863 Blondbl (Génëral) 1863-1867. 

863 Lenormant 1868-1869. 

86/î. ... Haudrt DR Janvry 1864-1870. 

864 Ghabanact de Marnas 1864-1867. 

864 Guillemot 1864-1870. 

86/4 Séoaod i864-i865. 

86/j O1BNNE 1864-1870. 

865 De Saint-Paul 1866-1868. 

8/18 Faré 1867-1868. 

Auditeur en service ordinaire. — 1868-1869; 
1869-1851 et 1859-1857. 

Maître des requête* en Renrice ordinaire. — 
1857-1866. 

1867 DoiiTRBLAiNE (Gc^ni^ral) 1867-1868. 

1867 (fRANDPRRRRT 1867-1870. 

1867 Ubsprbi 1867*1870. 
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t968 DuiAN (Gënëral, Vicomte) 1868-1870. 

»*«« GuiLLOT 1868-1870. 

«368 Smcin^ Léon 1868-1870. 

>d«9. .... Rot 1869-1870. 

* 869 DlLAIBIB 1869-1870. 

^ %69 GismiB 1869. 

* «69 PlOIABD 1869-1870. 

^ *6o Di GuiGifB 1869. 

Audilear en service ordinaire. — 1860-1867. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1867-1869. 

1870 Philw 1 870. • 

1870 Blahc, Ernest-Edmond 1870. 

1870 GuiLLàUMK n AmiiiRAn 1870. 

1870 Saiwt-Rbiié-Taillandikr 1870. 

1870 WlÎM 1870. 

8BGRBTAIRBS GÉNÉRAUX DU CONSEIL D'ÉTAT. 

i85a BoiLAT i85q-i86/i. 

Ayant titre et rang de maître d(*s rcqiHÎIcs. — 
1851-1867. 

Ayant litre et rang de conseiller d'Etat. — 1 857- 
186A. 

iHfiS La Nour-Dillaolt (Colas de) (ayant tilrc et 

ranjj de conseiller d rltal) i86'i-iS7o. 

Maître des mqiidte» en si?rvift' onitnnire — 
iHr)5-iK66. 



COMMISSION PKOVISOiHK 
chargéh: de remplacer le goissëil détat. 

(SEPTEMBRE 1870-AoCt 1872'.) 



PRESIDENT DE LA COMMISSION PROVISOIRE. 

i8Ho Dr Jouyencbl, Ferdinand - Aldegonde. .. . 1870-187-^. 

(Pri^idant la sociion de législation, jiisUcc, in- 
térieur et instruction publique, et la section du con- 
Ipnlieux.) 

Auditeur en service ordinaire. — i83o-i839. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i839-i8&8. 

ConsdUer d'État.— 1848-1 869 et i8&9-i85t. 

CONSEILLERS DÉTAT*. 

iS.Hy Bolchené-Lefer 1870-1871. 

Maitre des requêtes en service extraordiiiaîre ptr- 
tici|>anl. — i83a-i833. 

Maître des requêtes en service ordinaire. <— 

1 83:^-1 8/18. 

Conseiller d'État. — 1868-18A9 et i849-f8Si. 

' La Commssion provisoire instituée par le décret du i5 septembre 1870 poiii 
remplacer le Conseil d'État jusqu'à sa réorganisation était chargée d^expédier les aflairM 
administratives ou contentieuses urgentes. Elle a été maintenue en fonctions jusqu'au 
mois d'août 1874,, époque où le Conseil d'État réorganisé par k loi da •& inti 1879 
a été installé. 

Elle se composait de huit conseillers d'Etat, dix maitres des requête» et dôme andi- 
tpiirs. 

Aux termes du décret du 19 septembre 1870, qui en nommut les membres, eUe 
devait élire son président. Les conditions de ses délibérattons el son règlement inté- 
rieur ont été lixés par un décret et un arrêté du 3 octobre suivant Elle ae divinît ee 
trois sections. Le président pouvait présider les différentes sections; en son abieoee, h 
présidence appartenait au premier des conseillers de la section dans Tordre de b Mai* 
nation. 

' Le décret du 19 septembre 1870 comprenait parmi les cooieiUert d^État M. Re- 
vorchon, ancien maftre des requêtes (il avait rempli ces IbnctionB de 18^6 à 1 85i), 
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>^5« Aococ, Léon 1870-1873. 

( Présidant ia section des travaux publics , agricul- 
ture, commerce, guerre, marine, colonies, Algérie 
etfiiMneea.) 

'^70 Vbbsioiiy 1870-187Q. 

'^70 Dbsiiarrst 1870. 

'^7f> BlIKSILLION 1870-1875. 

'^7« Amaud (de TAriëge) 1870-1879. 

'^70. — LàMi-l^'LSuiiT 1 870-1 879. 

'^7^. .... HUBBARD 1870-1 87^1. 

71 Hkrold 1871-1879. 



Oaillb, secrétaire de la section du coiitcii- 
tieui, chargé des fonctions de secrétaire 
général de la Commission provisoire. 

CONSEIL D'ÉTAT ACTUEL. 

M.OI Dr 2/k MAI 1872' ) 



PRÉSIDRISTS 1)1 CONSEIL I) ÉT^T. 

»H3ti DtTAURB, garde des sceaux, ministn* de la 

justice 1871-1873 

Conseiller H'Klal en w»r\'ice ordinaire». - iH3fi. ' 

ei M. Courvefle^-Seoeuil , qui , n'étant pas à Paris au moment du siège, ont été remplacés 
par fiéaet do 10 octobre. M. Viclor Lefranc, qui avait été également compris dans le 
d<Vr«t de constitution de la Commission, a donné immédiatement sa démission. 

' D'après la loi du fl& mai 1 873 , le garde des sceaui, ministre de la justice, est de 
droit présideot du (>Nuieil d'Etal. Otte loi, qui dirise le Conseil en quatre sections, 
4«ail di<tpo^ que \o vic«vprésident du Conseil préaiderait la section du rontentieui : mais 
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187*3 Ernoul, garde des sceaux, ministre de la 

justice 1 87 :i - 

1873 Depbyrk, garde des sceaux, ministre de la 

justice i873-tt< -7 4 

187/î Tailhànd, garde des sceaux, ministre de la 

justice 1876-1!^ "7 i>. 

VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL D'ÉTAT. 

i83o Barrot, Odilon 1870-1R7 -^• 

Conseiller d'État en service eitraordinaire pai^ 
ticipant — i83o-i83i. 

Conseiller d^Etat en service ordinaire. — i83i. 

Ministre de la justice (président du Conseil 
d'État).— 18/18-18/19, 

Conseiller d'Étot (élu). — 1872. 

187Q Andral, Paul 187a. 

Conseiller d'Élal (élu). — 1870. 
Renommé par décret. — 1875. 

PRÉSIDENTS DE SECTIONS. 

1872 Grocjallb, président de la section de Tinl^- 

rieur, etc 1872. 

Conseiller d'EUt (élu). — 1871. 

la loi du 1" août 1876 a institué un président spécial pour eetle tectÛNi comme poor 
les autres. 

La loi de 1879 avait aussi donne à TAssemblée nationale le droit d^éKre les conseil- 
lers d'État. Celte disposition a été modifiée par Tartide 4 de la loi do tS fihrrier 1 87S, 
en vertu de laquelle les conseillers d'Etat sont désormais nomméa par décrel da Gwf de 
rÉtot. 

Pour les membres du Conseil d'État réorganisé par la loi du s& mai 1871* m ■'« 
eu généralement à donner dans la colonne de droite que la dtle de leur 
puisque la plupart dVntre eux sont encore en fonctions. 
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i$5i Aiico€, Lion^ président de la sectiou des 

travaux publics, et€ iSyj. 

Auditeur en service ordiuairc. — i85s-i86u. 

Maître des requêtes en senrire ordinaire. — 
1860-1869. 

Conseiller d*ÉUit en service ordinaire. — 1 8(19- 
1870. 

Conseiller dxtat (Commission iirovisoire), pix*- 
^danl la section des travaui publics, etc. — 1 870- 

Conseiller d*État(élu). — 1879. 

^% .. GoussAiD, président de la sectiou des ii- 

uances, elc 187-2. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 8('>7- 
l870. 

Conseiller d'État (élu). — 187:1. 
Renomme par décret — 1875. 

'^*^'i Du Maitioy (Vicomte), président de la sec- 
tiou du couteulieui 1^7^. 

Auditeur en service ordinaire. - i83^-i8Vj. 

Maître des requêtes en service i*i(raordiiiaire 
participant. — i8&»-i8âG. 

Maître des requêtes en senio: ordinaire. - 
i8â6-i8&8; 1868-18^9; i8à<j-i85i et i85:i- 
i855. 

Conseiller d'État en service ordinaire. — i8r>5- 
1870. 

Conseiller d'État (élu). ~ 1879. 

CONSEILLERS D'ÉTAT EN SERVICE ORDINAIRE 
1X7:1 CoLUGHON, conseiller d'Etat (élu) 187J. 

Renommé par décret. — 1870. 

187J. . . TouRRBT (Colonel), conseiller d'État (élu). 187J. 

1833 Saglio, conseiller d'Ktat (élu) 1874-1X75. 

Auditeur en service ordinaire. - 1 833- 1861. 
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1869 TRANCHàRT, conseiller d'Etat (ëlu) 18' 

Auditeur en service ordinaire. — iHftg-iSSi. 

187^1 CHÀTBiCiRBifARD(D'ATMAB, MarquiB db), con- 
seiller d'État (élu) 18 

18^9 Marbbau, Eugène, conseiller d'État (ëlu). . t8 

Auditeur en tervice ordinaire. — i8&9-i85t 
et 1 859-1858. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1858-1870. 

Maître des requêtes (Commtasion provisoire). 

— 1870-187». 

« 

18/16 SéotiB (Marquis db), conseiller d'État (ëlu). 18 

Renommé par décret. — 1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1866-18^8: 
i848-i8Â9 et 18A9-1851. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i859-i868. 

Conseiller d^État en service ordinaire. — 1 868- 
1870. 

187 s Lb Trésor db la Rocqub, conseiller d'État 

(«") 

i8/i3 Montbsquiou-Fbzbnsac (Viconite de), con- 
seiller d'État (ëlu) 

Auditeur en service ordinaire. — i8A3-i8A8; 
i8i^8-i849 et i8&9-i85i. 

i86â Pasgalis, conseiller d'État (ëlu) 

Auditeur en service ordinaire. — i8â9-t8àf 
Maître des requêtes en service ordinaire. • 
18&8-1869; t8i^9-t85i et t85g-i865. 
ConseilUr d*Étal en service ordinaire. — 1 8 
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1^7* Di BBLLOMàYRE, Conseiller crÉtat (élu).. . . 187^1. 

Renomme per décret — 1 876. 

<^7< CiRcouRT (Comte dk) , conseiller d'Elat (élu ). 1 87Q. 

<^7* BocjRGOis (Conlre-amiral), conseiller d'EUil 

(élu) 1873-1875. 

ReDommé par décret. — 1 870. 

(Conseiller d*État honoraire. — 19 octobre 1875. 

•^7i Pascal, conseiller d'Étal (élu) 187.J-1873. 

'^7^ De Gaillard, conseiller d'Etat (élu) 1873. 

'*7'> Weiss, conseiller d'Étal (élu) 1873. 

Renomme par diM^rct. — 1875. 
Conseiller d*Éta( en 8er>ice ordinaire hors sec- 
lions. — Janvier^oût 1870. 

'•'• '1 Perret, cousoilliT d'État (élu) 187.^ 

Auditeur en service ordinaire. — i85'i-i805. 
Maître des requêtes en serrice ordinaire. — 
1H65-1870. 

Matin? des requêtes. — 1 87 «j- 187. H. 

^M>. . . lUvRLTEAu (Lombard de Blffièrks, Comte 

de), conseiller d'Etal (nonnné par drcrel). iS7r). 

Auditeur en senice ordinaire. — 1 8()<»- 1 8r)8. 
Maitredes requêtes en service ordinaire. — 1 S()8- 
1X70. 

<;.■» Lkfkrvre (Contre-amiral), conseiller d'Etal 

I n(»mmé par décret | i«7.'). 

r.O>SEILLERS IVÉTAT E^ SERVICE EXTRAORDINAIRE. 
*7-i \iiK i«7îi. 

i.'»7. ... Dk BoLRKlILLK 1S70. 

Conseiller d'KUil t*n v*r>ire ordiiiain* lior^ <um- 
lions. — iHri7-iX7ii. 



19 Dklarbre 187a. 



Conseiller d'Etat en service ordinaire bon sec- 
tions. — 186^1870. 

867 Desprez • 187». 

Conseiller d^Etat en service ordinaire bon sec- 

lions. — 1867-1870. 

187a DEFRAYER 187». 

1879 DURANCBL 187». 

187a DURIBR 1879-1873. 

1879 FOURNIER 1879-1873. 

1 857 De Franqubville, Alfred - Charles - Ernest 

Franqubt 1879-1876. 

Conseiller d'État en service ordinaire bon 9^ 
lions. — 1857-1870. 

1874 CJrimprel J879. 

1868 GuiLLOT 1879-1876. 

Conseiller d'État en service ordinaire bon sec- 
tions. — 1 868-1 870. 

i864 OzBNNE 1879. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire bon sec- 
tions. — 1866-1870. 

1879 Pbovbnsal 1879-187A. 

1869 Roy 1879.187*. 

Conseiller d'État en service ordinaire bon sec* 
lions. — 1869-1870. 

1879 Tardif 1879. 

1873 Le Guay (Baron) 1873. 

Conseiller d'État bonorairc. — • 3 février 187*. 
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1873 MuVbillbux-Duvignaux 1873. 

««7* WltCHB 1874. 

GoofeiUer d^ÉUt honoraire. — is septembre 
1876. 

«87* RiHàOLT, hion 1874-187C. 

*7* GoDBLLB, Camille 187/1-1875. 

^4 Db Roossy 1874. 

^4 aodibbbt 187^. 

7S DucBos' 1875. 

7C lllBOT 1876. 

76 Gbbslay (Général) 187G. 

MAiTRES DES REQUÊTES. 
^6 De Baulny 187a. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 856- 1866. 
Maître des requêtes eu service ordinaire. — 
1866-1870. 
Mattre des requêtes (Commission |irovisoire). 

— 1870-1879. 

i'jt BiRBNQBR, Paul-Marceliu 187^. 

Î55 Bbaun 187J. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 855- 1 865. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1865-1870. 
Mattre des rf*quétes (Commission provisoire). 

— 1870-187ÎI. 

Wo Chaucuat 187a. 

Auditeur en service ordinaire, — 1860-1867. 
Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1868-1870. 



I f^'J'* 
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i865 CoMPAiGHox DE Marchétillb iH- 

Auditeur eo itenrice ordinaire. — 1866-1870. 

tHf}^. . . . CoAiiuiMLT, Michel iH-» 

Auditeur en service ordinaire. — 1 866-1 86i|. 
Ifattre des requêtes en senice ordinaire. — 1 870. 
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85^1 De la Costb du Vivier (Baron) 1H7 

Auditeur en service ordinaire. — 1 854-1 865. 



i855 David, Edmond 1H74. 

Auditeur en service ordinaire. — i855-i865. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1865-1870. 
.Maître Ap» requêtes (Commission provisoires 
• — 1870-1873. 

1870 Demongeot 1873-1870. 

Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 

i87-j. 

1871 Dlnoyer, Anatole 1873-1873. 

Maître des requêtes ( Commission provisoire). 

— 1871-1873. 

1 8^48 Fabas 1 87ÎI. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
i8&8-i869ct 1869-1851. 

Maître des requêtes ( Commission provisoire). 

— 1870-1873. 

1 863 Flolrens 1 87a. 

Auditeur en service ordinaire. — i863-t808. 

186'i FouLD, Paul 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1866-1870. 

1860 De Franquevillb, Charles Framqubt 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1860-1869. 
Maître des requêtes <^ service ordinaire. 

1869-1870. 
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1870..... GuOLBT 1873-1875. 

AndileBr (Gommiafioo proviaoire). — 1870- 
1871. 

Matire des requêtes honoraire. — 7 décembre 
1876. 

1806 Htai D^0i88BL, Léonce 187^1. 

Auditeur en service ordinaire. — i856-i8(>6. 
Mattre des requêtes en service ordinaire. — 
1866-1870. 

t8&4 Jacquiminot, Edouard (Comte de Ham). . . 187*2. 

Auditeur eo service ordinaire. — 18^:1-18/17. 

1870 Lapbiribrk, Édouard-Louis-Julieu 187!!. 

Maître des requêtes (Commission provisoire). 

— 1870-1873. 

i85à Lbbla?ic, Ernest 187^1. 

Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1866-1870. 

Maître des requêtes (Commission provisoire). 
— 1870-1873. 

iHiiC I)k RicHEMONT, Albert iM^îi. 

Auditeur on service ordinaire. — 1866-1870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 

— 1879. 

i87-j Tambol'R 187^-1 87 .'{. 

1873 TÉTRCAr !87-i. 

187^1 Vaciierot i87t». 

18.V1. . . . Dk Salvertr 187;$. 

\uditeur en service onlinain». - i85'i-i86.'>. 
Maître â**H rpi\iiH*f* en Hervire ordinaire. 
1870. 
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i865 GoMBL, Charles 1873. 

Auditeur en service ordinaire. — 1865-1870. 
Auditeur. — 1873-1873. 

186O Billard db Saint-Laumbr 187&. 

Auditeur ei\ service ordinaire. — 1 866-1 870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
187a. 
Auditeur. — 1879-1874. 

1869 Le Vavassbur de Prégourt 1875. 

Auditeur en service ordinaire. — 1869-1870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
187a. 
Auditeur. — 1879-1875. 

i863 Le LfOUP DE Sancy 1870. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 863- 1868. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL D ÉTAT. 

i85a FouQuiBR (ayant titre et rang de maître des 

requêtes) i87-:>. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 85a- 1 856. 
Maître des requêtes en service ordinaire. — 
1856-1870. 

AUDITEURS DE PREMIÈRE CLASSE. 
1870 Chabrol 187a. 

Auditeur en service ordinaire. — Janvier-sep- 
tembre 1870. 

i865 Maynibl 187a. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 865-1870. 

1868 Matubus 1871. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 868-1870. 
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tMç) Maiqukrib f872. 

Auditeur en service ordinaire. — 1 869-1 870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1871- 
1879. 

i8<»8 Blin di Vablbhont 187Q-187:]. 

Auditeur en servire ordinaire. — 1 858-1 870. 
Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
1871.) 

1^0 Mabqubs di Biaga 1879. 

Auditeur en service ordinaire. — Janvier-sep- 
tembre 1870. 

'87*^ VKRGNIAnD 1879. 

Auditeur (Commission provisoire). — 1870- 
1879. 

^^3 Chauffard 187/1. 

Auditeur (de a* classe). — 1873-187^1. 

1^73. . . Gaillard d'Allirres 187/1. 

Auditeur (de 9' classe). — 1 873-1 S7/1. 

^873 Hrbrard dk Villeneuve 187/1. 

Auditeur (de 9* classe). — 1873-187/1. 

AUDITEURS DE SECONDE CLASSE. 
»^73 Raillbux de Marisy 1 878-1 87O. 

i«73. . . De LA Porte 1873. 

»^73 TiREL DE LA MaRTINIKRE 1873. 

1S73 Verge 1873. 

1873 Ktigiiard de Lafaulotte 1S73. 

iS«)i» De Kergorlay Janvirr-nn\'*" 



\ii«1itenr «mi stTvitv «tnlitiiiin*. - - iHrui-iH-»». 
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873 Henry 1 87 :^ 1 876 

873 Vallon ,873. 

873 GàuwAiN 1 873. 

873 Pkyrot 1873. 

873. ... De Beaumont 1873. 

873 Marbeau, Edouard 1873. 

873 Gervais de Rouville 1873. 

873 MlLCENT I 873. 

870 MOREL 1873-1876 

Audileur en service ordinaire. — Janrier-aep- 
tembre 1870. 

873 Arnous 1873. 

873 Sassère 1873-1875 

87/i RozE 1874. 

87A Sauzey 1874. 

87/i Lebas de G1RAN6T DE Clate 1876. 

87a Machette 1876. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

• l)K8 NOMS INSCRITS 

"*^S LE TABLEAU 00 PBRS0!V1«B1. DU CONSEIL D»<ÎTAT DEPUIS LM^ \ lit ' 



A 



^■«*TICCI, 377. 

^^'«1. 337. 
*«^»»swi, 3ao. 
^"^UD, 369. 

*«^»^oîi«(D'), 3 a 6. 

^*^RT, 38o. 

^^é.391. 

^^r 33C. 
^^tHu..388. 
^•méosHY. 3 16, 390. 

^^f.LÈs, 39'|. 

^•*f»i:i.ii:s. 39 1. 



Argout (D'). 33/1, 36 /j. 
Arnaud («le l'ArM^go). 387. 
Arnods, 398. 
Arrigiii ( \fnrquis de Padoue), 37/1. 

AsiNiRI-SAnT-NlARSAX, 3 ri 9. 

AUBK, 3r)-). 

ArsERNo^ ( Jo8cpb-Françoi8-(îeorge» ). 

389. 
AuBERXON (Joseph-Victor), lUto. 
Aococ (Léon), 38 1, 387, 389. 
A(;i)iBKRT, 393. 

AriHKFRKT (I)*). 3r)(». 

ArGiER (I) ). 33.Î. 
Af-RK I D' ), 3/10. 



B 



M401T DR HoMAUD, 338. 

liiiLLcrx DE Mariât. ^97. 
IUlainhllirra (i)c), 39 /i 33o. 



H41.HAC (He)* 339. 
IUr4dèrk, 3r>o. 
IUR4^TE (Dr). 338. 



1^ f hiffi^ plarps à ia ^iiile di» noiiw indiinionl U*n «lifl^ireiiUîn p«fî« on rm 110111% 
^' IriMivent n*|>rudiiiU« 
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BiiBiROiix. 37 a. 
BkBBé'MMBois(Dii), 317. 
RuBiER. 38â. 

OllRKlIIES. 35l. 

BiBocnE (Ernest), 383- 
BiiocBB (Jules), 36A, 365, 366. 

I)«RB*IH01*.338. 

BiiiOT (FerdJDMid), 36S, Sys. 

Baiiot (Oditon), 345, 355, 388. 

BiIlTHI, 3ào. 

BtRTOLucci, 3ai. 

Bataille, 377. 

Bauchart (QucnLin), 370. 

Badde, 3ââ. 35C. 

Baul:<v (De), Sq:). 

Bauhbs, 353. 369. 

Baïodi. 377. 

lUvL.;-Motir.uni.. S?.). 

BEA[i>io:iT(DR),3oe. 

Becoueï. 3a(). 

B^OEi. 319, 39&, 3tig. 

Réhic, 363. 

Bella». 338. 

Bellstille, 396. 

Belloiatre (DeK .ti)!. 

BELMon DR UAt-noRfl, 39'i. 33t. 

BEiEDirri. 38:i. 

BiNUECH, 3t(). 

BE^iorsT, 33i. 
BiiARD, 3&g. 
B^REiGEii (Jmid, Comte). 3tft. 3.t/i. 

:t3o.34i. 
BiREiGRB (Paul-Moreelin). 3()3. 
Bebgo:i, 3-)o. 333. 
Ueblier. 3i6. 396. 

IIe Btl HOTTE , 317. 

BEiT)iiEn(Du).3Ho. 

BiRTiRB (Charkw-Pinm). .tHi. 



BiRTiM (Di), 335. 

Brbt», 3 18. 

bsitin dk vsaoi, 335. 

BisiUDikRE (Di la), 391, 33i. 

BnsoH, 378. 

BnHioNT, 35.â, 359, 36n. 

Bedokot, Sao, 3i&. 

Brduowtillr (Di), SaS. 

BieoT DE PEiiMEno, 3t6. 

Billard, 357. 

BiiLABD DR SAm-LAmin , Sgfi. 

Bihbao, 36à. 

BuNc (Edmood), 359. 

Blarc (Ëraest-Edmond), 385. 
; Blarc d'Haotbritk, 319. 33 1. 
' Blaschb (Alfred), 378. 
. Blarciiot, 384. 

Blin DR Varlbumt, 397. 

Blondbl (G^d^I), 381. 
I Blorbel (Léon), 376. 
i RoiLAY, 377, 385. 
I noi<ivrLLiERs 365, 370. 
' Bonaparte (Joseph), 3t7. 
I BoRArARTE (Louis), 319. 

I BoRJEAR, 369. 

BoniEDo>(DE), 38i. 
Booriu(Db),359. 
BoccHENi-LiFiR, 357, 386. 
BooDBT, 353, 36i, 369. 
BocLATiGRiiR, 357, ^^^^ 365,371. 

BonLAT DI LA HrORTNE (ADloiof 

CinadfrJosepfa). 3i6,396. 
BocLAT DR LA MED>m (FraafM»- 

Joseph). 3&6, 356. 36i, 370. 
BnoLAT DI LA Hedrtdr (Henri), 357. 

BOURCIER. 3l9- 

BoDRpBAr, 398. 
ItouiRiriLLi (Dr), 383, 391, 



BooBcois, 391. 
BoDtuiRiiB (Di), 33ïi. 

BOORSAIIIT, 3&8. 

Booisr, 35 a. 
B0C881116AULT, 36a. 

BoCTBILUBR (Dl)t 338. 

BiAoïi, 393. 
BiéeiEB, 377. 
BmiM, 389. 
BttfgiLuoii, 387. 



BrOCHET de VéRlGNY, 330. 

Broglib (Victor, Dac db), 333, 3^o. 
Brdix, 3 18. 
Brune, 3i5. 
Brd5btbau-Sainte-Sdza(inb, 3 18. 

BRFYèRB, 3^7. 

Bureaux de Pusr, 363. 
BussiBRRB (De), 376. 
Busson-Billault. 367. 

BUTENVAL (H18 de), 376. 



c 



<iAPFABBLU (De), 3 16. 

Gaillard u*Ailliàres, 397. 
Caille, 387. 
Calmo?!, 3/18. 

CABRAC^Ràs, 3i/i. 

(iABBo^i (De), 337, 3hfi, 

Capelle (De). 333. 

Carlier, 379. 

Carteret, 357, 36 1. 

Castelraiac (De), 338. 

(Ulssin de Tercevai.. 363. 

(;ux(I)b),33/j. 

Celles ( Wischer , Comte df.K 35o. 

Ciiaba:« (De), 3*ii. 

CUABA>ACT DE MaR!«4S, 38/i. 

Chabrol, 396. 
Chabbol-Crolzol, 3*]6, 3*j(9. 

Cu\DE^ET. 3G5. 

Cniix D'K8T-A?tGB, 308. 
CuAllBLil^, 379. 
CuAVPA(.>Y (De), 3 16. 

(^HAMPY, 3-J7. 

C.iiA^TÉRic (De), 376. 

CH4PT4L. ^iT) 



CllABENCEY (De), 339. 

Charlehagnb, 37!!. 
Ghabton , 36 1 . 
CuAHSAicxB-GoYOFi , 365, 379. 

ClIA88ELOrP-LAUBAT ( Gt^llëml DE ) . 
3a 1. 

Cha68eloup->Laubat ( Pro8|>er de). 

367, 356, 369, 367. 
Chas^i^riau, 377. 
CiiAssiRON (De), 38o. 
Chateacbexabd (DeK 390. 

ClUUCIIAT, 393. 
CllAUFr^BD. 397. 

CiiAt'>ELn, 3*^1. 

CiiEVALiKB (Michel), 3r>9, .'S7*;. 

(iBEVERrs (De), 339. 

(iHE\RE\U, 383. 

Choppi> d*Ar!«oiiville, 35*1. 

CiRcouRT (De), 391. 

Clarlr (Duc de FeltroK 3|(). 

COCUELET. 37 /j. 
CoËTLOSQrBT ( Dc ) . 337. 
CoLLiffNO!!. 389. 
CoLLI% DE Srsé), 3 18. 
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CoLONiA (De), 3âÂ, 33 1. 

CoMPAIGNOIf DE MaRCH^YILLE, SqA. 
CONBGLIANO (Db), 3^3. 

CoNNY (De), 339. 

CoTisTANT DE Rebbcqob (Benjamin), 

C0!<fTB, 35fl. 

CoifTENCiN (De) , 383. 

COFITI, 373. 
CoRDIBR, 353. 
CORDOÊN, *i8h. 

CoRMBtviN (La Haye, Vicomte de), 

355, 359, 375. 
CoBNBT dIncoort, 338. 

COBHDAU, 383. 
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CoRNDDBT (Lëon), 371. 
CoRNODET (Michel), 39a. 
CoRVETTO, 319, 3s/i, 33*Jl. 
CosTAz, 3a 9, 396. 
CoTTni, 38 1. 

COURVOISIBR, 3â8. 

Cousin (Victor), 35o. 

CRéMIKDX, 354. 

Cr^pu, 369. 

Cr^et (Comte de Champmol ) , 3 1 6 

Crignon de HoirriGinr, 38 1 . 

Croosbilhbs (De), 338. 

CoviER (Georges), 39 &, 33o, 3^9. 

CuviER (Frédéric), 36i, 373. 



D 



Dabeaux, 365. 

Dalberg (De), 391, 393. 

Dahbray, 393, 397. 

Dariste, 373. 

Darricau, 36 1, 389. 

Dard, 319, 396. 

Dauciiy, 3 18. 

Daumas, 389. 

David, 35o. 

David (Edmond), 39 &. 

Deblaire, 339. 

Dbcazes, 397. 

Depebhoii, 3i5, 396. 

Defrrsne, 363. 

Dejean (Comte), 35 1. 

Dejean (Géndral, Vicomte), 38 5 r 

Dejean (Jean-François- Aime, Gdné- 

rnl, Comte), 3 16. 
Demrordf., 396. 



Delacosti, 365. 
Dblacoub, 377. 
Delaibb, 3/18. 

Delahallb, 39i,39&,33i. 
Dblanglr , 365 , 368. 
Dblaebbb, 385, 399. 
Dblayau, 337. 
Dblessbbt, 35 1. 
Delo^, 319. 
Demongbot, 39&. 
Denis-Laoaedr, 3/1 5. 
Denjot, 373. 
Dépêtre, 388. 
Desclozeaux, 353. 
Desmarest, 387. 
Desprbz, 38&, 399. 
Dessacrbt, 353. 
Dessollbs, 3i8, 393, 397. 
Devaibhbs, 3 16. 



f 
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DsTiox, 345. 

OiBin, 345. 

DooTULAiiii, 384. 

DoDmMOHT, 3s4. 

OvinsKT, 375. 

Dinou (desVofiges), 3i6. 

Dubois (Kigène, Gomle), 376. 

DvBO» (Loaiflnloseph, Comte), 39 1 . 

DOBOIJBBLAIIO, 894. 

DochItil (Comte), 3 18, 396. 
DochItbl (Tamie^y, Comte), 34 A. 
Ductos, 393. 

DlTDO!!, 33i. 

DuFAURB, 346, 387. 
DcFAAm, 399. 

DcFBESIfB, 3 16. 

Douas (Mathieu). 3i8, 396, 33o, 
349. 



DuMON, 343. 

DoNOTBR (Anatole), 894. 

DuNOTER ( Charles ) , 346, 

369. 
Dnpiif (Charles), 349. 
DUPLBIX DB MizT, 335. 
Dupont, 394, 339. 
DopoHT DB Nbhoubs, 394. 
DopoT, 3 18. 

DOPOT DE LÔME, 384. 
DORIND DE MaRBOIL, 339. 
DURANGBL, 399. 
DURIBR, 399. 

Dossard, 869. 

Du VAL (Maurice), 847. 

DvVBRGIER, 871. 

DuYoïsiif, 891. 



856, 



E 



Ëmhbrt (Comte deOroxieuU), 816. Ksmangart de Frbtsiibs, 884. 
Er^ool, 888. 



Paras, 89/j. 

Fah, 8^7, 35o. 

Faré, 384. 

Faire, 890, 89/1, ^^9, 

FaV4RD de La?(GL4DB, 88^1. 

Félix, 8-i6. 

F'tRRI-PfiA^I, 3/j'j. 

Fillkac-Saint-IIilaire, 8.11. 
FLA>niN. ',\'j'^. 



Flkorieii (De), 8i5. 
Floiric (De), 887. 
Floure^ih, ii)h, 
FoRRiN DES Issart.s(De), 88.^1. 

FORCADE LA RtMit'ETTE (DeV 86H 

F0RE.HTIER. 83o. 
Forfait, 8i>^. 
Formol. 889. 
FuL'LD, 894. 
Foi i^riKR. 896. 
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FuDRCROY (De), 3iG. 

FOURNIEB, 390. 

Français (de Nantes), 3i8, 3dÀ, 

3a6. 
Franchet-Dbspbrev, 336. 
Franqdeville (Alfred Charles-Ernest 

Franqdbt de), 383, Sga. 
Franqdbvillb (Amable-Charles-FRAN- 

QDET DB), 39/1. 



Fri^my, 365, 373. 
Fr^nilly (De), 336. 
Frbre db Villefr%ncon, 338. 
Fr^villb(De), 337, 336, U:\. 
Fboc de u Boulayb, 33à. 
Frochot, 3Q9. 

Froidbfond de Bblliblb, 339. 
FuMBRON d'Ardbdil, 3&6. 
FuMBRON de Verriàbbs, 3s5. 



(lAILLARD (De), 391. 

Gakli, 319. , 

<iALOS, 35/1. 

Ganteaume, 315. 
Gasc, 376. 
Gaslondb, 378. 
Gassendi (De), 319. 
Gasson, 3^6. 
Gacdin, 378. 

Gaultier de Ruhilly, 36 1. 
Gautier, 383. 
Gauwain, 398. 
Gentbur, 379. 
Gentt de Bussy, 35 1. 
GiRANDO (De), 391, 3^5, 33a, 
3/ia. 

GeRVAIS DE ROUVILLE, 398. 

Géry, 38 1. 

Gilbert de Voisins, 3^6. 
GiRAUD, 365, 373. 
GiROD (de TA in), 3/io. 
Gisquet, 35 1. 

GODELLE, 393. 



GoDELLK (Camille), 370. 
GoMEL (André- Marie- Charles -Sa 

îion), 378. 
GoMBL (Charles), 396. 
GouLuoT DE Saint-Gbbhaik, 365. 
Goupil, 38o. 
GoussABD, 38o, 389.. 
Gouvion-Saint-€tb, 817. 
Grandpbbbbt, 38/i. 
Grbffibb, 385. 
Greslet, 393. 
Gr^terin, 35q, 389. 
Gbimpbbl, 399. 
Griolbt, 395. 
Grovallb, 388. 
Gu^RONNiàBB (Db la), 376. 
GuiGNi (De), 385. 
GuiLLAUHB d*Aoribbau, 385. 
Guillemot, 38 &. 
GuiLLOis, 378. 
GuiLLOT, 385, 399. 
GuiOD, 389. 
GuizoT, 33&. 



*>.( ii05 )•€<- 



H 



TE, 398. 

, 339, 3&8. 
(Do), 335. 

SAiBT (D'), 347. 

' DB Janvry, 38/ii. 
36i. 

349. 

, 3&1. 

ODB ViLLENBDVB, 397. 

d'Oissel ( Ahdon - Pa(rocle) , 

,3A9. 

O18ABL ( Aiiloine-Picrre ) . HTi ?. . 

OissR L ( I .ëoncc ). 390. 



Henrion db Pansbt, 333, 3â5. 

Hbnby, 398. 

Hbrbbt, 383. 

H^ricart-Febeand db Tiiury, 353. 

Hebxan, 3G3, 365, 373. 

Herold, 387. 

Hbboiv db Villbpossb, 336. 

Heurtibb, 365, 376. 

UocuET (ClaudeJcan-BapUslc), 339, 

; 35/1. 

llociiBT (IVospcr), 35/1, 357. 363. 
IIdbbard. 387. 



ii^OT ( K<louanl , (lomlc do 
1). 395. 

ii^(»T ( Jean - HapliKto- Fran - 
ConiU' d<» llniii), 3'i/i. 

OT-PAMPELU.'^I:. 335. 

379. 

3a6. 3A6. 

, 3'j7, 357, 36r» , 373. 

De), 3'i.^. 356. 

r ((iliexnliiM'i. 3tî(). 

r ((i<MiiU'). orio 3 «(i. ^ 

iT (\h) 3>3 



Jeakin, 38 1. 

JlUNTI. 3:10. 
JoiNVILLE, 35 1. 

J0LIB018, 38o. 
JoLivET, 317, 3a 6. 

JoRDA%. 333. 

JouRDAN (Marëclial), 319. 
JouRDAN (des iiouclios-tiu-Khôuo 

395. . 
JouvExcEL (De). 357. 36o. 386. 

Jl'BELIN, 35/i. 363. 

J( RiE?i . 33o . .'»^i9. 
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Labodillerib (Db), 339. 

La BOURDONIIATB DE BlOSSAC (Db), 

3^5. 
Lacazb, 373. 
Lachapbllb (Db), 337. 
La Costb du Viyibb (Db), 39/i. 
Lacrosse, 365. 

Lacuïb (Comte de Cessac), 3i5. 
Lacune (CD.), 897. 
Ladodcbtte, 365. 
Lafaulotte (Étigitard de), 397. 
Lafereière (Edouaixl-Louis-Julien), 

395. 
Laferrièrb ( Louis -Firmin- Julien), 

3Gâ. 
Lambert, 3 a 5. 
Lam^-Fleury, 387. 
Lamy, 353. 

LAXDBllf, 36 1. 

Lakglais, 377. 

Langlois d'Amillt, 35o. 

La Node-Billaolt (Colas de), 385. 

Laxter, 3/17, 356, 3G9. 

LAPORTB-LALA!f!fB, 3^5, 333. 

Las Cazes (Baron de), 359. 
Las Cazes (Comte de ). 3q6. 
Lascoijx, 383. 
Latil(De),338. 
Laumond, 3i8. 333. 
Laurence. 35q. 
Lavalbtte, 319, 3îî6. 
LwENAY (Dr), 371 . 



Layrle, 383. 

Lebas de Girangy de Clate, 398 

Leblanc (Ernest), 395. 

Leblarc (Vice-amiral), 369. 

Lebrun, 353. 

Le Camus de N^ville, 3s 1. 

Lbchat, 3&â. 

Lefebvre (Contre-amind ) , 39 1 . 

Lef^vrb (Armand), 37&. 

Lbgrand, 355. 

Le Guat, 39a. 

Le Loup dm Sahgy, 896. 

LENORMAjrr, 38i. 

Lbpapr de TRivERH, 339. 

Lepellbtibr d'Aulrat, 337. 

Lbpillbur db BiirAifHiB, 335, ihk. 

Le Play, 377. 

Lequibit, 365. 

Le Roy de SAmr-AiiiADB, 374. 

Lbscallibr, 317. 

Lbssbps, 357. 

Lrstiboudou, 377. 

Le TaisoB db la Rogqub, 390. 

Le Vavassrui db Précoort, 396. 

L'Hôpital, 38o. 

LiADiiRBs, 348. 

L16NIER, 36 1. 

LocRé, 399, 395. 

Louis, 399. 

LovERDo (Db), 337. 

Ix)YER, 378. 
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EL, 345, 356, 35(j, 36o. 
Maghb, 369. 

Maghibb de Maisonneuvb, 354. 
Mah^bault, 369. 
Mâig!ie, 365, 375. 
Maillabd, 396, 336, 349, 355, 

359, 368. 
Mai^b de BnuTi, 333. 

MaLOCET, 391. 

Mahceaux, 378. 
Maïigibi, 339. 

UaHNAY, 399. 

Uarbeau (Édouani), 398. 
Mabbbao ( Pierre - Firinin - Eugène ) . 

390. 
Mabchand (Armand- Marie -IjOUÎs), 

3'j8, 357, 36o, 371. 
Mabcoaivd (Baron), 396. 
MABCHA^iD (Eugène), 378. 
Maret, 390, 396. 
Marguebie. 397. 
Mabie, 355. 

Mabmo^t (Duc de Raguse), 317. 
Marques di Bbaga, 397. 
MARTui^iAc (De), 335. 
MiRTn (du Nonl), 34 1. 

MABTne4L DRH ChRS!«E7.. 35u. 



Mabtroy (Vicomle Camus du), 377, 

389. 
Matuiâus, 396. 
Mayniel, 396. 
Mercier-Lacombe , 383. 
M^BiLuou, 34o. 
Ubrlet, 396. 
Merlin, 399, 396. 
Mbrruau, 378. 

Merveilleux-Duvignaux , 393. 
Mestro, 389. 
Meyrowet-Saint-Marc, 339. 

MiGNERET, 379. 
MiGNET, 3^(). 

Milcent, 398. 

MioT (Comté de Melito), 317, 396. 

MoLiE, 390, 339. 

MOLLIKN , 3l(). 
MoNTALlVET (De), 3-iO. 

Mo:<TArD, 375. 

Mo.NTESQUiou (Labbé de). 39 3. 
Montbsquiou-Fezemsac ( V* de) , 390. 
MoRE\i de Sai.^t-M^ry, 317. 

MoRRL, 398. 
MoTTET, 347. 

Mot HIER, 339, 3/19. 

MCBIIBE. 399. 



NAJ\t:. 317, 396. 
Nebi(1orsim, 3>jii 



\lEL. 389 
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O'DoNNBL, 3/16, 356^363. 
Otto, Sqs. 



OuDiROT (Duc de Reggio), 3i3. 
OzEiiiiB, SSh, 39Q. 



Paganbl, 353. 

Pages, Syg. 

Paravey, 368, 357, 36 1. 

Pabibc (Esquibod de), 366, 367. 

Pascal, Sqi. 

Pascal», 379, 390. 

Pasquier (Étienne-DeDis) , 39 1 . 

Pasqcier (Jales), 338, 3/19. 

Passy (Antoine), 353. 

Pastoret (De), 336. 

Patry, 35 o. 

Pelet (Baron), 337. 

Pblet de LALoziRB,3i9,3â5,3â6. 

Pelletier, 383. 

PlÂRlGNOll, 36 1. 

Per!iety(De),334. 
Perret, 391. 
Persil, 36o, 370. 



Petetiw, 386. 

PiTIBT, 817. 
PlTITBT, 383. 

Peyrot, 398. 
Phius, 385. 
PiCHON, 33&, 35i. 

PlGEARD, 385. 
PlIlARD, 38o. 

PoLiG!«Ac (De), 398. 
Poiiiiereuil(Db), 399, 396. 
Pons (de rHérault), 357, 36 1. 
PoRTAL (Baron), 339. 
P0RTALI8 ( Jean-Étienne-Marie) . 3i 7. 
P0RTALI8 (Joseph-Marie), 39o, 3)8. 
Porte (De la), 897. 

PoUYER, 35o. 

Pr<val(Db),396,349, 355. 
Protbnsal, 399. 



Q(jé?iAULT, 366. 

QUINETTE, 376. 



Q 



QomETTE DE RoCUBHORT, 39 9, 346. 



R 



Haik.'veville (De), 337. 

lUNBl'TEAIi ((ioni(CDE), 3r>0. 



Uamdutead (Lombard de BuflUres, 

r.onite de), 391. 



Rahdon-Diilaolot, 3aa, 896. 

Ratbi, Ssg. 

IUtiutal (Gérard db), 338. 

R^L (Félû-Marlin), 3^6. 

Ual ( Pierre-François , Comle ) ,317. 

396. 
Rboon, 317. 
Rbghaod de Saint -Jban D^ÂHcéLY 

(Comte), 3i5, 396. 
RnsNADD DB Saint -Jbah d'Ancbly 

(Gënëral, Comle), 365. 
RécNiBB (Dac de Massa), 317. 
RiNADLT, 393. 
Rbnnbvillb (Db), 363. 
Rbnouabd. 34 a, 365. 
Retnabd, 359. 
Rbtnaud (Jean), 36 1. 
RBY5iHABi> (Comle), 333. 
RiBOT, 393. 
Ricard, 33/i. 
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I Ricui, 37 t. 

Richelieu (Duc de), 397. 
RicHBMONT (BaroQ de), 3 4 9. 
RicHBMONT (Albert de), 'Sgh. 
Rigny(De), 35 1. 
RivBs, 339. 
Rivet, 367, 356, 36o. 

ROBBBT, 38 1. 
RODIEB, 35o. 
ROEDEBEB, 3l5. 

Rouoé (De), 376. 
RouHEB, 366. 

RoDJoux (De), 38o. 

ROULAND, 367. 

RoDLAND (Gustave), 38/j. 
RoussY (De), 393. 
Roy, 385, 399. 
RoYER (De), 383. 

ROYER-COLLARD , 333. 

RozB, 398. 
RiJTY (De),33i. 



s 



Saglio, 389. 

Sai>«t- AiG!«AN (De). 357, 363. 

SAI!«T-CnAMABI8 (Dk), .*Î37. 

Saht-Cricq (De), 333. 
Saim-Géry (De), 336. 
Saiivt-Marc-Girardin, 35 1. 
Sai!<ît-Marti> (De), 3 90. 
Sai?it-Paul (De), 384. 
Saim-Rr^r-Taillandibr, 385. 
Salvaiim (De), 337, 3'i'j. 
Salvbrte (De), 3^5. 
Sassèrb. 39H. 
SiiJZfT. 'Mio. 
Saizey. 3«iH 



Say, 369. 

SCURAMM, 35 1. 

SécAUD, 386. 

SAgur (Comte de). 3 19. 
I SAgur (Marquis de), 38o. 390. 
i Sbncibr, 385. 
I Serre (De), 333. 
'■ Sbbvbux, 383. 

SaéE, 3 17. 

SiBERT DE COBNILLON, 378. 
SiLVY, 390. 

SiMtfo!« (Henri) 354. 
SiM^!i (JfMeph-Ji^'AnM' . Comle), 319. 
33o. 



SiMKON (Viconile), 337, 36A. 
Simon (François^uies), 3Co. 
SiRiEYs DE Matbinhac , 338. 



Stoubm, 359, 36o, 37À. 
Sum, 376. 
SuLBAu (De), 339. 



Tabari^ {De), 399. 

Tabodread, 3i^5. 

Tailuand, 388. 

Taillepibd de Bondv, 3^7, 35o. 

Talleyrand (De), 3*:i3, 397. 

Tahbodb, 395. 

Tabb^ de Vaux-Claibs, 339. 365. 

Tardif, 399. 

Tablé (De), 363. 

Tessiàres de B018BBBTBAND, 338. 

Teste, 34 1. 

Tbtreau, 395. 

TuAYER, 383. 
TuiBAUDEAU, 3l8, 396. 
TllIEBRY, 375. 



Thiebs, 365. 
TniEOLLBN (De), 365. 
Thomas, 3&6. 
Thoeigny (De), 376. 
Thuillieb, 371. 

TiBEL DE LA MABTIHlilB, 397. 

Toubaugih, 363, 365, 376. 

TouBNON, 335. 

ToDBifoûBB, 347, 356, 36o. 

TOUBBET, 389. 

Tbanchant, 390. 
Teeilbabd (Comte), 3 16. 
Tbeiluabd (Achille, Comte), 379. 
Tbuguet, 3 17. 
TupiifiBB,3^i8. 



Vachebot, 390. 

Vaîsse (Claude-Marius), 305,376. 

VaÏsse ( Marc-Antoioe-Henri-Marius) . 

383. 
Valke (Conile). 35 1. 
Vallée (Oscar de). 38o. 
Vallon, 398. 
Vamdal, 386. 
Van deb Hum, 3^1. 
Vatimesnil (Dk). 336. 
V\TOUT, .'{5q. 
Vaublinc (De). 339. 
Vaiipreland (De). 33(). 



VADLcaiBB (De), 338. 
Vebgé, 397. 
Vergniaud, 397. 
Vernier, 379. 
Vebninac, 369. 
Vebsigny, 387. 
Vichy (Comte de), 338. 
* ViLLÈLE (De), 3^7. 
ViLLEMAiN (Abel^rançoit), 33?, ^69. 
ViLLEMAiN (Françoit-ÉuHle). 37!. 
Villeneuve-Babokhont (Jotefih m), 
338. 

V1LLIEB8 DO ÎBRBAfil (Dl), 3&3« 



Vincms, 3&7, 356. 
VmcBivT (Baron db), 376. 
Vincbnt-Mabiiiola , 391. 
VlTBT, 363. 



V1TROLLB8 {Dm) y 3â3. 
Vivien, 36 1, 355, 358, 35(). 

VuiLLBFBOY, 369, 365, 369. 

VuiTRY, 365, 367. 



Za!wucoiii, 335. 



W 



Wbiss. 385, 391 



Wblchb, 393. 
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SECTION V. 



NOTE 



«m 



LA RECONSTITUTION DE LA BIBLIOTHÈQUE DU CONSEIL D'ÉTAT 

APRÈS L'INCENDIE DE MAI 1 87 1 . 



I 

1^ bibliothèque du palais du quai d^Orsay, anéantie par Tincendie 
(lu mois de mai 1871, était assez riche en ouvrages de législation, de 
jurisprudence, d'administration, d*économie politique, d'histoire et 
même de belles-lettres. 

Klle était de formation relativement récente. Lorsque le Const»il 
d'Ktat était installé aux Tuileries, sous le Consulat et TEmpire, il avait 
ù sa disposition la bibliothèque formée d'abord pour le Directoire exé- 
cutif, considérablement enrichie par les ordres de Napoléon V\ mais 
dont une grande partie avait été transportée, en 1H07, au palais de 
Fontainebleau. 

A partir de i8{i/i, le Conseil d'Etat fut installé au palais du Louvre 
et sa bibliotliè<|ue devint la bibliothè(]ue du Roi; elle s'enrichit encore 
dans ces nouvelles conditions; toutefois, elle cessa d'être exclusivement 
à la disposition des membres du Conseil. 

Mais en 1 83*i , le Conseil d'État ayant été trans|K>rté à l'hdtel Mole, 
on reconnut la nécessité de lui constituer une bibliothèque spéciale, 
(ne décision royale en forma le premier fonds avec tous les ouvrages 
de jurisprudence qui existaient en double à la bibliothè(]ue du Louvre, 
d«»s (Mivi'«ig(*s sur la même matière pnivenant dt»s anciennes souscrip- 
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lions (le la Couronne, enfin des livres de droit qui se trouvaient dans 
les bibliothèques des châteaux de Saint-Gloud, de Fontainebleau et de 
Compiègne, et qui formaient des doubles d'ouvrages existant a la biblio- 
thèque du Louvre ^. 

A cette première collection étaient venus se joindre suc^^essivemenL 
surtout après Tinstallation du Conseil d'État au palais du quai d'Or- 
say, des ouvrages ou des documents provenant d'acquisitions ou de 
libéralités. Il faut signaler notamment, parmi ces nouveaux éléments, la 
partie de la bibliothèque de Cuvier consacrée aux études juridiques. Nous 
devons encore mentionner des documents dont la perte est irréparable, 
plusieurs volumes in-folio manuscrits renfermant les travaux et la 
correspondance de Bigot de Préameneu , président de la section de 
législation au Conseil d'État à l'époque de la rédaction des Codes et 
plus tard ministre des cultes. Ces papiers avaient été l^és au Con- 
seil par la fille de Bigot de Préameneu, madame la baronne Nouga- 
rède de Fayet. Ils avaient été consultés par M. le comte d'Haïusonville 
pour la rédaction de son ouvrage sur FEgUse romame H h premier 
Empire. Ils ont péri dans l'incendie , à l'exception d'un petit Tolmne ren- 
fermant un certain nombre de lettres de Napoléon I*', qui a étë re- 
trouvé à l'hdtel du ministère de l'inférieur et restitué an Conseil d'État. 

Il 

Il a fallu reconstituer à nouveau toute ane bibliothàqne poar le 
service du Conseil. La partie essentielle de l'œuvre a pn être aaseï 
rapidement menée à bonne fin, grâce aux crédits ouTerts pendant 
plusieurs années sur le budget de l'État par l'Assemblée nationale, 
grâce aussi à des libéralités nombreuses faites par les administrations 
publiques, l'Institut de France, des sociétés savantes, par des membres 
du Conseil d'État actuel ou de l'ancien Conseil d'État et même par 
des familles d'anciens membres du Conseil. 

Aujourd'hui, la bibliothèque possède environ 18,000 volumes. 



' Nous avons puisé ces renseignements dans VHiitoire du Cotufil ^FAûU ptr M. Re- 
fpiault, bibliolliécaire du Conw>i1, s* (^ition, p. 696. 
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Deux catalogues ont été dresses, Tun dans Tordre alphabétique, 
Tâutre dans un ordre systématique qu on a cherché à approprier aux 
besoins particuliers du Conseil d*Etat. 

La publication de ce catalogue pourrait assurément être intéres- 
sante et utile pour faciliter les recherches. Mais ce serait un travail 
brèa-considérable. Il suffira de mentionner ici les différents ordres 
d'idées auxquels se rattachent les ouvrages réunis à la bibliothèque. 

Avant tout, on a dû former une collection des textes de la législa- 
tion française antérieure et postérieure à 1789, et des documents 
parlementaires postérieurs à 1789, puis des traités, dictionnaires, 
répertoires, revues concernant les différentes branches du droit. 

Toutefois, eu égard au chiffre du crédit dont on disposait, il a 
fallu se borner, pour le droit anl(*rieur à 1 789, pour le droit civil, la 
procédure civile, le droit commercial, le droit pénal, le droit des 
gens, aux ouvrages essentiels. 

Cest surtout pour le droit public, pour le droit administratif, les 
finances et pour les documents se rapportant à l'administration qu'on 
a dû s'appliquer immédiatement à rendre la collection aussi complète 
que possible. Toutes les publications oOicielles : budgets, comptes 
rendus, enquêtes, statistiques, sont placées à cûté des ouvrages juri- 
diques consacrés à Tétude de chaque matière. 

Les ouvrages d'économie politique fournissent également des maté- 
riaux importants pour les travaux de législation et d'administration. 
Ils ne pouvaient être négligés. 

La législation étrangère donne lieu on ce moment, et avec raison, 
à des recherches considérables. Une^artie de la biblioth<H|ue du Con 
seil y a été consacrée. 

Une place a dû être également faite à l'histoire générale et spécia- 
lement à l'histoire de l'Europe et de la France, à la géographie et 
enfin aux rhefîi-d'œu\re de la littérature. 

Mais malgré les soins qui ont été donnés à la formation de la 
bibliotli«M|uc, maign* le zèle des employés qui y sont attachés, on 
uo peut pas dire que rœu\re soit terminée et qu'on ait encore rendu 
au (ionseii d' Ktal rinsirnmoni de travail quo lui avait enlevé l'incendie 
<\t* I M'y I . 
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En tcrminaut cette courte note, nous avons à remplir un devoir de 
gratitude envers les nombreux donateurs dont les libëraiitës plus ou 
moins importantes ont contribue à la formation de la nouvelle biblio- 
thèque du Conseil d*Ëtat. En publier ici la liste, est, ce nous semble, 
la meilleure manière de leur témoigner la reconnaissance du Conseil. 



UO\S 

FAITS 4 L% BlILlOTHÈQie ET 41 \ mr.HIVES Dl CO^HKIK U'I^TAT 



1* Adminitftrations. ElabiiMenienU publies, Soriéû% ravânU**. 

Assemblée nationale 900 \t»l 

Ministère des affaires étrangères 38 

Ministère de Tagriculture et du commerce * /iS*.i 

Ministère de la guerre /i3o 

Ministère de finstniction publique i,<9o3 

Bibliothèque de TArsiMial 711 

Ministère de rinlérieiir (jf) 

Minislènî de la marine 38o 

Ministère des trn>aiix publics /iT» 

r 

Kcole des [wnls et chaussées 99 

Institut de France (Académie des sciences morales 

«•t politi(|ues) I '1 

Pr<»fecture de la Seine 11 

Société (b» riiistoire d#» F'rance Tio 

•1' Momhivs (lu TonM'il «PHtat, anricn ol nouveau, (loniil<»nrs, 

*l(» 1H7 I à 1871». 

MM. DiFAi RF. , gnnb* des sc(*an\, président du tlonseil d*Klal. 
AMORAL, >ice-prési(h'nl du (iOnseil d'Klat. 
Arn\id (de TAriég*»), ancien conseiller d*Ktal. 
Al roc (Léon), pré>idcnt de section. 

li\RR()T (Odiloii). «incifu \icp-pn*^>id<*nt du Oou^mI d'Klal. 
Hkai VONT (|)k). .'iiiditcor. 
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MM. liosiiKDoN (Dr), aiicicMi conscilliîr d'Klat. 

Boi;l\tigmrr, niicien président de seclion. 

Boula Y de la Mbi-rtiir, Joseph (Comte), ancien pn^sideiil d(* s< c 
tion. 

Bltknval (Comte dr), ancien conseiller d'Etal. 

CiRcouRT (Comte db), conseiller d'Etat. 

CoLLiGifON, conseiller d'Etat. 

Compaignon de Marcubville, maitre des requêtes. 

CoRNUDET (Léon), ancien président de section. 

CoRNipET (Michel), maitre des requêtes. 

CuviER (Frédéric), ancien conseiller d'Etat, sous-gouverneur de 
la Banque de France. 

Uelarbre, conseiller d'État en service extraordinaire. 

DuRANGEL, conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Flandin , ancien conseiller d'État. 

Floijrens, maitre des requêtes. 

FouQiiER, maitre des requêtes, secrétaire général du Conseil. 

Franqiîeville (Charles de), maitre dos requêtes. 

Fabas, maître des requêtes. 

Gaillard (De), conseiller d'État. 

GiNouv DE Fermon (Comte), ancien auditeur. 

(lOMEL, maître des requêtes. 

(lOiissARD, préiiident de section. 

(iRiOLET, maitre des i^equêtes. 

Hély d'Oissbl (liéonce), maitre des requêtes. 

Hkrold, ancien conseiller d'État. 

La (4OKTE Di; ViviEB (Baron de), maitre des requétea. 

Laferrière, maitre des requêtes. 

LAMÉ-FLBLiRY, auciou couseiller d'État. 

l/llopiTAL, ancien conseiller d'Etat. 
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MM. Marbraij (Ku{jène), conseiller dEhiL 

MoififiER (Lëon), ancien maître des requêtes. 

MoNNiBR (Frédéric), ancien maître des requêtes. 

MoRBAu, ancien mattre des requêtes. 

Pariku (De), ancien ministre présidant le Conseil d'Etal. 

Rbybrchon , ancien maitre des requêtes, avocat général à la Cour 
de cassation. 

RiCHBMONT (De), maiire des requêtes. 

Robert (Charles), ancien conseiller d'Etal. 

Roy, ancien conseiller d'Etat en service extraordinaire, président 
de chambre à la Cour des comptes. 

Roter (De), ancien conseiller d'Etat en service ordinaire hoi*s 
sections, premier président de la Cour des comptes. 

Salvbrtb (De), maître des requêtes. 

Sbgdr (Marquis de), conseiller d'État. 

SiLVT, conseiller d'Etat. 

Tambour, ancien mai'tre des requêtes. 

Trubert, ancien auditeur. 

Vditrt, ancien ministre présidant le Conseil d'Etat. 

Weiss, conseiller d'Etat. 

3* Membres de» faroillet d'andens conteiUers d'État, donateurs. 

M"'' Aubrt-Vitet, en souvenir de M. ViteL 

M. Rarrot (Raymond), en souvenir de M. Odilon Rarrot. 

M"' \euve RoNJEAFi et MM. Ro?ijea?i fils. 

M. le duc DE Rroglir. 

M. et M"' Gla^daz. m. et M*" IUmar, en souvenir de M. Marchand 

(l^)uis). 

M"* M4CARF.1.. 

M*" la comtesse Molli k^. 

•♦7 
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M"'* Mai«ne. 

M"" la baronne Rivet, «M. et M"* Lajadir, M. el M"" dr Salvandk 

M"" ta comtesse Theilhard. 

M. le baron Zangiagomi, conseiller à la Cour de cassation. 

U* Auteurs étrangers au Conseil d*£tat« donateurs. 

MM. le comte Cornglier-Luciniebe. 
Gréard, de rinstitut. 
Levasseur, de Tlnstitut. 
Vergé (Charles), de Tlnstituf. 
le comt« d'Hunolstein. 
RiLLiBT, de Genève. 
Vattier, bibliothécaire du Conseil d'Etat. 



SECTION VI. 



DKS DIFFERENTES INSTALLATIOiNS Dl CONSEIL I) ETAT 

DEPUIS L'AN VIII*. 



Lorsque le Conseil d*Ëtat fut installe, le i/t mai i8&o,dans le pa- 
lais (lu quai d'Orsay, dont fincendie allume au mois de mai 1871 a 
Fait une ruine, le Gouvernement voulut donner à cette cén^monie un 
caractère solennel. M. Vivien, alors garde des sceaux, ministre de la 
justice, entouré de tous les ministres, prononça à cette occasion un 
discours que le Moniteur universel n*a pas reproduit, mais dont la Ga- 
zette des tribunaux nous a conserve Tanalyse et qui mettait en lumière 
Tintérét qu'on peut attacher à rechercher les différents locaux occupés 
|»ar le Conseil d'État à partir de sa reconstitution en Tan viii. 

^Depuis son rétablissement, disait-il, le CousimI d'Etat a occu|)é le 
•^ palais des Tuileries et celui du Louvre, puis transi toi renient Fhdtel 
TMolé; il vient prendre possession du palais du quai d'Orsay. 

tCcs changements successifs expliquent assez bien les changements 
ff sunrenus dans ses attributions. 

frSous l'Ënipire, le Conseil d'Etat était le Conseil du Souverain; il 
(^iHîtait compris dans les attributions d'aucun ministre, il faisait par- 

* M. 1«* •fH'rôlairc fanerai Fou<|iiior a pulilié sur n? siijH , dans te Jomntml offie%ri du 
1 " flt'nniilire 1 87^ , une note qu^il a bien voulu nous auU rtaer à joindre à noire travail. 
Ou peut consuller en outre deui autre» articlea iuAéréi, Fun dans la 6'a:Wl# été îrihu' 
uaujr du 1 7 mai 1 H6(i , à Tocrasion de rioatallalion du ('^naeil d*Ctai au palais du quai 
d*()rHa>, Pautre dans le joiinial r/Z/aMlmlion , nuuM*ro du i(| janvier iK.'to. (Tfsl â Tar- 
lirlc* de la (iazrtie ttêâ tnhunnujr que nous avons euq>nintê le diarouni pitNionrt* par ll.Vi- 
%icii, ifiiiii.«iln' de la juMin* en iHho , U*r* de rinaufpiratioti du (labi^ du quai dM>t>«y. 



''lie iiitë{[raiite du fi(Mi\eriieiiieiit |>ersoiiiiel de rEii)|H;i'vur, H était 
''|)lacé aux Tuileries, à la porte même de son cabinet. 

rLa Hestauration admet le principe de la res|)onsabili(ë minislé- 
rrielle, et les ministres forment le Conseil du Gouvernement; alors le 
'r Conseil d'Etat (|uiUe le palais des Tuileries et est installé au Louvre, 
r dépendance du jmlais du Roi. 

frLa Révolution de juillet admet, dans toute son étendue et toult* 
'-sa pureté, le princi|)e de la responsabilité ministérielle; le Conseil 
*? d'État n'est plus que le Conseil des ministres res|>onsables, il sort 
^des palais du Roi pour prendre rang i>armi les corps dotés et entre- 
t tenus par l'Etat. 

rr C'est, en eflet, l'État qui a élevé et décoré ce palais, dont le Con- 
(tseil pi*end aujourd'hui possession. Tout y a été disposé pour qu'il ré- 
rpondtt h sa haute destination. Tous les services, ou du moins k peu 
frprès tous, y trouveront leurs nécessités convenablement satisfaites. 
frSous peu de jours, un règlement approuvé par le Roi interviendra 
rpour régler Tordre intérieur et les travaux du Conseil. 

rrLa législature ne tardera pas sans doute à consacrer définitive- 
rment une institution dont Futilité et les services ne sont mis en 
"doute par personne, et qui, dans la transformation que les \icissi- 
"tudes politiques lui ont lait subir, n'a rien perdu de son importance. 
"Une haute position appartient au Conseil d'Etat dans nos institutions 
f* actuel les; il saura l'occuper. <» 



SuivfHis, a|)r(\s M. \ivicn, le Conseil d'État dans les différents lo- 
caux qui lui ont été successivement affectés. 

Avant 1789, le Conseil d'Etat siégeait toujours dans le palais du 
Souverain, (tétait la consiM|uence nécessaire du caractère même de 
l'institution. Les arrêts du Conseil sont datés lantdt de Paris, tantôt 
(le VeiNailles. di* Sainl-(rermain-en-Laye, de Fontainebleau, suivant 
(|uo l(* iioi occupait telle nu telle d(* c(*s résidences. Et ce nVst pas 
scuieiiieiit pour les fractions du Conseil aux séances desquelles le Roi 
assiste, connue le Conseil d'en haut, le Conseil des déiiéches, le Cou- 
s«Mldes linaiices. le Ciuiseil du commerce: il en est de même |>our le 



(k>ii8eil des paiiics, présido par le cliaucclier ou le garde des sceaux, 
qui accompagnait toujours le Roi. 

Après le rétablissement du Conseil d'Étal en Tan viii , la mi^me tra- 
dition devait élre reprise; Napoléon I*' prenait une part considérable 
aux travaux du Conseil d'Ktat et présidait fréquemment ses séances. 
Aussi, à partir de Tan tiii jusqu'à 181&, le Conseil d*Ètat fut installé 
aux Tuileries. 

Parmi nos contemporains, quelques-uns, bien rares aujourd'hui, 
uut conservé le souvenir du local où se réunissait ce (j^rand corps. La 
salle qui lui était réservée était située dans la partie du [Milais voisine 
du grand escalier attenant au pavillon de l'Horloge. Elle était ornée 
de colonnes de marbre et percée de fen<}tres donnant sur la cour des 
Tuileries; de larges ouvertui*es faisant face aux fenêtres s'ouvraient 
sur la chapelle. Nous trouvons même dans les Ahnanachs nationaux 
de l'an xi et des années suivantes, que les bui*eaux du Conseil d'Etat 
étaient aussi installés aux Tuileries (le secrétaire général y élaiil éga- 
lement logé). 

De 181/1 à 18/10, les divers comités du Conseil d'Etal ne siégèrent 
|>as toujours dans les locaux qui éUiient aflectés aux séances gêné- 
raies, lis se réunissaient dans les ministères auxquels ils étaient rat- 
tachés ou même dans des hêtels particuliers : le comité d(*s finances, 
n riiôtel (le la Loterie rovale ' ; le comité du commerce et des manu- 

m 

lactun^s , à Tliêtel de Labriiïe ^. Même en 1 8âo , loi*sque le Conseil d'Etat 
eut pris possession du palais d'Orsay, deux comités sur six (celui de 
i;i guerre et de la marine et celui des finances) tinrent leurs si*ances 
|H*ndaiit quelque temps encore dans les ministères auxquels ils cor- 
l'ivspondaieiit. 

Ounnt au CiOnseil d'Etat lui-même « dans cette période de 181 '1 
à t8/io, on le voit transférer ses assemblées générales dans plusieurs 
locaux diffiTiMits. 

CVst ainsi que i<* Moniteur Au i\ mai 181/1 annonce quà cette date 
"Iv Conseil d'Etat s'est nMini aux Tuileries, à trois heures; qu'il a 

' llll»' N«MI»«'-i|r.-,.r«'|||s-(.ll.llll|»'» . Il '1 • I <• lllltilo|i'>|f- «t<>^ lilhlIM •-<> «"Ull .111 il 'l«' 
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'^éié présidé {mr Su Majesté; que S. A. It. Monsieur el M<^' le duo dr 
rBerry ont assisté à cotte séance, qui a duré jusqu'à six heures.-^ 

Cétait, du reste, la dernière période du séjour du Conseil d*Étal 
aux Tuileries, car, quelques années après, il a quitté ce {mlai:». <>( 
nous lisons dans le Moniteur du iS juillet 1818 cet avis: «rHier. à 
(Tonze heures, MM. les conseillers d'Etat et maîtres des requêtes atta 
(reliés aux divers comités du Conseil ont été réunis à Thâtel de la 
rr Chancellerie ^ d'après une convocation ordonnée par M. le garde de> 
(T sceaux, qui a présidé la séance.^ 

Le Conseil d'Etat continua a siéger à l'hôtel du ministère de la ju>- 
tice jusqu'en 183/1. Mais à la rentrée des vacances de celte nirnu* 
année, une nouvelle note du Moniteur^ en date du 3 septembre, fait 
savoir que cette assemblée «tva être transférée au Louvre, qu'où pn*- 
rpare l'ameublement des salles qui lui sont destinées, et que cette 
T translation doit avoir lieu au mois d'octobre. t> 

Ce changement eut lieu, en eflet, à l'époque indiquée dans la note 
ci-dessus, après ra>énenM;nt du roi Charles X (le 16 septembre 
183/i), ainsi que le prouve l'installation au Louvre d'un des comités 
les plus importants du Conseil, celui du contentieux, et aussi des bu- 
reaux du secrétariat général. (Almanachs royaux de 189/1 et 1896.) 

En i83i, nous trouvons que le Conseil d'Etat avait encore ^a rési- 
dence au Louvre, ainsi que le prouve la note suivante insérée dans li* 
Moniteur du 37 mars : *? La première séance publique du Conseil d'Etal 
"a eu lieu aujourd'hui (sG mars) au Louvre, à dix heures. Elle a étr 
couverte par xM. le garde des sceaux, quia prononcé un discours sur 
tries avantages de la publicité des débats contradictoires des affaires 
r contentieusesT (publicité établie par l'ordonnance du 3 rëvrieri83i). 

En 1889, le Conseil fut transféré du Louvre à l'hâtel Mole (rue 
Saint-Dominique, n" ^)S) : le 97 avril 1889, en eflet, le public est 
informé que "la première séance pour le jugement dos affaircft con- 
rtentieuses doit avoir lieu le samedi suivant, et que les bureaux du 
?r(îoiKsoil n<> pourront être ouverts que le 9 mai, à cause du démena* 
-geim'iit.' 

' IMiHi' \ «mmIôiim' 



En i838, le palais du quai d'Orsay fut destiné au Conseil d'Etal 
et à la Cour des comptes, mais les travaux irélaient pas encore achevés. 

Ce fui le 9 mai 18&0 que ie Conseil d'Etat, après bien des vicissi- 
tudes, alla se fixer au palais d'Orsay. La nouvelle en esl donnée le 
& mai, par ie Moniteur^ en ces termes : «Le Conseil d'État a pris hier 
frpossession des magnifiques salles qui lui ont été dévolues au quai 
•r d'Orsay, "n 11 y a siégé plus de trente ans. 

Une ordonnance du 5 mars iS&s décida quà partir du i5 avril 
suivant, la Cour des comptes y tiendrait également ses séances. 

Le palais d'Orsay avait été commencé en 1810 (M. Bénard en était 
alors architecte); il était primitivement destiné au ministère des 
affaires étrangères; mais les travaux furent suspendus en 1891. 
Une ordonnance du sA janvier i83o consacra ce bâtiment à une ex- 
position des produits de l'industrie française. En i833, une nouvelle 
destination lui fut donnée; on se proposait d'y installer ie ministère 
du commerce et des travaux publics, l'école des mines, Técole des 
ponts et chaussées, etc. Les travaux furent repris à partir de cette 
époque sous la direction de M. Lacornée. 

En i838, comme nous l'avons dit plus haut, il reçut enfin son 
affectation définitive. 

Les dé|>enses faites |)Our la construction du palais s'élevaient en 
18^11 à In somme de 1 t,(>8i,6/ii francs ^ savoir : 

Il avait été dépensé sous le premier Eni|)ire 3, 000,000' 

Sous la Restauration, de 181 G à 1890 9,i70,/i&t 

Une loi du 97 juin i833 a\ait alloué un crédit de. 3,0oo,ooo 

Une loi du 6 juillet i830 y avait ajouté (107,000 

Une autre loi du 18 juillet i838, modifiée par relie 

du 1 7 juin 1 860 1 ,565, 000 

Knlin une loi du 1 3 juin 18&1 a encore alloué. . . . 9/11,000 

ToT4t 1 i,68i..'i/i I 



' M faut t<MiMill«'r à ccl «ijan! les rapporb fuit» en i K'j i , au sujol <riiu«» tleiiiandr do 
rflii sii|ip|ittHiilairi>, |wii M. Hignon à la i^bamhn* den il(*|»iili^ , el par M. drOmlMi- 
iifH .1 l.t r|i.iiiiltn> <l«> |Mn>> ( l/oMi/rMr du l 'i »^n\ ol du if| mai i^^i.i 
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Ia\ siiiruce qiiil occupait irétait |)as iiioiiidre clo <j,6/i& niètir> 
carrés. 

Toul le ix*z-(lo-€haussce <^lait consacré, ainsi que la plus {^miKlf. 
(Ntrlie de Tcutre-sol, au Conseil d'Elat. 

On trouvera une description exacte du pal ais et des salies aiïerliH^s 
au Conseil d'Iiltal dans un article de la Gazette des tribunaux, on dah* 
du 17 mai 18&0, cl dans un article publié parle journal rilluêtration 
du 19 janvier i85o. 

Après le 18 mars 1871, la Commission provisoire chai;gée de rem- 
placer le Conseil d'Etal alla chercher un asile au palais de Versailles: 
elle y siégea jusqu'au 19 aodl 1871, époque à laquelle elle fut auto- 
risée à prendre possession de Thôlel de la rue de Grenelle par un 
arrét4^ du Chef du pouvoir exécutif. Cet arrêté, qui porte la date du 
18 août 1871, avait un double but : d'une part, celui de permettre 
à la Commission remplaçant le CiOnseil d'État de rentrera Paris, où 
elle devait trouver un local sullisant pour tenir ses séances et installer 
ses bureaux, et, d autre part, celui d'assurer une résidence délinitiw» 
au Conseil d'Elal qui de\ail succéder à la Commission proviMiire. En 
voici les termes : «rLa Commission provisoire chaînée de remidiicer l«' 
ft Conseil d'Élaljusquà sa nouvelle oi^janisation siégera à Paris, dans 
tîTancien hôlel du ministère de l'intérieur, rue de Grenelle-Saîiit-Ger- 
n main , n*" 1 o 1 , jusqu'à l'époque où elle pourra être installée au Palai»- 
'' Royal. ^ 

L'hôtel de la rue de Grenelle qui, aux termes de cet arrêté. a>ail 
été consacré pro\isoiremenl au Conseil d'État, était véritablement in- 
suflisant comme espace. Le Palais-Royal, sous ce rapport, oITre au 
Conseil un dé\e!oppemenl beaucoup |)lus considérable; les dî\orse> 
parties qui lui sont attribuées comprennent le n>z-de-chaussée , l'entre- 
sol, le premier et une partie du deuxième étage des bÂtinionts en 
façade sur la place; mais cette installation ne |>eul être companV à 
celle qu'il a\ail (rou\éedans le magni(if|ue palais du quai d'Orsay. 



TABLE DES MATIÈRES. 



Puer ACE. 



I 



PREMIERE PARTIE. 

KTIIDE HISTORIQUE ET RI RLIO(i R A IMI IQ I E. 



LIVRE PUEMIËU. 

DES SOURCRS DE L'HISTOIIIK Dl CONSEIL DIKTAT. 

I lii(ru<liirli(Hi. — Des caraclère^i (liiï(^rei)lh (k* riiisliliilion du (.i<iiitM.Ml 
d'tlUil suivant les funiios de gouxcrneiucnt, eu France et dans 
les pays élranjjers W 

II. Ou\ro(j«^ publiéi «ur le Conseil d*ËUit de rancieiiiie luonarcliît* 

avnul ol depuis 1 781J ^ 6 

III. Miiuiiscrils. ronsenini aux Archives noliouales el \x la UiUiulliè4|ue 
iialiouale, (|ui Imitent de ruq^anisuitioii et d(*s nltrilHilions di*s 
(.(»iis4*ils du Roi H 

IN . Dix iiniciils sur l«* pefsciuiei dint (ious4Mls du Hoi wy 

\ ridilinilion'^ ^wv l«* (.«Hiseil d KUit d«•|Mii^ *««i i'tvmiMiUilMiii tii 

I till Mil . . "1 



LIVRE 11. 

DU CONSEIL l>»ÉTAT JUSQL'EN 178;) 



. CHAPITRE PREMIER. 

ORGAMSATION DU CONSEIL. 

I. Du Conseil d'Étal jusqu'au \ui' siècle tt.î 

IL Constitution du Parlement et de la Chambre des comptes à côte 

du Conseil prive du Roi a8 

III. Formation d*un personnel sp^lal de légistes dans le Conseil prive 

du Roi dès le xiv' siècle *li 

IV. Institution du Grand Conseil comme cour souveraine détachée du 

Conseil du Roi*. 36 

V. Composition du Conseil <lu Roi jusqu'au règne d'Henri IV 3; 

VI. Constitution définitive du Conseil par Richelieu et Golbert ht 

CHAPITRE II. 

I>IVISI0:«S KT ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DIKTAT. 

1. Kractioniiement du (conseil en trois parties dès le règne de 

Charles VH 43 

II. Des divisions du Conseil sous Henri 111 et Henri IV kh 

III. Des divisions du Conseil sous Louis \IU Se 

■ 

IV. Des divisions du Conseil sous Louis \IV 5^ 

V. Attributions des diiïérenles fractions du Conseil d'État 5ti 

VI. Commissions onlinaires et extraordinaires dépendant du Conseil 

d'État 03 



VIL De In teniK^ des sf'ances v\ <le la forme des décisioiiii préparées 

Coiis<m1 d'Ktal. 64 



- -i^ ^29 )^<- - 
CHAPITKR m. 

PBRâOMNBL ET TRAVAUX DU CONSRIl.. 

I. Du chancelier et du garde des sceaux, des miDistres d'État et des 

secrétaires d'État 65 

II. Des conseillers d'État r>(> 

III. Des maîtres des requêtes 70 

IV. Des divers officiers attachés au Conseil d'État 7.^ 

V. Énumëration des personnages les plus marquants qui ont rempli 
les fonctions de conseillers d'État et de maîtres des requêtes 
avant 1 789 76 

VI. Des travaux du Conseil d'État en matière législative, administra- 
tive et juridique 80 

CHAPITRE IV. 

MODIFICATIONS RT 8UPPIIR88ION DU COTISSIL EN 178(J. 

1. Mndilications faites pr Louis XVI, de 1777 à 1788 85 

II. ModilicaUons introduites après l'ouverture des États gén<^raux. . . 86 
III. Suppression des Conseils du Roi par TAssenihli^ ronstiluanle. . . 87 



LIYRR lit. 

ni' CONSFII. I»»KTAT DEPUIS SA BK<:o:^STITIITIO>l KN l.'AX VIII 



CHAPITRE PREMIER. 

m (o^srii. irif.TAT sors i.r. r.o>sui.M et L'Evphie. 

I. Allrilnilions du Conwil 8<) 

II. S<ui orgunisalion (|t 

III. S?N (r«'i\fiii\ «»! «MHi |M>rs4MiiiH . t)h 



CHAPITRK II. 

nu CONSEIL P'IÊTAT SOUS LA RBSTAUBATIOW 

I. ()i*gniiisation du Conseil i oi 

II. Ses travaux el son |)ersonnel i o3 

in. Po](^niiquc sur rinslitution du Conseil d'Etat 107 

CHAPITRE m. 

DU CONSEIL D'IEtAT SOUS LA MOIIARCHIB DB JUILLET. 

I. Rëforuies apportées dans lorganisation de la juridic4ioD admipis- 

tralive 119 

11. Personnel el travaux du Conseil 1 15 

III. Discussion de la loi du 19 juillet i8/i5 116 

IV. Dispositions de cette loi 1 18 

CHAPITRE IV. 

DU C0:VSBIL D*I^TAT SOUS LA CONSTITUTIOM M t8&8. 

I. Attributions du Conseil en matière législative, admtiiîstniUve et 

contentieuse t «4 

11. Son organisation. — Critiques auxquelles elle a donné liea i«5 

III. Travaux du Conseil ny 

CHAPITRE V. 
Di consBiL ti'iikr sous lb bbconv bmpibb. 

I. Organisation et attributions du Conseil 1 49 

II. Ses travaux en matière législative i3s 

III. Ses travaux en matière administrative iSy 

IV. Ses travaux en matière contentieuse ••• iSf 



^^ 'l3! )•€< 



CHAPITRE VI. 

iiK l.\ l.OMMIftSIOK PROVISOIRE INSTITUEE POUR REMPLACER LE COi^SEIL 

D'ETAT APRàs LE ^ SEPTEMBRE 1870 I ^lO 



CHAPITRE VIL 

DU CONSEIL D^iTAT RI^ORGANISI^ PAR LA LOI DU Q& MAI 1879. 

I. Organisation du Conseil. — Personnel. — Division en sections. . iho 
II. Attributions du Conseil en matière l(5gislativc i ^19 

III. Attributions en matière administrative. — Règlements d'adminis- 

tration publique. — Dëci^ets rendus dans la forme de ces rè- 
glements et autres aflaires administratives 1/19 

IV. Allribulions on matière contentieuse i56 

V . Conclusion 1 fn 



DEUXIEME PARTIE. 



NOTICES ET DOCI VEiSTS. 



SECTION PKKMIERE. 

TABLRAI (.HRO'VOLOGIQrS DBS LOIS ET BBGLBIliNTS SfTl LB CONSBIL D'ÉTAT 

AVANT ET APRÉB I 7H9. 

* 

I. \rtps onUTieurs è 1 789 ir)7 

II. Loi>, di'crrls ot (»rdonnances |iofil(^rieiirs à 1789 i8'j 

III. ^p\t«>^ iU^ lots et règlenienlH en >tgueiir Hur rorgaiiisalion du 

<!Mii>i'i| «l'Ktiit «108 



SKCTIOM II. 

DOCUMENTS SUB LKS TRAVAUX DU COFIgBIL D'ETAT DEPUIS l/A> VIII. 

I. Procès-verbaux et analyses des discussions -ihll 

II. Enquêtes a A.S 

III. Collections d'imprimés du Conseil d'Etat akû 

IV. Collections de décisions du Conseil d'État en matière contentieuse . !i&(j 
V. Avis du Conseil d'Etat sur les matières administratives iiho 

VI. Comptes rendus des travaux du Conseil d'État sS^ 

VII. Documents statistiques a56 

Travaux du Conseil d'État et de ses sections depuis son ré- 
tablissement (1800) jusqu'à 181 3 956 

Travaux du Conseil d'État et de ses comités depuis 1816 
jusqu'à 1 83o «07 

Travaux du Conseil d'État et de ses comités depuis t83t 
jusqu'à 1 86/i «58 

Travaux du Conseil d'État et de ses sections, commissions 
et comités du 18 avril 1869 au 18 avril i85i «59 

Travaux du Conseil d'État et de ses sections de 1 859 à 1 865. 960 

Travaux de la Commission provisoire char{)[ée de remplacer 
le Conseil d'État du mois de septembre 1870 au mois 
H'noûl 1879 961 

SECTION III. 

BIBLIOGRAPHIE. 

I. Ouvrafjes spéciaux sur le Conseil d'État ^63 

.^ 1". Livres imprimés .' «63 

S 2. Manuscrits de la Bibliothèque nationale 9C8 

Traités sur le Conseil d'État accompagnés de col- 
lections de règlements et pièces diverses s68 

Règlements et pièces diverses sur les Conseils. . . . %rj% 

Actes et registres des Conseils «74 

Pièces concernant les requêtes de l'hôtel et maîtres 

des requAles «78 



633 y%^~ 

r«ffr». 

. Ouvrages dans lesquels il est traite du Conseil d'btat 980 

I. Etudes historiques ti8o 

S 1*'. Études sur le Conseil d^État, son organîsaliou 

et ses travaux avant 178g. . a 80 

S â. Études sur le Conseil d'État depuis fan viii . . a8& 

II. Traités et œuvres de polémique s85 

m. Répertoires et dictionnaires 989 

SECTION IV. 

UOCUMKISTS SUR LE PeRSONXEL DU CONSUL D'ETAT AVANT ET APRES S 789. 

Personnel avant 1789 âgS 

Conseils du Roi 998 

Conseillers d'Etat , ordinaires et semestres 998 

Maîtres des requt^tes 997 

Organisation des bureaux et commissions oitlinaires et ex- 
traordinaires du Conseil d*État 3oo 

Pei'sonnel depuis Tan vni Sog 

Documents statistiques sur I ensemble du personnel du Con- 
seil de 1 800 À 1 875 3o9 

Tableau du personnel du Conseil d^Élat depuis Tan vin. . . 3i& 

Consulat et premier empire 3i6 

Gouvernement provisoire (1816) 3s3 

Première Restauration 393 

Cent-jours (181 5) 395 

Seconde Restauration 397 

Monarchie de juillet i83o 3ào 

République (i8&8-i85i) 356 

Première période (février i8à8-avril 1849). . . 354 
Deuxième période ( avril 1 869-déoeœbre 1 85 1 ) . 357 
Troisième période : Commission consultative ( sec- 
tion d'administration ) 364 

Présidence décennale et second Empire 365 

tliHiiuiisHion provisoire remplaçant le Conseil d*Etat 

(1870-1879) 386 

Conseil d'Etat actuel 387 

i tiblc . |»ar ordre alphabétique, du personnel du Conseil 

d'Hliil depuis Tan vin 399 

«8 



-•<-»< /i34 H*'- 



SKCTIOX V. 

p.- 

NOTE SUR U RBCONSTITUTIOX DE IK BIRI.IOTnfeorR DU CONSEIL D'KTIT APRès 

l.'INCRIDIR DR Mil 1871 'l I 3 



SECTION VI. 

DF8 DIFFERENTES INSTILLATIONS Dl CONSEIL D'ÉTAT DEPUIS l/W Vlil. V.» I 



RKCTIFICATIONS. 



P.igo S, lijjnc 10. — Au lieu «le : let ttwmnim iVOUvicr Ij'fitni */'(in»<»<ti»n. il limi 
lin* : le journal d* Olivier ïdjhre d*()rmeiiON. 

I\'i;;e lU , ïi|pn» ao. — \u lieu cl" : Cour de» annpU'^, il faut lin* : ChamWi' de% comptes. 
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de deuxièfne classe au Conseil d^État. Pour tenir compte dos dispositions de cell«« loi , 
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Nul ne |)eut être nommé auditeur do deuxième classe s*il a moin.* de vingt et ini 
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\.**s audii«MH> do deuxième class«' ne restent (*n fonctions que (tendant quatre nws 
I t'iir ri'Uoii\ell«*niiMil .1 lioii qnnun|leni«*nl |ar quart. 11^ n<* re^i%ent aucinio m 
.|«'mmt' 



